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L'ILE  D'ELBE. 


Séjour  de  lord  Castlereagh  à  Paris.  —  Il  obtient  de  Louis  XVIII  la 
concession  du  duché  de  Parme  en  faveur  de  Marie-Louise ,  et  pro- 
met en  retour  à  ce  monarque  l'expulsion  de  Murât.  —  L'Autriche 
envoie  cent  mille  hommes  en  Italie ,  et  la  France  trente  mille  en 
Dauphiné.  —  État  intérieur  de  la  France;  redoublement  d'inquié- 
tudes chez  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  et  d'irritation  chez 
les  militaires.  —  Découverte  des  restes  de  Louis  XVI,  et  céré- 
monie funèbre  du  21  janvier.  —  Épuration  de  la  magistrature, 
et  remplacement  de  M.  Muraire  par  M.  de  Sèze ,  de  M.  Merlin  par 
M.  Mourre.  —  Trouble  populaire  à  l'occasion  des  funérailles  de 
mademoiselle  Raucourt.  —  Reprise  du  procès  du  général  Exelmans. 
—  Acquittement  de  ce  général.  -+  Pour  la  première  fois  l'armée 
française  disposée  à  intervenir  dans  la  politique.  —  Jeunes  généraux 
formant  le  dessein  de  renverser  les  Bourbons.  —  Complot  des 
frères  Lallemand  et  de  Lefebvre-Desnoéttes.  —  Répugnance  des 
grands  personnages  de  l'Empire  à  se  mêler  de  semblables  entre- 
prises. —  M.  Fouché ,  moins  scrupuleux ,  se  fait  le  centre  de  toutes 
les  menées.  —  M.  de  Bassano ,  qui  n'avait  pas  encore  communiqué 
avec  Plie  d'Elbe,  charge  M*  Fleury  de  Chaboulon  d'informer  Napoléon 
de  ce  qui  se  passe ,  sans  oser  y  ajouter  un  conseil.  —  Établissement 
de  Napoléon  à  l'Ile  d'Elbe  et  sa  manière  d'y  vivre.  —  Organisation  de 
sa  petite  armée  et  de  sa  petite  marine.  —  Ce  qu'il  fait  pour  la  prospé- 
rité de  Plie.  —  État  de  ses  finances.  —  Impossibilité  pour  Napo- 
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léon  d'entretenir  plus  de  deux  ans  les  troupes  qu'il  a  amenées  avec 
lui.  —  Cette  circonstance  et  les  nouvelles  qu'il  reçoit  du  conti- 
nent le  disposent  à  ne  pas  rester  à  Plie  d'Elbe.  —  Sa  réconciliation 
avec  Murât ,  et  les  conseils  qu'il  lui  donne.  —  Au  commencement 
de  l'année  181$  Napoléon  apprend  que  les  souverains  néusris  à 
Tienne  vont  se  séparer,  qu'on  songe  à  le  déporter  dans  d'aubes  men, 
et  que  les  partis  sont  parvenus  en  France  au  dernier  degré  d'exas- 
pération. —  Il  prend  tout  à  coup  la  résolution  de  quitter  l'Ile  d'Elbe 
avant  que  les  longues  nuits ,  si  favorables  à  son  évasion ,  fassent 
place  aux  longs  jours.  —  L'arrivée  de  M.  Fleury  de  Chaboulon 
le  confirme  dans  cette  résolution.  —  Préparatifs  secrets  de  son  en- 
treprise ,  dont  l'exécution  est  fixée  an  2*  février.  —  Son  dernier 
message  à  Murât  et  son  embarquement  le  26  février  au  soir.  —  Cir- 
constances diverses  de  sa  navigation. — Débarquement  au  golfe  Juan  le 
l"mars. — Surprise  et  incertitude  des  habitants  de  la  côte.  — Tenta- 
tive manquée  sur  Antibes.  —  Séjour  de  quelques  heures  à  Cannes. — 
Choix  à  faire  entre  les  deux  routes ,  celle  des  montagnes  conduisant 
à  Grenoble ,  celle  du  littoral  conduisant  à  Marseille.  —  Napoléon  se 
décide  pour  celle  de  Grenoble ,  et  par  ce  choix  assure  le  succès  de 
•on  entreprise.  —  Départ  le  1"  mars  au  sefar  pour  Grasse.  —  Marche 
longue  et  fatigante  à  travers  les  montagnes.  —  Arrivée  le  second 
jour  à  Sisteron.  —  Motifs  pour  lesquels  cette  place  ne  se  trouve  pas 
gardée.  —  Occupation  de  Sisteron,  et  marche  sur  Gap.  —  Ce  qui  se 
passait  en  ce  moment  à  Grenoble.  —  Dispositions  de  la  noblesse , 
de  la  bourgeoisie,  du  peuple  et  des  militaires.  —  Résolution  du  pré- 
fet et  des  généraux  de  faire  leur  devoir.  —  Envoi  de  troupes  à  La 
More  pour  barrer  la  route  de  Grenoble.  —  Napoléon,  après  avoir  oc- 
cupé Gap,  se  porte  sur  Grenoble,  et  rencontre  à  La  Mure  le  batail- 
lon  du  4*  de  ligne  envoyé  pour  l'arrêter.  —  Il  se  présente  devant 
le  front  du  bataillon  et  découvre  sa  poitrine  aux  soldats  du  5«.  — 
Ceux-ci  répondent  à  ce  mouvement  par  le  cri  de  Vive  l'Empereur  ! 
et  se  précipitent  vers  Napoléon.  —  Après  ce  premier  succès,  Napoléon 
continue  sa  marche  sur  Grenoble.  —  En  route  il  rencontre  le  7«  de 
ligne,  conunandé  par  le  colonel  de  La  Bédoyère ,  lequel  se  donne  à 
lui.  — Arrivée  devant  Grenoble  le  soir  même.  —  Les  portes  étant  fer- 
mées, le  peuple  de  Grenoble  les  enfonce  et  les  ouvre  à  Napoléon.  — 
Langage  pacifique  et  libéral  tenu  par  celui-ci  à  toutes  les  autorités 
civiles  et  militaires.  —  Napoléon  séjourne  le  8  à  Grenoble,  ai  diri- 
geant sur  Lyon  les  troupes  dont  il  s'est  emparé,  et  qui  montent  à  huit 
mille  hommes  environ.  —  Le  9  il  s'achemine  lui-même  sur  Lyon. 
—  La  nouvelle  de  son  débarquement  parvient  le  &  mars  à  Paris.  -  - 
Effet  qu'elle  y  produit.  —  On  fait  partir  le  comte  d'Artois  avec  le 
-duc  d'Orléans  pour  Lyon,  le  maréchal  Ney  pour  Besancon,  le  doc  de 
Bourbon  pour  la  Vendée ,  le  duc  d'Angouléme  pour  Nîmes  et  Mar- 
seille. —  Convocation  immédiate  des  Chambres.  —  Inquiétude  des 
classes  moyennes,  et  profond  chagrin  des  hommes  éclairés  qui 
prévoient  les  conséquences  du  retour  de  Napoléon.  —  Les  roya- 
listes modérés,  et  à  leur  tête  MM.  Laine  et  de  Montesquiou ,  vou- 
draient qu'on  s'entendit  avec  le  parti  constitutionnel ,  en  modifiant 
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le  awaistère  et  les  corps  de  l'État  dans  le  sens  des  opinions  libérales. 

—  Les  royalistes  ardents,  an  contraire,  ne  voient  dans  les  malheurs 
\  que  des  fautes  de  faiblesse,  et  ne  veulent  se  prêter  à  aucune 

-  Louis  XVIII  tombe  dans  une  extrême  perplexité,  et  ne 
prend  point  de  parti.  —  Suite  des  événements  entre  Grenoble  et 
Lyon.  —  Arrivée  du  comte  d'Artois  à  Lyon.  —  Il  est  accueilli  avec 
froideur  par  la  population ,  et  avec  malveillance  par  les  troupes.  — 
Vains  efforts  du  maréchal  Macdonald  pour  engager  les  militaires  de 
tout  grade  à  faire  leur  devoir.  —  L'aspect  des  choses  devient  telle- 
ment alarmant ,  que  le  maréchal  Macdonald  fait  repartir  pour  Paris 
le  comte  d'Artois  et  le  duc  d'Orléans.  —  Il  reste  seul  de  sa  personne 
pour  organiser  la  résistance.  —  L'avant-garde  de  Napoléon  s'étant 
présentée  le  10  mars  au  soir  devant  le  pont  de  la  Guillotière,  les 
soldats  qui  gardaient  le  pont  crient  :  Vive  l'Empereur!  ouvrent  la 
ville  aux  troupes  impériales,  et  veulent  s'emparer  du  maréchal  Mac- 
donald pour  le  réconcilier  avec  Napoléon.  —  Le  maréchal  s'enfuit  au 
galop  afin  de  rester  fidèle  à  son  devoir.  —  Entrée  triomphale  de 
Napoléon  à  Lyon.  —  Comme  à  Grenoble,  il  s'efforce  de  persuader  à 
tout  le  monde  qu'il  veut  la  paix  et  la  liberté.  —  Décrets  qu'il  rend 
pour  dissoudre  les  Chambres,  pour  convoquer  le  Corps  électoral  en 
champ  de  mai  à  Paris,  et  pour  assurer  par  diverses  mesures  le  succès 
de  son  entreprise.  —  Après  avoir  séjourné  à  Lyon  le  temps  indis- 
pensableroent  nécessaire,  il  part  le  13  au  matin  par  la  route  de  la 
Bourgogne.  —  Accueil  enthousiaste  qu'il  reçoit  à  Mâcon  et  à  Chakm. 

—  Message  du  grand  maréchal  Bertrand  au  maréchal  Ney.  — Sincère 
disposition  de  ce  dernier  à  faire  son  devoir ,  mais  embarras  où  il  se 
trouve  au  milieu  de  populations  et  de  troupes  invinciblement  entraî- 
nées vers  Napoléon.  — Le  maréchal  Ney  lutte  deux  jours  entiers,  et 
voyant  autour  de  lui  les  villes  et  les  troupes  s'insurger,  il  cède  au 
torrent,  et  se  rallie  à  Napoléon.  —  Marche  triomphale  de  Napoléon  à 
travers  la  Bourgogne.  —  Son  arrivée  à  Auxerre  le  17  mars.  —  Projet 
de  s'y  arrêter  deux  jours  pour  concentrer  ses  troupes  et  marcher 
militairement  sur  Paris.  —  État  de  la  capitale  pendant  ces  derniers 
jours.  —  Les  efforts  des  royalistes  modelés  pour  amener  un  rap- 
prochement avec  le  parti  constitutionnel  ayant  échoué ,  on  ne  change 
que  le  ministre  de  la  guerre  dont  on  se  défie ,  et  le  directeur  de  la 
police  qu'on  ne  croît  pas  assez  capable.  —  Avènement  du  duc  de 
Feltre  au  ministère  de  la  guerre.  —  Tentative  des  frères  Laite* 
mand,  et  son  insuccès.  —  Cette  circonstance  rend  quelque  espé- 
rance à  la  cour,  et  on  tient  une  séance  royale  où  Louis  XVII I  est 
fort  applaudi.  —  Projet  de  la  formation  d'une  année  sous  Melun , 
commandée  par  le  duc  de  Bercy  et  le  maréchal  Macdonald.  — 
Séjour  de  Napoléon  à  Auxerre.  —  Son  entrevue  avec  le  maréchal 
Ney  qu'il  empêche  adroitement  de  lui  faire  des  conditions.  —  Son 
départ  le  19 ,  et  son  arrivée  à  Fontainebleau  dans  la  nuit.  —  A  la 
nouvelle  de  son  approche,  la  famille  royale  se  décide  à  quitter 
Paris.  —  Départ  de  Louis  XV1I1  et  de  tous  les  princes  dans  la  uuit 
du  19  au  20.  —  Ignorance  où  l'on  est  le  20  au  matin  du  départ 
de  la  famille  royale.  —  Les  officiers  à  la  demi-solde,  assemblés 
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lujiiuHuvusciueiit  sur  la  place  du  Carrousel,  unissent  par  apprendre 
que  le  pfefif  tft  vide ,  et  y  font  arborer  le  tira-peau  tricolore.  — Tous 
les  grands  de  l'hinpirt*  >  accourent,  —  Napoléon  parti  de  Fontaine- 
bleau dans  l'après-midi  arrive  le  noir  à  Paria.  —  Scène  tumultueuse 
dé  son  entrée  aux  Tuileries,  —  Causes  et  caractère  de  celte  étrange 
révolu  lion 


séjour 

de  lord 
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à  Paris. 


Il  ubtient 
de 
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la  concession 
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Parti  de  Vienne  le  18  février  1815,  lord  Castle- 
reagfa  était  arrivé  le  î(\  a  Paris,  et  s'y  était  arrêt** 
fort  peu  de  jours,  étant  impatiemment  attendu  a 
Londres  par  ses  collègues,  qui  n'osaient  pas  entre- 
prendre su  son  abeeauce  la  discussion  des  actes  du 
congrès.  Il  avait  vu  Louis  XVIII,  avait  été  reçu 
par  ce  prime  a  ver  une  extrême  courtoisie,  et  avait 
réussi  dans  la  négociation  dont  il  s'était  chargé, 
laquelle  consistait  à  laisser  Parme  à  Marie-Louise 
pendant  la  vie  de  cette  princesse,  et  a  placer  provi- 
soirement à  Lueques  l'héritière  de  Parme,  c'est-à- 
dire  la  reine  d'Htrurie.  Louis  XVIII  s'était  piété  à 
l'arrangement  propos*'1  pour  complaire  i\  l'Angle- 
terre, et  surtout  pour  obtenir  le  concours  de  cette 
puissance  dama  ralVaire  de  Naples.  Du  reste,  le  bruit 
que  produisaient  en  Italie  les  armements  de  Murai 
simplilioit  la  solution  pour  les  ministres  anglais  eux- 
mêmes,  et  il  était  devenu  facile  de  représenter  le  roi 
de  Naples  comme  infidèle  à  ses  engagements,  comme 
perturbateur  du  repos  européen,  et  comme  ayant 
mérité  dès  lors  d'être  précipité  du  trône  sur  lequel 
on  Lavait  momentanément  souffert.  L'Autriche  au\ 
cinquante  mille  hommes  qu'elle  avait  en  Italie  s'oc- 
cupait d'en  ajouter  mal  mille,  et  Louis  XVI11  avait 
idé  dans  son  Conseil  que  trente  mille  Français  se- 
raient réunis  entre  Lyon  et  Grenoble  pour  concourir 
par  terre  et  par  mer  aux  opérations  projetées  contre 
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Murât.  Tout  se  disposait  donc  pour  détruire  en  Italie 

le  dernier  vestige  du  vaste  empire  de  Napoléon. 

Mais  le  destin  des  Bourbons  avait  décidé  qu'ils     situation 

tomberaient  avant  Murât  lui-même  dans  le  gouffre  jô^Prance  % 

toujours  ouvert  des  révolutions  du  siècle,  pour  en  ^eToTïè» 

sortir  de  nouveau,  plus  durables  et  malheureu-     cic vienne 

T  .  ,  „  allait 

sèment  moins  innocents.  Leur  situation,  hélas,  ne    se  séparer. 

pétait  pas  plus  améliorée  que  leur  conduite!  A  la      Ab8ence 

fin  de  décembre  tout  ce  qu'on  désirait  des  Cham-    regrettable 

des 

bres  ayant  été  obtenu,  on  les  avait  ajournées  au    chambres, 
Ier  mai  1815,  et  en  se  débarrassant  d'une  gène  cont2naient 
apparente,  la  royauté  s'était  privée  de  son  meilleur  i« gouverne- 
appui,  car  la  Chambre  des  députés  notamment,  et  modéraient 

.  i         •     •  i  •  ,     •    i*  •  l'opinion 

dans  sa  marche  timide  mais  sage,  était  1  expression  publique 
exacte  de  l'opinion  publique,  qui  tout  en  trouvant  ^uitauSm1* 
les  Bourbons  imprudents,  souvent  même  blessants, 
souhaitait  leur  redressement  et  leur  maintien.  La 
Chambre  des  députés,  qui  n'était,  comme  on  s'en 
souvient,  que  l'ancien  Corps  législatif  continué,  en 
faisant  quelquefois  retentir  à  la  tribune  un  blâme 
sévère  contre  les  folies  des  émigrés,  donnait  à  l'opi- 
nion une  satisfaction,  au  gouvernement  un  avertis- 
sement salutaire,  et  demeurait  comme  une  sorte  de 
médiateur,  qui  empêchait  que  d'un  côté  l'irritation 
ne  devînt  trop  grande,  et  que  de  l'autre  on  ne  pous- 
sât les  fautes  trop  loin.  L'absence  des  Chambres  en 
un  pareil  moment  était  donc*  infiniment  regretta- 
ble, car  la  nation  et  l'émigration  allaient  s'éloigner 
de  plus  en  plus  l'une  de  l'autre,  sans  aucun  pou- 
voir modérateur  capable  de  les  rapprocher  et  de  les 
contenir. 

Aussi  les  fautes,  et  l'effet  des  fautes  augmentaient   continuation 
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chaque  jour.  Les  prêtres  en  chaire  ne»  < ■■ usaient  de 
prêcher  contre  l'usurpation  des  liions  d'Eglise;  les 
laïques,  anciens  propriétaires  de  domaines  vendus, 
obsédaient  les  nouveaux  acquéreurs  pour  les  dé- 
rider à  restituer  des  biens  que  ceux-ci  avaient 
souvent  acquis  a  vil  prix,  mais  qu'on  voulait  leur 
arracher  à  un  prix  plus  vil  encore.  L'article  de  la 
Charte  garantissant  l'inviolabilité  des  ventes  natio- 
nales, aurait  dû  rassurer  suffisamment  les  acqué- 
reurs pourvus  de  quelque  instruction;  mais  on  leur 
disait  rpie  la  Charte  était  une  concession  aux  cir- 
constances tout  à  fait  momentanée,  et  au  milieu  de 
la  mobilité  des  temps,  il  était  naturel  qu'ils  s'alar- 
massent. D'ailleurs  les  journaux  les  plus  accrédites 
du  parti  royaliste  tenaient  sur  ce  sujet  le  langage 
le  plus  inquiétant,  et  quand  on  leur  répondait  en 
citant  la  loi  Fondamentale,  ils  répliquaient  que  la 
loi  avait  pu  garantir  la  matérialité  des  ventes^  maïs 
quelle  n'avait  pu  en  relever  la  moralité,  et  faire 
que  ce  qui  était  immoral  devint  honnête  aux  yeux 
de  la  conscience  publique,  —  La  loi,  disaient-ils, 
garantit  les  acquisitions  nationales,  l'opinion  les 
flétrit.  On  n'y  peut  rien,  et  il  faut  même  s'applaudir 
de  cette  réaction  *\r  la  morale  universelle  contre  le 
crime  c(  la  spoliation,  —  Ce  langage,  si  on  avait 
été'  conséquent,  aurait  il  A  cire  suivi  de  mesures 
spoliai ri  ces,  mais  on  n'osait  pas  se  les  permettre, 
et  il  était,  en  attendant,  une  sorte  de  violence 
morale  faite  aux  nouveaux  acquéreurs,  pour  les 
obligera  se  dessaisir  eux-mêmes  des  biens  contestés. 
Ainsi  se  trouvait  réalisée  celte  parole  de  M.  Laine 
dans  la  commission  de  la  Charte,  qu'il  fallait  sans 
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doute  garantir  les  ventes,  mais  pas  trop,  afin  d'obli- 
ger les  nouveaux  propriétaires  à  transiger  avec  les 
anciens.  — 

On  avait  dans  cette  vue  imaginé  une  fable  des 
plus  significatives.  On  avait  prétendu  que  le  prince 
de  Wagram,  Berthier,  possesseur  de  la  terre  de 
Grosbois,  ayant  réuni  les  titres  de  ce  domaine,  les 
avait  déposés  aux  pieds  de  Louis  XYIII,  en  le  sup- 
pliant d'en  agréer  la  restitution  ;  que  le  Roi  les  avait 
acceptés,  et  gardés  une  heure,  puis  avait  rappelé 
le  maréchal  d'Empire  repentant,  et  lui  avait  dit  : 
Rentrez  en  possession  du  domaine  de  Grosbois;  je 
ne  puis  mieux  faire  que  d'en  disposer  en  votre  fa- 
veur, et  que  de  vous  le  donner  en  récompense  de 
vos  longs  services.  —  Cette  anecdote  s'était  ré- 
pandue avec  une  incroyable  rapidité  jusque  dans 
les  provinces  les  plus  reculées,  et  y  avait  trouvé 
créance.  Le  prince  de  Wagram ,  interpellé  de  tout 
côté,  avait  beau  affirmer  que  c'était  là  une  pure 
invention,  on  n'en  persistait  pas  moins  à  la  propa- 
ger comme  si  elle  eût  été  vraie.  Il  avait  même  voulu 
obtenir  une  rétractation  des  journaux  royalistes,  et 
n'y  avait  pas  réussi. 

M.  Louis,  craignant  l'effet  que  pouvaient  pro-      inutiles 
duire  sur  le  crédit  les  inquiétudes  inspirées  aux    deM°Louis 
acquéreurs  de  biens  nationaux ,  avait  en  plein  Con-  pour  ,r"8Urer 
seil,  et  en  quelque  sorte  de  haute  lutte,  arraché  à    acquéreurs 

de  biens 

Louis  XVIII  la  signature  de  l'ordonnance  qui  met-     nationaux. 
tait  en  vente  une  portion  des  forêts  de  l'État,  et 
y  avait  compris  en  assez  grande  quantité  d'anciens 
bois  d'Église.  L'ordonnance  signée,  il  avait,  sans 
perdre  de  temps,  commencé  les  adjudications,  afin 
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de  rassurer  les  acquéreurs,  car  il  n'était  pas  sup- 
posable  qu'on  entreprit  de  nouvelles  aliénations,  si 
on  voulait  revenir  sur  les  anciennes.  Le  taux  fort 
modique  des  mises  à  prix  avait  attire  des  spécula- 
teurs, qui  trouvant  dans  la  vente  du  bois  à  peu 
près  T équivalent  du  prix  d'achat,  et  ayant  ainsi  la 
superficie  presque  pourrie©,  couraient  volontiers  la 
chance  de  ce  genre  d'acquisitions.  Néanmoins  cette 
masure  n'avait  point  rétabli  la  sécurité,  et  les  pro- 
priétaires qui  avaient  acquis  pendant  la  Révolution, 
fort  nombreux  dans  les  campagnes,  continuaient  de 
vivre  dans  de  sérieuses  alarmes.  Or,  alarmer  les 
intérêts  équivaut  à  les  immoler,  rar  la  crainte  agit 
sur  les  hommes  autant  et  souvent  plus  que  le  mal 
lui-même. 

Les  manifestations  contre  la  Révolution  française 
n'avaient  pas  cessé,  L'anniversaire  du  21  janvier 
en  avait  fourni  une  nouvelle  occasion  saisir  nfW 
empressement,  Un  homme  pieux  avait  acheté,  rue 
de  la  Madeleine  a  Paris,  le  terrain  dans  lequel  avaient 
été  inhumés  le  roi  Louis  XVI,  la  reine  Marie-Antoi- 
nette, Madame  Elisabeth,  et  à  l'approche  du  i\ 
janvier,  il  avait  commence  des  fouilles,  pour  re- 
chercher les  restes  de  ces  augustes  victimes.  Il 
noyait  les  avoir  retrouvés,  et  d'après  toutes  les 
indications  il  était  fondé  a  le  croire*  En  consé- 
quence de  eette  découverte,  le  gouvernement  avait 
Ordonné  une  cérémonie  funèbre  [jour  la  translation 
à  Saint-Denis  de  ces  restes  si  dignes  de  respect. 
Mais  malheureusement  on  avait  accompagné  celte 
cérémonie  de  malédictions  de  tout  genre  contre  !<i 
Révolution  française,  à  quoi  les  hommes  que  leurs 
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actes,  ou  simplement  leurs  opinions,  attachaient  à 
cette  révolution,  avaient  répondu  par  mille  doutes 
et  par  mille  railleries  sur  la  découverte  faite  rue 
de  la  Madeleine.  Les  royalistes  avaient  répliqué  par 
de  nouvelles  injures  contre  les  révolutionnaires,  et 
leur  avaient  répété  que  si  matériellement  on  leur 
pardonnait,  et  que  si,  par  grande  grâce,  on  ne  les 
envoyait  pas  à  l'échafaud,  c'était  tout  ce  qu'il  leur 
était  permis  de  prétendre,  en  conséquence  de  la 
promesse  d'oubli  contenue  dans  la  Charte,  mais 
qu'on  ne  pouvait  étouffer  la  conscience  publique, 
et  empêcher  qu'elle  ne  jugeât  leur  crime  exécrable. 
Comme  pour  mieux  assurer  le  retour  de  ces  tristes 
récriminations,  on  avait  ordonné  une  cérémonie  an- 
nuelle en  expiation  de  l'attentat  du  21  janvier. 

A  tous  Ces  actes  on  en  ajouta  de  plus  significatifs 
encore  à  l'égard  des  personnes.  En  accordant  en 
principe  l'inamovibilité  des  magistrats,  le  Roi  s'était 
réservé  de  donner  ou  de  refuser  l'investiture  à  ceux 
qui  étaient  actuellement  en  fonctions,  et  de  reviser 
de  la  sorte  le  personnel  entier  de  la  magistrature. 
En  conséquence  les  magistrats  de  tous  les  degrés 
attendaient  avec  anxiété  qu'on  prononçât  sur  leur 
sort,  et  ils  demeuraient  dans  un  état  de  dépendance 
qui  pouvait  être  funeste  pour  les  justiciables,  et  en 
particulier  pour'  ceux  qui  possédaient  des  biens  na- 
tionaux. Les  Chambres  avant  de  se  séparer  avaient 
demandé  qu'il  fût  mis  fin  à  cet  état  d'incertitude,  et 
en  janvier  1815  le  gouvernement  avait  commencé 
par  la  Cour  suprême  l'épuration  tant  redoutée.  Il 
avait  exclu  de  la  charge  de  premier  président  IL  Mu-  '  *» 
raire,  à  cause  de  ses  affaires  privées,  de  la  chqrgB 
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de  procureur  général  M.  Merlin,  à  cause  de  son  vote 
dans  le  procès  de  Louis  XVI,  et  il  les  avait  rempla- 
cés par  IL  de  Sèze  et  M.  Mourre.  Os  changements 
étaient  naturels,  niais  il  était  (nul  aussi  naturel  que 
le  parti  révolutionnaire  y  vit  la  manifestation  des 
sentiments  qifon  lui  portait,  les  actes  surtout  étant 
suivis  d ti  langage  le  plus  amer.  II  faudrait  pour  se 
pardonner  de  telles  choses,  que  les  partis  eussent 
nu  -spril  do  justice  qui  ne  leur  a  pas  été  donné. 

A  la  même  époque,  le  clergé  cédant  cette  fois 
non  point  à  ses  passions,  mais  à  des  scrupules  sin- 
cères, faillit  amener  un  véritable  soulèvement  dans 
la  population  parisienne.  Une  célèbre  tragédienne, 
mademoiselle  Rail  court,  venait  de  mourir.  On  pré- 
H-nhi  son  cercueil  i  l'église  Saint-Roch,  sans  s*ètre 
d'avance  entendu  avec  le  curé,  pour  obtenir  de  lui 
les  prières  ries  morts*  11  eut  été  plus  sage  au  curé 
d'éviter  un  éclat,  et  de  supposer  ces  manifesta- 
tions de  repentir  qui  autorisent  à  considérer  les 
personnes  voures  à  la  carrière  du  théâtre  comme 
réintégrées  dans  le  sein  de  LKglise.  Le  cuir  re- 
fusa obstinément  de  recevoir  le  cercueil.  Bientôt  la 
foule  - 'arcrul  ,  et  le  public,  voyant  dans  cette 
•  une  nouvelle  preuve  de  l'intolérance  du  clergé . 
força  les  portes  de  l'église.  Le  cercueil  fut  introduit 
violemment,  et  on  ne  sait  ce  qui  serait  arrivé, 
si  un  ordre  royal,  parti  des  Tuileries,  n'avait  pres- 
crit au  curé  d'accorder  à  la  défunte  les  honneurs 
funèhiv;. 

D'après  |feg  règles  canoniques  le  curé  avait  raison, 
v\  comme  le  clergé  n'a  plus  la  tenue  des  registres 
de  Lé-la!  civil,  comme  ses  refus  n'ont   plus  aucune 
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influence  sur  l'état  des  personnes,  et  n'ont  d  autre 
conséquence  que  la  privation  d'honneurs  que 
l'Église  a  le  droit  d'accorder  ou  de  dénier  selon 
ses  croyances,  le  curé  de  Saint -Roch  était  bien 
autorisé  à  refuser  les  prières  qu'on  lui  demandait, 
et  les  amis  de  la  défunte  auraient  dû  la  conduire 
au  cimetière  sans  la  présenter  à  l'église.  Mais  l'abus 
que  l'on  fiait  de  ses  droits  prive  souvent  de  leur 
exercice  le  plus  légitime.  Les  prédications  incen- 
diaires du  clergé  avaient  tellement  irrité  les  es- 
prits, qu'on  ne  voulait  pas  même  lui  pardonner  ses 
exigences  les  plus  fondées,  et  il  est  probable  que  si 
le  curé  n'avait  pas  obtempéré  à  l'ordre  royal,  la 
foule  ameutée  aurait  commis  quelque  profanation 
déplorable,  que  l'armée  et  même  la  garde  nationale 
auraient  mis  peu  d'empressement  à  réprimer. 

De  toutes  les  scènes  de  cette  époque  la  plus  fâ- 
cheuse, celle  qui  produisit  le  plus  d'éclat,  fut  le 
procès  intenté  au  général  Exelmans. 

Déjà  nous  avons  fait  connaître  l'espèoe  de  faute 
reprochée  à  cet  illustre  général.  Parmi  les  lettres 
saisies  sur  lord  Oxford,  et  destinées  à  la  cour  de 
Naples,  on  en  avait  trouvé  une  dans  laquelle  le  gé- 
néral Exelmans  renouvelait  à  Murât,  dont  il  était 
l'ami  et  l'obligé,  l'assurance  d'un  absolu  dévoue- 
ment, et  lui  disait  que  si  son  trône  était  menacé, 
de  nombreux  officiers  français  iraient  lui  offrir  leur 
épée.  On  savait  dans  le  public  que  la  cour  de  France 
s'efforçait  d'obtenir  à.  Vienne  la  dépossession  de  Mu- 
rat,  mate  la  guerre  n'était  pas  déclarée  contre  lui, 
et  par  conséquent  il  n'y  avait  dans  la  lettre  saisie 
rien  de  contraire  à  la  discipline  militaire.  Seulement 
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le  général  Exehnans  avant  été  mainlenu  en  acti- 
vile,  on  pouvait  lui  reprocher  de  ne  pas  ménager 
les  dispositions  fort  connues  d'un  gouvernement  qui 
s'était  montré  bienveillant  à  son  égard.  C'était  tout 
au  plus  de  sa  part  un  défaut  de  convenance,  nulle- 
ment une  violation  de  s<i<  devoirs.  Le  général  Du- 
pont en  avait  jugé  ainsi,  et  s'était  contenté  de  lui 
adresser  une  réprimande,  et  de  lui  enjoindre  un 
peu  plus  de  circonspection  à  l'avenir.  Mais  le  mi- 
nistre Dupont  avait  été  remplacé  au  département  de 
la  guerre  par  le  maréchal  Sou  II ,  et  on  a  vu  que  ee 
maréchal,  d'abord  fort  mal  disposé  pour  la  Res- 
tàuration,  puis  réconcilié  avec  elle,  avait  promis 
de  rétablir  la  discipline  dans  Tannée,  et  d'y  faire 
rentrer  la  fidélité  avec  la  soumission. 

Utf  des  moyens  qu'il  voulait  employer  était  de 
reveiller  l'affaire4  oubliée  du  général  Exehnans,  et 
en  faisant  sentir  son  autorité  à  l'un  des  généraux 
les  plus  populaires,  d'intimider  tous  les  autres.  En 
effet  il  était  d'usage  à  cette  époque,  de  dire  et  même 
de  croire,  que  c'était  la  faiblesse  du  gouvernement 
cpii  encourageait  le  mauvais  vouloir  d-e  l'armée.  Le 
duc  de  Beny,  irrité  de  ne  pas  trouver  chez  les  mi- 
litaïivs  tel  sentiments  qu'il  leur  témoignait,  se  mon- 
trait imbu  de  cette  fausse  pensée,  et  la  soutenait 
U  maréchal  «^W  h  fougue  de  son  caractère.  Le  maréchal  Soult, 
*  trop  orignaux  da  complaire  à  ce  prince,  avait  mis 
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enjoint  de  se  rendre  a  Bar-sur-Ornain,  son  lieu  natal, 
dans  une  torts  d  V\il.  A  cette  époque  les  officiers  à 
la  dcmi-sotde  contestaient  au  ministre  de  la  guerre 
le  droit  de  leur  assigner  un  séjour-  Ils  disaient  que 
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n'ayant  aucun  emploi ,  dès  lors  aucun  devoir  à  rem- 
plir qui  exigeât  leur  présence  dans  un  lieu  déter- 
miné ,  ils  étaient  libres  de  choisir  leur  résidence,  et 
que  n'ayant  pas  les  avantages  de  l'activité/  ils  ne 
devaient  pas  en  avoir  les  charges.  De  son  côté  le 
ministre  de  la  guerre  persistait  à  soutenir  son  droit, 
'  et  il  avait  des  raisons  d'v  tenir,  car  dans  l'état  ac- 
tuel  des  choses,  avec  le  penchant  que  les  officiers 
non  employés  avaient  à  se  rendre  à  Paris,  il  impor- 
tait de  pouvoir  les  disperser  par  un  simple  ordre  de 
l'administration.  Cet  ordre  renouvelé  bien  souvent 
était  resté  sans  exécution,  et  les  officiers  à  la  demi- 
solde  n'avaient  pas  cessé  d'affluer  dans  la  capitale, 
où  ils  tenaient  le  langage  le  plus  inconvenant  et  le 
plus  séditieux.  Mais  c'était  une  maladresse  que  de 
faire  résoudre  la  question  sur  la  personne  d'un  mi- 
litaire aussi  distingué  que  le  général  Exelmans,  et 
pour  le  délit  assez  ridicule  qu'on  lui  reprochait.  • 

Le  général  Exelmans,  autour  duquel  s'était 
réuni  tout  ce  que  Paris  renfermait  de  têtes  les  plus 
chaudes,  ne  se  montra  pas  disposé  à  obtempérer  à 
un  ordre  qu'il  qualifiait  de  sentence  d'exil,  et  pour 
le  moment  s'en  tint  à  demander  un  délai,  allé- 
guant l'état  de  sa  femme  qui  venait  d'accoucher, 
et  qui  avait  besoin  de  ses  soins.  Il  eût  été  prudent 
de  se  contenter  de  cette  demi-obéissance,  et  de 
ne  pas  provoquer  une  résistance  ouverte,  par  une 
opiniâtreté  outrée  dans  l'exercice  d'un  droit  con- 
testé. Mais  le  maréchal  Soult  insista,  et  exigea  le 
départ  immédiat  du  général  Exelmans.  Celui-ci  ex- 
cité par  ses  jeunes  amis,  refusa  péremptoirement 
d'obéir.  Le  maréchal  alors  sans  égard  pour  l'état 
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ou  se  trouvait  la  jeune  femme  du  général,  envoya 
chez  lui  pour  le  faire  arrêter.  Le  général  arrêté  et 
Arrestation    conduit  à  Soissons,  parvint  à  se  soustraire  à  ses 

et  évasion  '    x 

du  général    gardes,  et  écrivit  au  ministre  pour  réclamer  des 
qdes  juges.6  juges,  promettant  de  se  constituer  prisonnier  dès 

qu'on  lui  aurait  désigné  un  tribunal  régulier  devant 

lequel  il  pût  comparaître. 
Grand  Cette  scène  produisit  parmi  les  militaires  et  dans 

éclat  produit  .  *  . 

par  une  grande  partie  du  public  une  vive  sensation.  On 
cette  a  aire.  ^t  profondément  irrité  contre  le  maréchal,  devenu 
de  serviteur  zélé  de  l'Empire,  serviteur  non  moins 
zélé  des  Bourbons,  et  persécuteur  de  ses  anciens 
camarades  beaucoup  plus  que  le  général  Dupont  ne 
l'avait  été.  On  se  mit  à  raconter  les  violences  com- 
mises envers  l'un  des  officiers  les  plus  brillants  de 
l'armée,  et  surtout  le  trouble  causé  à  sa  jeune 
femme,  tout  cela  pour  un  délit  fort  contestable, 
pour  un  souvenir  donné  par  lui  à  Murât,  son  an* 
cien  chef,  son  bienfaiteur,  et  on  nia,  à  tort  ou  à 
raison,  que  le  ministre  eût  à  l'égard  des  militaires 
sans  emploi  le  droit  de  fixer  leur  résidence.  L'opi- 
nion était  donc  excitée  au  plus  haut  point,  et  par 
les  stimulants  les  plus  propres  à  agir  sur  elle. 

Cet  éclat  malheureux  une  fois  produit,  il  était 
impossible  de  s'arrêter,  et  de  laisser  le  général  en 
fuite,  et  sans  juges.  Il  fallait  nécessairement  lui  en 
donner.  Le  maréchal  fit  donc  au  Conseil  royal  un  rap- 
port mal  conçu  et  mal  motivé,  qui  embarrassa  même 
les  membres  du  gouvernement  les  moins  modérés.  Il 
aurait  fallu  se  borner  à  poursuivre  le  général  pour 
délit  de  désobéissance,  et  il  y  avait  beaucoup  à 
dire  en  faveur  du  droit  réclamé  par  le  ministre  de 
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la  guerre.  L'État  en  effet,  en  accordant  une  demi- 
solde  à  un  nombre  considérable  d'officiers,  non  pas 
à  titre  de  retraite,  mais  à  titre  de  demi-activité,  en 
attendant  l'activité  entière,  devait  cependant  con- 
server quelques  droits  sur  eux,  et  ce  n'était  pas  en 
réclamer  un  bien  excessif  que  de  prétendre  leur  as- 
signer un  séjour,  car  on  pouvait  avoir  besoin  d'eux 
dans  tel  endroit  ou  dans  tel  autre,  et  on  devait  avoir 
l'autorité  de  les  y  envoyer.  Le  ministre  ne  s'en  tint  pas 
à  ce  grief  de  désobéissance  trèsrsoutenable,  et  il  pro- 
posa de  déférer  le  général  Exelmans  au  conseil  de 
guerre  de  la  16e  division  militaire,  siégeant  à  Lille, 
comme  prévenu  de  correspondance  avec  l'ennemi , 
d'espionnage,  de  désobéissance,  de  manque  de  res- 
pect au  Roi,  et  de  violation  du  serment  de  chevalier 
de  Saint-Louis.  Quoiqu'on  commençât  dans  le  gou- 
vernement à  être  fort  irrité  contre  les  militaires, 
on  fut  étonné  de  voir  accumuler  de  tels  griefs.  Le 
général  Dessoles  déplora  la  nécessité  où  l'on  s'était 
mis  de  sévir  contre  un  officier  aussi  distingué  que  le 
général  Exelmans,  et  trouva  surtout  bien  étrange 
de  l'accuser  d'espionnage.  Il  dit  du  reste  qu'il  fallait 
tâcher  d'obtenir  pour  l'exemple  une  condamnation, 
mais  avec  la  pensée  de  faire  grâce  immédiatement. 
Le  comte  d'Artois,  avec  une  violence  peu  conforme 
à  sa  bonté  ordinaire,  s'écria  qu'on  devait  bien  se 
garder  de  faire  grâce,  qu'il  fallait  sévir  au  contraire, 
afin  de  ramener  les  militaires  à  l'obéissance.  Le  duc 
de  Berry  tint  le  même  langage,  et  ne  put  toutefois 
s'empêcher  de  considérer  le  grief  d'espionnage 
comme,  peu  convenable.  Le  Roi  lui-même  et  M.  de 
Jaucourt,  qui  l'un  et  l'autre  étaient  dans  le  secret 
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des  attirée  étrangères  :  M.  de  Jaueourt  remplaçait 
>L  de  ïalleyrand  par  intérim),  trouvèrent  hasardé 
non-seulement  te  grief  d'espionnage,  mais  celui  de 
correspondance  avec  l'ennemi.  Ils  savaient  combien 
il  avait  été  difficile  a  Vienne  de  contester  le  titre 
royal  de  Murât;  ils  savaient  que  jusqu'à  ses  der- 
nières imprudences  ce  titre  ne  lui  avait  pas  été  dé- 
nié, qu'on  lui  avait  même  laissé  la  qualification 
d'allié,  et  qu'en  ce  moment  encore  on  ne  lui  avait 
pas  donné  celle  d'ennemi,  bien  qu'on  eût  menacé 
de  le  traiter  comme  tel,  au  premier  mouvement  de 
ses  troupes.  Le  Roi  et  le  ministre  intérimaire  des 
atïaires  étrangères  ne  dissimulèrent  donc  pas  qu'il 
serait  difficile  d'appliquer  officiellement  à  Murât  le 
titre  d'ennemi,  ce  cpii  résulterait  nécessairement 
de  l'accusation  intentéeau  général  Exelmans,  contre 
lequel  on  n'avait  d'autre  fait  a  alléguer  que  les  let- 
tres adressées  ;i  la  cour  fie  Naples. 

Le  maréchal  Soult  engagé  d  amour-propre  sou- 
tint avec  obstination  les  termes  de  son  rapport.  L*> 
géfléfol  (fui  rëtftwii  à  Naples,  ainsi  qu'il  qualifiait 
Murât,  n'était,  selon  lui,  que  l'usurpateur  de  l'un 
des  troues  de  la  maison  de  Bourbon,  dès  lors  l'ennemi 
de  la  France,  et  quiconque  lui  avait  écrit,  aruit  cor- 
fmpotitiu  acre  rnmemi.  Le  délit  d'espionnage,  selon 
lui ,  était  suffisamment  caractérisé  par  cette  seule 
circonstance  d'avoir  fait  part  à  Murât  de  la  disposi- 
tion où  étaient  beaucoup  d 'officiers  français  de  lui 
offrir  Iznir  épée.  Pour  la  désobéissance,  elle  était  fla- 
grante, puisque  le  général  avait  contesté  le  droit  du 
ministre  d'assigner  un  séjour  aux  officiers  à  la  demi- 
solde,  et  avait  non-seulement  contesté  ce  droit  en 
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principe,  mais  refusé  en  fait  de  s'y  soumettre.  Quant 
au  manque  de  respect  envers  le  Roi,  quant  à  la  vio- 
lation du  serment  de  chevalier  de  Saint-Louis,  les 
raisons  du  ministre  étaient  de  la  plus  mince  valeur, 
:et  ces  griefs  étaient  du  reste  les  moins  importants.  Le 
maréchal  s'obstina  tellement  à  soutenir  ce  système 
d'accusation,  que,  par  condescendance  autant  que 
par  paresse  d'esprit,  le  Roi  lui  permit  de  motiver 
son  rapport  comme  il  voulut,  se  réservant,  dans  le 
cas  d'une  condamnation,  d'user  à  propos  du  droit 
de  faire  grâce.  Le  duc  de  Berry  quoique  ayant  des 
doutes  sur  la  valeur  des  griefs  articulés,  se  récria 
contre  la  disposition  à  l'indulgence  que  le  Roi  lais- 
sait paraître,  et  répéta  qu'il  faudrait  bien  se  garder 
de  faire  grâce,  car,  disait-il,  c'était  la  faiblesse  qui 
perdait  l'armée.  Le  Roi,  impatienté,  lui  répondit  : 
Moti  neveu,  n'allez  pas  plus  vite  que  la  justice,  et  at- 
tendez qu'elle  ait  prononcé.  — 

On  laissa  donc  le  ministre  de  la  guerre  intenter 
au  général  Exelmans  un  procès  qui  reposait,  comme 
on  vient  de  le  voir,  sur  les  griefs  les  moins  sérieux. 
Lorsque  le  général  Exelmans  apprit  qu'il  était  ren- 
voyé devant  le  conseil  de  guerre  de  la  \  6e  division 
militaire,  il  n'hésita  pas  à  se  constituer  prisonnier, 
d'après  l'avis  de  ses  nombreux  amis,  qui  avec  raison 
ne  croyaient  pas  qu'il  y  eût  un  seul  militaire,  et 
même  un  seul  magistrat,  capable  de  le  condamner. 

Le  général  se  rendit  à  Lille  et  comparut  le  23  jan- 
vier devant  le  conseil  de  guerre  de  la  \  6e*di  vision  mili- 
taire. Le  rapporteur  ayant  énoncé  les  griefs  articulés 
par  le  maréchal  Soult,  le  général  fit  des  réponses  sim- 
ples et  convenables,  d'un  ton  de  modération  qui  ne 
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lui  liait  pas  habituel,  mais  qu'on  lui  avait  sagement 
conseillé.  Quant  au  grief  de  correspondance  avec 
iion**.  i'cnneinj  ^  ji  ^pondit  que  la  France  étant  en  ce  mo- 
ment en  paix  avec  tous  les  États  de  l'Europe,  il  était 
impossible  de  prétendre  qu'il  eût  correspondu  avec 
un  ennemi ,  et  que  si  par  hasard  la  France  en  avait 
un,  cet  ennemi  actuellement  ignoré  ne  pouvait  être 
considéré  comme  tel  uu'après  une  déclaration  de 
guerre,  ou  des  hostilités  caractérisées-  A  l'égard  3u 
reproche  d'espionnage,  il  déclara,  avec  un  sentiment 
de  dignité  compris  et  approuvé  de  tous  les  assistants, 
qu'il  n'y  réj>ondrait  même  pas.  Quant  à  la  désobéis- 
sance, il  soutint  que  le  ministre  n'ayant  dans  l'état 
des  choses  aucun  service  à  exiger  des  officiers  à  la 
demi-solde,  s'arrogeait  par  rapport  à  eux  le  droit 
d'exil,  en  prétendant  les  faire  changer  de  résidence  à 
sa  volonté.  Relativement  au  délit  d'offense  envers  le 
Itoi,  il  ailirma  que  plein  de  respect  pour  Sa  Majesté 
Louis  X  VIII,  il  était  certain  do  n'avoir  rien  écrit  qui 
fut  contraire  à  ce  respect.  Enfin  quant  au  reproche 
d'avoir  manqué  aux  obligations  de  chevalier  de  Saint- 
Louis,  il  répondit  assez  légèrement  que  sans  doute  il 
ne  connaissait  pas  ces  obligations,  car  il  n'en  pou- 
vait découvrir  aucune  qui  fût  contraire  à  ce  qu'il 
avait  t'ait. 
mm.  Os  réponses  étaient  si  naturelles,  et  si  fondées. 

i.jiui"  qu'elles  rendaient  toute  défense  à  peu  près  iuutile. 
h*  déliât  fut  court ,  et  presque  sans  délibérer  le 
conseil  de  guerre  acquitta  le  général  à  l'unanimité. 
On  se  ligure  aisément  la  joie,  et  surtout  la  manifes- 
tation de  cette  joie  parmi  les  militaires  accourus  en 
foule  pour  accompagner  le  général.  Il  fut  ramené 
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chez  lui  en  triomphe,  et  en  quelques  jours  l'im- 
pression ressentie  à  Lille  se  propagea  dans  toute 
la  France  parmi  les  nombreux  ennemis  du  gou- 
vernement. Ses  amis  éclairés  déplorèrent  un  procès 
où  Ton  avait  posé  d'une  manière  si  maladroite,  et 
fait  résoudre  d'une  manière  si  dangereuse  tant  de 
graves  questions  à  la  fois.  Les  conséquences  évi- 
dentes de  ce  procès,  c'était  que  l'armée  ne  consi- 
dérait pas  Murât  comme  ennemi ,  ne  reconnaissait 
pas  au  ministre  de  la  guerre  le  droit  d'assigner  une 
résidence  aux  officiers  à  la  demi-solde,  et  enfin 
que,  juges  ou  accusés,  tous  les  militaires  ne  crai- 
gnaient pas  de  se  mettre  en  opposition  flagrante  en- 
vers l'autorité  établie. 

Jamais  circonstance  n'avait  fait  ressortir  en  traits   Dispositions 
plus  frappants  la  faiblesse  de  la  royauté  restaurée,    de*c\t™™s 
Sur  qui  s'appuyer  en  effet,  contre  tant  d'enne-   de  la  France 
mis  si  maladroitement  provoqués,  lorsque  la  force  des  Bourbons. 
publique  était  manifestement  hostile?  Sans  doute 
il  restait  la  garde  nationale,  composée  des  classes 
moyennes,  lesquelles  souhaitaient  le  maintien  des 
Bourbons  contenus  par  une  sage  intervention  des 
pouvoirs  publics.  Mais  à  Paris  la  morgue  des  gar- 
des du  corps,  dans  les  provinces  celle  des  nobles 
rentrés,  partout  l'intolérance  du  clergé,  les  mena- 
ces contre  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  les 
souffrances  de  l'industrie  ruinée  par  l'introduction 
des  produits  anglais,  les  pertes  de  territoire  injus- 
tement imputées  à  la  Restauration,  enfin  le  réveil 
de  l'esprit  libéral  dont  les  Bourbons  faisaient  un 
ennemi  au  lieu  d'en  faire  un  allié,  avaient  fort  altéré 
les  dispositions  de  ces  classes  moyennes,  et  parmi 
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elles  ce  n'était  plus  que  les  esprits  infiniment  sages 
qui  pensaient  qu'il  fallait  soutenir  les  Bourbons  en 
essayant  de  les  corriger.  Mais  ce  sentiment  renfermé 
dans  un  nombre  de  gens  très- restreint ,  sutlirait-il 
pour  soutenir  les  Bourbons  contre  tant  d'hostilités 
de  tout  genre?  Personne  ne  le  croyait,  et  la  pensée 
d'un  prochain  changement,  pensée  qui  souvent 
amène  ce  qu'elle  prévoit,  avait  pénétré  dans  tous  les 
esprits.  En  effet,  quand  cette  opinion  fatale  qu'un 
gouvernement  ne  peut  pas  durer,  vient  à  se  répan- 
dre, les  indifférents  déjà  froids  se  refroidissent  da- 
vantage, les  intéressés  tournent  les  yeux  ailleurs, 
les  amis  effarés  commettent  encore  plus  de  fautes, 
et  les  fonctionnaires  chargés  de  la  défense  hésitent  à 
se  compromettre  pour  un  pouvoir  qui  ne  pourra  les 
récompenser  ni  de  leurs  efforts,  ni  de  leurs  dangers. 
Ces  derniers  surtout  se  montraient  alors  aussi  mal 
disposés  que  possible.  Ils  appartenaient  presque  tous 
à  l'Empire,  car  les  royalistes,  nobles  ou  non  no- 
bles, émigrés  ou  demeurés  sur  le  sol,  malgré  leur 
bonne  volonté  de  prendre  les  places,  n'avaient  pu 
les  obtenir  du  gouvernement,  tant  ils  étaient  étran- 
gers à  la  connaissance  des  affaires.  Beaucoup  s'é- 
taient dirigés-,  comme  on  l'a  vu,  vers  les  emplois 
militaires,  ce  qui  avait  produit  sur  l'armée  le  plus 
déplorable  effet.  Les  autres  avaient  songé  aux  em- 
plois de  Cnances,  mais  M.  Louis  ayant  le  fana- 
tisme de  son  état,  les  avait  impitoyablement  re- 
poussés. Quelques-uns  aspiraient  aux  emplois  admi- 
nistratifs, mais  l'abbé  de  Montesquiou,  non  moins 
hautain  avec  ses  amis  qu'avec  ses  adversaires,  avait 
dit  qu'il  ne  suffisait  pas  d'avoir  émigré  pour  connai- 
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tre  la  France  et  être  capable  de  l'administrer,  et  par 
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dédain  autant  que  par  paresse,  il  n  avait  pas  changé 
vingt  préfets  sur  quatre-vingt-sept.  Enfin  quant  à 
ceux  qui  songeaient  à  la  magistrature,  on  était  bien 
décidé  à  les  y  admettre,  mais  l'épuration  depuis 
longtemps  annoncée  de  cette  magistrature  était  à 
peine  commencée,  et  ils  n'avaient  pas  eu  le  temps 
d'y  trouver  place,  tandis  que  la  destitution  de 
MM.  Muraire  et  Merlin  avait  été  pour  les  magistrats 
en  fonctions  un  véritable  sujet  d'alarme.  Ainsi  l'ar- 
mée profondément  hostile,  les  fonctionnaires  pres- 
que tous  originaires  de  l'Empire,  suspects  à  la  dy- 
nastie qu'ils  n'aimaient  pas ,  travaillés  en  dessous  par 
les  royalistes  qui  voulaient  leurs  emplois,  et  fatigués 
de  l'hypocrisie  à  laquelle  ils  étaient  condamnés,  les 
classes  moyennes  favorables  d'abord,  refroidies  de- 
puis, le  peuple  des  campagnes  complètement  aliéné 
à  cause  des  biens  nationaux,  le  peuple  des  villes 
inclinant  vers  les  révolutionnaires  par  goût  et  par 
habitude ,  enfin  quelques  amis  peu  nombreux  et  peu 
écoutés  parmi  les  hommes  éclairés  qui  prévoyaient 
le  danger  du  rétablissement  de  l'Empire ,  telle  était 
en  résumé  la  situation  des  diverses  classes  de  la 
société  française  à  l'égard  des  Bourbons,  situation 
se  dessinant  plus  clairement  à  chacun  des  incidents 
qui  se  succédaient  avec  une  étrange  rapidité. 

Parmi  toutes  ces  classes ,  ou  froides  ou  hostiles ,      i/armû» 
la  plus  redoutable,  celle  des  militaires,  avait  le  sen-  fllanpîemièrer 
timent  que  le  gouvernement  dépendait  d'elle  seule,   ^'fjJ^JJ^ 
et  qu'il  serait  renversé  dès  qu'elle  le  voudrait.  Cette        dans 

,.  .  .  ,,..  .  ,  ,  la  politique. 

disposition  ne  s  était  jamais  vue  dans  notre  armée, 
et  fort  heureusement  ne  s'est  pas  revue  depuis ,  car 
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il  n'y  a  rien  de  plus  dangereux  qu'une  armée 
qui  veut  prendre  aux  révolutions  de  l'État  une  autre 
part  que  celle  de  maintenir  l'ordre  au  nom  des  lois. 
Elle  est  bientôt  le  plus  funeste  et  le  plus  abject 
des  instruments  de  révolution,  car  elle  devient  ra- 
pidement licencieuse,  indisciplinée,  insatiable,  et 
quelquefois  lâche,  bonne  à  opprimer  l'État  au 
dedans,  impuissante  à  le  défendre  au  dehors,  le 
déshonorant  et  se  déshonorant,  jusqu'à  ce  qu'on  la 
détruise  par  le  fer  et  le  feu,  comme  il  est  arrivé  des 
prétoriens  dans  l'antiquité,  des  strélitz,  des  mame- 
luks, des  janissaires  dans  les  temps  modernes.  Jus- 
qu'ici en  effet,  les  révolutions  accomplies  en  France 
n'avaient  eu  aucun  rapport  à  l'armée,  qu'elles  n'a- 
vaient eue  ni  pour  cause,  ni  pour  but,  ni  pour 
moyen.  Mais  la  révolution  de  181  4,  accomplie  par 
toute  l'Europe  en  armes ,  contre  un  chef  militaire 
qui  avait  abusé  de  son  génie  et  de  la  bravoure 
de  ses  soldats,  semblait  avoir  été  spécialement  di- 
rigée contre  l'armée  française,  qui  l'avait  profonde- 
ment ressenti.  Flattée  un  moment  par  les  Bourbons 
dans  la  personne  de  ses  chefs,  elle  n'avait  pas  tardé 
à  s'apercevoir  qu'entre  elle  et  le  gouvernement  il 
y  avait  toute  la  différence  imaginable  entre  un 
parti  qui  avait  défendu  le  sol  et  un  parti  qui  avait 
voulu  l'envahir,  et  cette  fois  (l'unique,  nous  le  ré- 
pétons, dans  notre  siècle)  l'idée  lui  était  venue  de 
jouer  un  rôle  politique,  un  rôle  révolutionnaire.  — 
Jetons  ces  émigrés  à  la  porte,  était  le  propos  de 
toute  la  jeunesse  militaire,  accumulée  à  Paris.  — 
Soit  que  Napoléon  revint  se  mettre  à  sa  tôte,  ce 
qu'elle  souhaitait  ardemment  (sans  savoir,  hélas  ! 
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ce  quelle  désirait),  soit  qu'il  ne  vint  pas,  elle  était 
résolue  à  renverser  le  gouvernement  de  ses  propres 
mains,  et  le  plus  tôt  possible.  Les  officiers  sans 
emploi  l'annonçaient  hautement,  et  lorsqu'ils  par- 
laient de  la  sorte,  ils  trouvaient  ceux  qui  étaient 
employés,  ou  silencieusement  ou  explicitement  ap- 
probateurs, et  prêts  à  les  seconder.  Quant  aux 
soldats,  il  n'y  avait  pas  un  doute  à  concevoir  sur 
leurs  sentiments,  car  les  jeunes  ayant  quitté  le  dra- 
peau par  suite  de  la  désertion  générale  en  1814,  et 
ayant  été  remplacés  par  les  Aïeux,  revenus  des 
prisons  ou  des  garnisons  lointaines,  l'armée  était, 
surtout  dans  les  derniers  rangs,  aussi  hostile  aux 
Bourbons  que  dévouée  à  Napoléon. 

Un  ministre  de  la  guerre,  quel  qu'il  fût,  ne  pou- 
vait être  que  fort  insuffisant  pour  vaincre  de  telles 
dispositions,  et  le  maréchal  Soult  qu'on  avait  choisi 
dans  l'espérance  qu'il  en  triompherait,  n'y  avait 
guère  réussi.  Son  essai  do  sévérité  envers  le  général 
Exelmans  avait  au  contraire  amené  les  choses  à  un 
état  de  fermentation  des  plus  inquiétants.  Il  n'était 
pas  possible  que  des  officiers  de  tout  grade,  géné- 
raux, colonels,  chefs  de  bataillon,  jusqu'à  de  sim- 
ples sous -lieutenants,  restés  à  la  demi-solde,  et 
réunis  à  Paris  au  nombre  de  plusieurs  milliers,  ré- 
pétassent sans  cesse  qu'il  fallait  renvoyer  les  émigrés 
à  l'étranger,  sans  que  des  propos  ils  songeassent 
à  passer  à  l'action.  Bien  qu'ils  fussent  assez  nom- 
breux pour  tenter  à  eux  seuls  un  coup  de  main, 
ils  sentaient  que  le  résultat  serait  infiniment  plus 
assuré  s'ils  avaient  avec  eux  quelques-uns  de  leurs 
camarades  pourvus  de  commandements,  et  pou- 
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vaut  disposer  de  corps  de  troupes  au  signal  qu'on 

leur  donnerait.  Sous  ce  rapport  ils  étaient  pa  riait  e- 
ineni  servis  par  les  circonstances,  car  panai  laura 
camarades  les  plus  pétulants  s'en  trouvaient  qui 
avaient  des  commandements  à  très -petite  distance 
de  Paris.  Le  brillant  Lefebvre-Desnoëttes  était  resté 
a  la  lète  île  la  cavalerie  de  la  garde,  stationnée 
dans  le  Nord.  Les  frères  Lallernand,  ollieîers  du 
pin*  grand  mérite  et  des  plus  animés  contre  la  Res- 
tauration, ronimandaieni ,  l'un  le  département  de 
l'Aisne,  l'autre  l'artillerie  de  La  Fere.  Enfin  l'un 
dfa  premiers  divisionnaires  île  l'Empire,  Drnuel, 
Comte  dïjlon,  lîls  de  l'ancien  maître  de  poste  de 
Va  rennes,  était  à  la  tête  de  la  I  H"  division  militaire 
à  Lille,  ils  pouvaient  k  mx  quatre  réunir  quinze  km 
vingt  mille  hommes,  les  amener  à  Paris,  les  join- 
dre aux  quelques  mille  officiera  a  la  demi-solde  qui 

s'y  étaient  agglomérés,  et  n'ayant  à  craindre  dans 
cette  capitale  (pie  la  maison  du  Roi,  ils  avaient  la 
presque  certitude  de  réussir.  Toutefois,  malgré  i 

conditions  si  menaçantes  pour  le  gouvernement, 
leur  succès  était  inoins  certain  qu'ils  ne  le  croyaient, 
ainsi  que  le  résultat  le  prouva  bientôt,  car  1res- 
heureusement  le  sentiment  de  l'obéissance  est  tel 

rdlWfl  l'Armée  française,  qu'il  n'est  pas  facile  d'en- 
traîner des  troupes,  même  dans  le  sens  de  leurs 
<ins,  si  v  v>\  en  s»'n>  contraire  de  leurs  devoirs. 
Néanmoins,  les  officiers  mécontents  étaient  pleins 
■plot,  à*  confiance,  ci  il  est  vrai  que  jamais  conspirateurs 
n'avaient  été  autant  tondis  à  croire  au  succès  de 
leur  entreprise.  IN  s'étaient  mis  d'accord  entre  eux, 
officiers  sans  emploi,  officiers  en  activité,  et  coin- 
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prenant  très-bien  que  dans  les  entreprises  de  ce  ; 

genre  un  grand  nom  est  une  importante  condition 
de  réussite,  ils  avaient  songé  au  seul  grand  nom  mi- 
litaire laissé  dans  la  disgrâce ,  à  celui  du  maréchal 
Davout.  Ce  personnage  grave  et  sévère,  le  plus  ferme 
observateur  de  la  discipline  militaire,  était  peu  pro- 
pre à  conspirer.  Pourtant  la  conduite  tenue  à  son 
égard  l'avait  profondément  blessé,  et  cette  conduite 
était  vraiment  inqualifiable,  car  il  était  proscrit  à  la 
demande  de  l'ennemi,  pour  la  défense  de  Ham- 
bourg, Tune  des  plus  mémorables  dont  l'histoire  ait 
conservé  le  souvenir.  Aussi  n'avait-il  pas  repoussé 
les  jeunes  et  pétulants  généraux  qui  s'étaient  adres- 
sés à  lui.  Disposé  ainsi  qu'eux  à  considérer  les 
Bourbons  comme  des  étrangers,  se  flattant  de  pou- 
voir par  un  mot  expédié  à  l'Ile  d'Elbe  faire  revenir 
Napoléon,  le  remettre  à  la  tète  de  l'Empire,  l'entre- 
prise proposée  n'était  à  ses  yeux  que  la  substitution 
d'un  gouvernement  national  à  un  gouvernement 
antinational,  imposé  à  la  France  par  l'Europe.  Le 
maréchal,  sans  s'engager  précisément  avec  les  jeunes 
artisans  de  ce  projet,  leur  avait  montré  assez  de 
sympathie  pour  leur  inspirer  la  confiance  qu'il  serait 
leur  chef,  et  tout  joyeux  d'une  telle  adhésion,  in- 
discrets comme  des  gens  joyeux ,  ils  n'avaient  guère 
fait  mystère  de  leurs  espérances. 

Cependant  à  travailler  ainsi  pour  Napoléon,  il  fal-       Effort 
lait  travailler  avec  lui,  avec  son  assentiment,  avec  pourdeT'er 
son  concours,  et  dès  lors  se  mettre  en  commun ica-   "JJ^^8 
tion  avec  ceux  qui  étaient  supposés  le  représenter.       et  »°in 

*  *  l  l  de  ceux-ci 

Tout  en  cherchant  spécialement  les  grands  noms     à  n'y  pas 
militaires  de  l'Empire,   les  hommes  qui  voulaient.     enrer* 
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5e  débarrasser  des  Bourbons  avaient  songé  aussi 
aux  grands  noms  civils,  afin  d'entrer  en  rapport 
avec  Napoléon  par  leur  intermédiaire.  Ils  ne  pou- 
vaient recourir  au  prudent  Cambacérès  que  sa  ti- 
midité et  sa  gravité  rendaient  inabordable,  au  sau- 
vage Caulaincourt  qui  fuyait  toutes  les  relations, 
au  trop  suspect  et  trop  surveille  duc  de  Rovigo 
qu'il  était  impossible  d'approcher  sans  se  dénoncer 
soi-même  à  la  police,  et  ils  s'étaient  tournés  vers  les 
deux  hommes  qui  passaient  pour  avoir  la  confiance 
personnelle  de  Napoléon.  MM.  Lavallette  et  de  Bas- 
sano.  Mais  M.  Lavallette  avait  reçu  de  Napoléon 
pendant  la  dernière  campagne  un  dépôt  de  seize 
cent  mille  francs  en  espèces  métalliques,  compo- 
sant toute  la  fortune  personnelle  de  l'ancien  Em- 
pereur, et  il  l'avait  soigneusement  gardé  pour  le 
restituer  à  la  première  demande.  Dans  sa  fidélité, 
craignant  de  trahir  un  dépôt  qui  pouvait  devenir 
le  pain  de  son  maître,  il  l'avait  caché  avec  beau- 
coup de  précautions  dans  sa  propre  maison,  et  pour 
le  mieux  cacher,  il  se  cachait  lui-même  en  ne 
voyant  personne.  C'était  donc  au  fidèle  et  toujours 
accessible  duc  de  Bassano  que  les  auteurs  de  l'en- 
treprise projetée  avaient  eu  recours.  Ils  l'avaient 
à  la  fois  charmé  et  terrifié,  charmé  en  lui  prou- 
vant qu'on  ne  cessait  pas  de  penser  à  Napoléon, 
terrifié  en  l'informant  d'un  projet .  compromettant 
pour  tant  de  monde ,  particulièrement  pour  Napo- 
léon lui-même,  qui,  à  l'Ile  d'Elbe,  restait  placé 
sous  la  main  des  puissances,  et  exposé  à  subir  le 
contre -coup  de  toutes  leurs  inquiétudes.  Ce  qui 
contribuait  à  intimider  M.  de  Bassano,  c'est  que, 
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depuis  le  départ  de  Napoléon  pour  l'île  d'Elbe,  il 
n'en  avait  reçu  aucune  communication ,  et  n'avait 
osé  lui  en  adresser  aucune.  Les  hommes  qui  avaient 
servi  Napoléon  étaient  si  habitués  à  attendre  son 
initiative,  que  jamais  ils  ne  se  seraient  permis  de 
la  prévenir,  et  depuis  sa  chute  ils  n'avaient  pas 
changé.  Les  fautes  des  Bourbons  leur  avaient  rendu 
l'espérance,  sans  leur  inspirer  une  spontanéité  d'ac- 
tion dont  ils  avaient  toujours  été  dépourvus.  M.  de 
Bassano,  intimement  lié  avec  les  jeunes  généraux 
qui  s'agitaient  en  ce  moment,  leur  avait  déclaré  qu'il 
était  sans  rapports  avec  Napoléon,  qu'il  ne  pouvait 
par  conséquent  leur  donner  ni  son  avis,  ni  son  as- 
sentiment, encore  moins  l'autorité  de  son  nom,  puis 
il  les  avait  suppliés  de  ne  pas  compromettre  leur 
ancien  chef,  qui ,  toujours  à  la  merci  de  ses  enne- 
mis, pouvait,  sur  un  mot  parti  de  Vienne,  être 
transporté  violemment  dans  des  régions  lointaines 
et  sous  un  ciel  meurtrier.  Cette  réserve  n'avait  été 
prise  que  comme  une  prudence  ordinaire  aux  per- 
sonnages politiques,  et  les  jeunes  tètes  impatientes 
de  relever  l'Empire  n'avaient  été  ni  découragées, 
ni  jetées  dans  le  doute  par  la  manière  de  s'exprimer 
de  l'ancien  confident  de  l'Empereur. 

11  y  avait  un  autre  concours  qu'il  était  tout  aussi 
naturel  de  désirer  et  d'espérer,  c'était  celui  du  parti 
révolutionnaire.  Les  Bourbons  auraient  eu  pour  les 
révolutionnaires,  et  en  particulier  pour  les  votants, 
des  ménagements  que  leur  cœur  rendait  impossi- 
bles, qu'ils  n'auraient  probablement  pas  réussi  à  se 
les  concilier.  Mais  si  à  cette  difficulté  fondamen- 
tale on  ajoute   les  sanglants  outrages  prodigués 
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tous  les  jours  aux  révolutionnaires  par  les  gazettes 
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royalistes,  on  comprendra  que  leur  antipathie  se 
fût  transformée  en  une  haine  violente.  Sous  Tin- 
fluence  de  ces  dispositions,  Carnot  avait  écrit  et 
laissé  publier  le  fameux  mémoire  dont  nous  avons 
parlé;  Sieyès  d'une  modération  dédaigneuse  avait 
passé  à  nu  déchaînement  qui  ne  lui  était  pas  or- 
dinaire, et  une  quantité  d'autres  personnages  du 
même  parti  avaient  suivi  son  exemple,  à  l'exception 
toutefois  de  Barras,  qui,  peu  jaloux  de  retomber 
sous  l'ingrat  général  dont  il  avait  commencé  la  for- 
tune, désirait  mourir  paisiblement  sous  les  Bour- 
bons, auxquels  il  faisait  parvenir  de  sages  conseils 
fort  peu  écoutés.  Hors  celui-là,  les  révolutionnaires 
étaient  exaspérés.  Satisfaits  d'abord  de  la  chute 
de  Napoléon,  ils  la  déploraient  maintenant,  et 
m.  Fouché  désiraient  hautement  son  retour.  A  leur  tête,  on 
îesrévôuT-  v°yaiï  comme  de  coutume  se  remuer  M.  Fouché, 
Uonnaire»,    qUj  cherchait  toujours  à  ressaisir  un  rôle,  et  s'en  fai- 

aratt  disposé    ^  *  7 

à  se  meier     sait  un  en  se  mêlant  de  tout.  Tandis  qu'il  s'était  mis, 

au  complot  ,,  .  . 

projeté.  comme  on  la  vu ,  en  rapport  avec  les  agents  de 
M.  le  comte  d'Artois,  et  avec  M.  le  comte  d'Artois 
lui-même ,  promettant  de  sauver  les  Bourbons  si  lés 
Bourbons  se  confiaient  à  lui,  il  écrivait  à  M.  de 
Metternich  à  Vienne,  pour  lui  donner  sur  la  ma- 
nière d'arranger  l'Europe  ses  idées,  que  M.  de 
Metternich  ne  demandait  pas;  il  écrivait  à  Napo- 
léon pour  lui  conseiller  de  s'enfuir  en  Amérique, 
désirant  sincèrement  en  débarrasser  l'Europe  et 
s'en  débarrasser  lui-même.  Puis,  toujours  allant  et 
venant  d'un  parti  à  l'autre,  après  avoir  excité  les 
révolutionnaires  contre  les  émigrés,   il  faisait  aux 
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émigrés  un  épouvantait  de  l'agitation  régnante, 
dans  l'espoir  qu'on  l'appellerait  pour  la  calmer.  Pour- 
tant le  dernier  remaniement  ministériel,  qui  avait 
amené  le  maréchal  Soult  à  la  guerre,  M.  d'André  à 
la  police,  lui  ôlant  l'espoir  prochain  d'un  retour 
au  pouvoir,  il  avait  comme  les  hommes  de  son  parti, 
mais  par  d'autres  motifs,  passé  de  l'indulgence  à  la 
colère  envers  les  Bourbons,  et  il  était  prêt  à  s'ad- 
joindre à  quiconque  voudrait  les  renverser.  Il  était 
donc  bien  difficile  qu'il  se  tramât  quelque  chose 
contre  eux,  sans  qu'il  fût  de  l'entreprise  et  qu'il  y 
eût  le  premier  rôle.  Mais  les  bonapartistes  se  dé- 
fiaient profondément  de  lui,  et  lui  préféraient  le 
comte  Thibaudeau,  ancien  conventionnel,  ancien 
régicide,  ancien  préfet  de  l'Empire,  habile  et  dur, 
retiré  à  Paris,  où  il  avait  fui  le  ressentiment  des  Mar- 
seillais  exaspérés  contre  son  administration.  Révolu- 
tionnaire par  sentiment,  bonapartiste  par  ambition, 
sûr  du  reste  dans  ses  relations,  il  avait  été  le  lien 
des  révolutionnaires  avec  les  bonapartistes,  jusqu'au 
moment  où  M.  Fouché  s'était  mis  au  cœur  de  toutes 
les  menées  pour  les  diriger  à  son  gré  et  à  son  pro- 
fit. M.  Fouché  présentant  aux  révolutionnaires  sa 
qualité  de  régicide  pour  gage,  aux  bonapartistes 
celle  du  plus  ancien  ministre  de  Napoléon,  et  of- 
frant à  tous  et  pour  titre  essentiel  une  activité  et 
un  savoir-faire  célèbres,  était  bientôt  devenu  le 
personnage  principal,  et  n'avait  pas  tardé  à  vou- 
loir imposer  ses  idées.  Or  sa  principale  idée  c'était 
de  renverser  les  Bourbons  sans  leur  substituer  Na- 
poléon lui-même.  11  disait  qu'à  un  état  de  choses       i<k<» 

......  ...   ,     ,     particulières 

nouveau,    il  fallait    un   prince    nouveau,    libéral  à  m.  Fouché. 
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comme  la  génération  présente,  n'inspirant  pas  à 
l'Europe  la  haine  dont  Napoléon  était  l'objet,  n'é- 
tant pas  exposé  comme  lui  à  voir  six  cent  mille 
hommes  repasser  le  Rhin  pour  le  détrôner;  il  di- 
sait que  la  France,  fatiguée  de  guerre  et  de  des- 
potisme, ne  voulait  pas  plus  de  Napoléon  que  des 
Bourbons,  et  qu'il  n'y  avait  que  deux  princes  sou- 
haitables, le  duc  d'Orléans,  ou  Napoléon  II  sous 
la  régence  de  Marie -Louise;  que  le  duc  d'Or- 
léans, enlacé  dans  les  liens  de  sa  famille,  ne  pouvait 
pas  se  séparer  d'elle  pour  prêter  la  main  à  une 
révolution;  que  ses  manifestations  favorables  se 
bornaient  à  plus  de  politesse  envers  les  hommes  de 
l'armée  et  de  la  Révolution,  mais  qu'il  était  impos- 
sible d'établir  sur  de  pareils  fondements  une  entre- 
prise telle  qu'un  changement  de  gouvernement;  que 
la  seule  solution  convenable,  c'était  le  Roi  de  Rome 
avec  la  régence  de  Marie-Louise;  qu'en  se  propo- 
sant un  tel  but  on  aurait  l'Autriche,  par  l'Autriche 
l'Europe,  avec  l'Europe  la  paix;  qu'on  aurait  en  outre 
l'armée  heureuse  de  voir  renaître  l'Empire,  Na- 
poléon lui-même  dédommagé  dans  la  personne  de 
son  fils  du  trône  qu'il  aurait  perdu,  enfin  les  révolu- 
tionnaires et  les  libéraux  parfaitement  satisfaits,  car 
trouvant  dans  le  fils  la  gloire  du  père  sans  son  des- 
potisme, débarrassés  en  même  temps  des  avanies  de 
Témigration,  ils  auraient  toutes  les  raisons  imagi- 
nables de  se  rattacher  à  un  régime  qui  leur  procu- 
rerait les  avantages  de  l'Empire  sans  aucun  de  ses 
inconvénients. 

Ces  raisons,  quoique  très-sensées  sous  plusieurs 
rapports,  péchaient  comme  toutes  celles  qu'on  al- 
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léguait  pour  tenter  une  révolution  nouvelle,  par 
un  côté  fondamental,  c'était  de  supposer  qu'on  pût 
donner  aux  Bourbons  un  autre  remplaçant  que  Na- 
poléon. La  régence  de  Marie-Louise  était  un  pur 
rêve,  car  l'Autriche  n'aurait  livré  ni  Marie-Louise  ni 
son  fils,  et  cette  princesse  eût  été  aussi  incapable  de 
ce  rôle  que  peu  désireuse  de  le  remplir.  M.  le  duc 
d'Orléans  qui  pouvait  être  amené  un  jour,  la  cou- 
ronne étant  vacante,  à  céder  au  vœu  irrésistible  de 
l'opinion  publique,  n  aurait  ni  devancé  ni  provoqué 
ce  vœu,  qui  alors  était  encore  très-vague.  Marie- 
Louise,  le  duc  d'Orléans  étant  impossibles  par  des 
motifs  différents,  il  fallait  ou  se  proposer  Napoléon 
pour  but,  ce  qui  était  une  provocation  insensée  et 
désastreuse  à  l'Europe,  ou  conserver  les  Bourbons 
en  les  redressant,  seule  chose  en  effet  qui  fût  alors 
honnête  et  raisonnable.  M.  Fouché,  plus  sage  en 
apparence,  était  donc  en  réalité  aussi  étourdi  et 
moins  innocent  que  les  folles  têtes  qu'il  prétendait 
diriger.  Il  produisait  néanmoins  par  ses  discours 
quelque  impression  sur  beaucoup  d'anciens  servi- 
teurs de  l'Empire  qui  se  rappelaient  le  despotisme, 
l'ambition  de  Napoléon ,  qui  redoutaient  son  ressen- 
timent (car  presque  tous  l'avaient  abandonné),  et 
surtout  l'effet  de  sa  présence  sur  l'Europe.  Il  était 
difficile  cependant  de  persuader  aux  jeunes  géné- 
raux qui  étaient  prêts  à  risquer  leur  tête,  de  songer 
à  d'autres  qu'à  Napoléon ,  et  on  avait  laissé  de  côté 
cette  question ,  pour  ne  s'occuper  que  du  premier 
but,  celui  de  renverser  les  Bourbons.  Les  auteurs 
du  projet  de  renversement  ne  voyaient  qu'une  ma- 
nière de  s'y  prendre,  c'était  de  réunir  les  troupes 
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don!  disposaient  quelques-uns  d'entre  eux,  «le  les 
amener  a  Paris,  de  les  joindre  aux  ofliciers  à  la 
demi-solde,  et  avec  cas  i))<)\  eus  d'exécuter  un  coup 
tir  main.  Aux  mois  de  janvier  et  de  février  1815, 
ou  en  était  venu  à  parler  de  ce  pian  avec  une  îndis- 
erétion  singulière  qui  choquait  déjà  le  maréchal 
Davout,  trop  gram  pour  îles  entreprises  conduites 
aussi  Légèrement,  et  qui  alarmait  M.  de  llassano, 
•craignant  toujours  de  compromettre  Napoléon  bhh 
ravoir  consulté.  Aussi  M.  de  Bassano  répétait-il  a 
cee  jeunes  militaires,  qu'il  n'avait  aucune  commu- 
nication avec  nie  d'Elbe,  que  dès  lors  il  ne  pouvait 
leur  assurer  aucun  concours,  et  qu'il  les  suppliait 
de  ne  pas  compromettre  Napoléon,  qu'une  impru- 
dente exposerait  a  être  déporté  aux  extrémités  du 
idobe,  M.  Lavalletle,  bien  qu'il  se  cachât,  avait 
pourtant  fini  par  les  rencontrer,  et  par  !<■>  entretenir 
de  ce  qui  les  occupait.  Il  les  avait  supplies  de 
tenir  tranquilles,  de  ÙG  pas  chercher  à  devancer  lev 
volontés  de  Napoléon,  et  ils  axaient  répondu  qu'ils 
n'avaient  besoin  de  l'assentiment  ni  du  concours  île 
personne  pour  renverser  un  gouvernement  antipa- 
thique a  la  nation  connue  à  eux,  et  dont  l'existence 
était  entièrement  dans  leurs  mains.  Us  avaient  donc 
persisté  dans  leurs  projets,  et  ils  fréquentaient  sur- 
tout M.  Fouehê,  qui  avait  cherché  à  se  les  attaches1 
parue  qu'il  voyait  en  eux  un  (il  de  plus  à  mouvoir, 
et  qui  avait  employé  pour  y  réussir  le  moyen  Uu\\c 
de  les  écouter  sans  les  contredire, 

si  on  appelle  conspiration  tout  désir  de  renver- 

semenl  accompagné  île  propos  menaçante ,  assuré- 

fetrenon     meut  il  y  en  avait  un*1  dans  ce  que  nous  venons  ds 
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rapporter.  Mais  si  on  appelle  conspiration  un  projet 
bien  conçu ,  entre  gens  sérieux,  voulant  ferme- 
ment atteindre  un  but,  décidés  à  v  risquer  leur  tète,  con«u 
et  ayant  combiné  leurs  moyens  avec  prudence  et  peine  le  nom 
précision,  il  est  impossible  de  dire  qu'il  y  eût  ici  comp  ot* 
quelque  chose  de  semblable.  Ces  jeunes  officiers 
voulaient  sans  contredit  se  débarrasser  des  Bourbons, 
même  au  prix  de  leur  vie  qu'ils  n'avaient  pas  l'habi- 
tude de  ménager;  quelques-uns,  pourvus  de  com- 
mandements actifs ,  avaient  dans  les  mains  de  puis- 
sants, moyens  d'action,  et  de  leur  part  on  ne  peut 
nier  qu'il  y  eût  conspiration.  Mais  de  la  part  des 
prétendus  chefs  il  en  était  autrement.  Le  maréchal 
Davput  avait  écouté,  sans  s'y  engager,  des  projets 
qui  flattaient  son  ressentiment,  mais  qui  blessaient 
son  bon  sens  et  ses  habitudes  de  discipline.  M.  Laval- 
lette  avait  repoussé  toute  confidence.  M.  de  Bassano, 
tout  en  fermant  un  peu  moins  l'oreille  que  M.  Laval- 
lette,  avait  pris  soin  de  ne  compromettre  Napoléon  à 
aucun  degré,  en  affirmant  qu'il  ne  lui  avait  rien  dit, 
et  ne  lui  dirait  rien;  et  quant  aux  ducs  de  Vicence 
et  de  Rovigo,  quant  au  prince  Cambacérès,  on  ne  leur 
avait  pas  mémo  parlé.  Le  maréchal  Ney ,  et  les  autres 
chefs  de  l'armée  réputés  mécontents,  ignoraient  com- 
plètement ce  qui  se  passait,  étaient  suspects  d'ailleurs 
à  leurs  anciens  camarades  à  cause  des  faveurs  roya- 
les qu'ils  avaient  acceptées,  et  savaient  seulement, 
comme  le  public,  que  Paris  regorgeait  d'officiers  à 
la  demi-solde  prêts  aux  plus  grands  coups  de  tête. 
Le  seul  personnage  qui,  par  son  désir  d'avoir  la 
main  partout,  fût  entré  dans  ces  projets,  c'était 
M.  Fouché,  et.au  fond  il  en  était  devenu  le  vérita- 
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ble  chef,  uniquement  parce  que  loin  de  décourager 
les  auteurs  de  l'entreprise,  il  s'était  fait  leur  confi- 
dent, leur  conseiller ,  et  rarement  leur  modérateur. 
A  vrai  dire,  s'il  y  avait  conspiration,  c'était  de  sa 
part,  et  de  la  part  des  militaires  dont  il  flattait  les 
passions  et  favorisait  les  projets.  Mais  c'est  tout 
au  plus  si  on  pouvait  l'affirmer  d'eux  et  de  lui,  car 
rien  n'était  fixé,  ni  l'époque,  ni  le  plan,  ni  les 
Erreur  coopérateurs  de  l'entreprise.  La  police  en  voulant 
l|ti  cherche'  voir  des  complots  partout,  ne  savait  pas  discerner 
conspirateurs  ^°  seu*  fl1"  e^  une  om^re  de  réalité.  Elle  veillait 
on  us  ne  sont  sur  les  militaires  en  général,  mais  sur  ceux  que 
nous  venons  d'indiquer  moins  que  sur  les  autres. 
Quant  à  M.  Fouché  lui -môme,  elle  était  loin  d'aper- 
cevoir en  lui  le  personnage  dangereux  dont  il  aurait 
fallu  suivre  toutes  les  démarches.  La  police  officielle 
le  signalait  bien  comme  un  personnage  suspect  dont  il 
y  avait  à  se  délier,  mais  la  police  officieuse  de  M.  le 
comte  d'Artois  le  peignait  comme  le  plus  habile  des 
hommes,  comme  le  plus  puissant ,  comme  celui  dans 
les  mains  duquel  il  fallait  remettre  le  salut  de  la 
dynastie  et  de  la  France.  A  entendre  cette. police,  les 
véritables  conspirateurs  étaient  M.  Cambacérès,  qui 
voyait  à  peine  quelques  amis  à  l'heure  de  son  dîner; 
MM.  de  Bassano  et  Lavallette,  qui  prenaient  soin, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire ,  de  se  séparer  de 
toute  entreprise  sérieuse;  le  duc  de  Rovigo  que  tout 
le  monde  évitait  tant  il  était  compromis,  et  qui  évi- 
tait tout  le  monde  tant  il  trouvait  ses  amis  ingrate 
envers  lui;  et  enfin  la  reine  Hortense,  qui  avait 
accepté  la  protection  de  l'empereur  Alexandre  et  les 
bons  traitements  de  Louis  XVIII,  qui  était  occupée 
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à  plaider  oo&tne  son  mari  pour  la  possession  de  sea 
enfants,  et  qui,  bien  que  toujours  attachée  à  Napo- 
léon, était  tellement  .abattue  par  sa  chute,  qu'elle 
n'imaginait  pas  que  son  retour  fût  possible.  D'après 
cette  même  polke  qu  on  avalait  celle, du  château, 
le  prince  Gawbacérès,  M.  de  Bassano,  M.  LavaUeUe^ 
la  reine  Horteg&e,  étaient  en  correspondance  secrète 
avec  Napoiéo»,  recevaient  une  paît  de  ses  trésors 
pour  soudoyer  les  «complots  qui  se  (tramaient ,  et  les 
ramifications  de  ce  complot  allaient  plus  loin  encore, 
car  AL  de  Metternich,  brouillé  avec  les  puissances 
du  Nord ,  et  mis  par  la  reine  de  Naples  en  rapport 
avec  Naj&léon,  songeait  à  le  ramener  sur  la  scène, 
pour  se  venger  d'alliés  ingrats  qui  voulaient  s'enxpa- 
ner  de  la  Saxe  et  de  la  Pologne. 

Les  faits  déjà  «exposés  dans  cette  histoire  suffis 
sent  pour  montrer  ce  qu'il  y  avait  de  fondé  dans 
oes  suppositions.  MM.  de  Ganibacérès,  de  Bassano, 
Lavallette,  étaient  certainement  investis  de  toute 
la  confiance  de  Napoléon,  et  justement  parce  qu'ils 
la  méritaient  se  seraient  bien  gardés  d'en  faire  part 
au  premier  venu.  La  reine  Hortense  était  fort  dé- 
vouée à  son  beau -père,  mais  dans  le  moment  la 
mère  avait  presque  étouffé  «chez  ^lle  la  fille  adoptive. 
M.  de  Metternich  était  mécontent  «de  la  Prusse  et  de 
la  Russie ,  il  avait  eu  de  la  peine  à  se  détacher  de  l» 
cour  de  Naples ,  mais  on  a  pu  voir  s'il  songeait  à  se 
servir  de  Napoléon  pour  résister  aux  prétentions 
des  Russes  et  des  Prussiens;  et  quant  à  .Napoléon, 
on  jugera  bientôt  s'il  avait  de  l'argent  à  consacrer 
à  de  telle®  entreprises,  et  s'il  avait  la  main  dans 
celles  *pii  se  préparaient  en  France.  Le  véritable 
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inconvénient  de  ces  extravagantes  inventions,  aux- 
quelles les  gouvernements   prêtent   trop  souvent 
l'oreille  quand  une  froide  et  solide  raison  ne  les 
dirige  pas,  c'est  de  détourner  leur  attention  des 
dangers  réels  pour  la  porter  sur  des  dangers  ima- 
ginaires, c'est  de  leur  faire  quitter,  comme  à  la 
chasse,  les  vraies  pistes  pour  se  jeter  sur  les  fausses. 
On  négligeait  M.  Fouché,  que  les  agents  de  toutes  les 
polices  ménageaient  et  prônaient  même,  on  ne  pen- 
sait pas  à  un  seul  des  jeunes  généraux  qui  avaient 
des  commandements  dans  le  Nord,  et  dont  l'audace 
pouvait  bientôt  devenir  dangereuse,  et  on  attachait 
ses  yeux  et  sa  haine  sur  des  hommes  qui  sans  doute 
faisaient  des  vœux  contre  le  gouvernement,  mais 
dont  aucun  n'était  prêt  à  lever  la  main  contre  lui. 
On  assiégeait  ainsi  de  mille  rapports  alarmants  M.  le 
comte  d'Artois  qui,  toujours  effaré,  croyait  tout, 
Louis  XVIII  qui,  fatigué  de  ces  perpétuelles  alar- 
mes, ne  croyait  rien,  et  le  gouvernement,   faute 
d'avoir  à  sa  tête  un  esprit  ferme  et  sagace,  flottait 
entre  tout  croire  et  ne  rien  croire,  passait  ainsi  à 
côté  de  tous  les  périls,  non  pas  sans  en  avoir  peur, 
mais  sans  les  discerner. 

M.  de  Bassano  à  la  fois  inquiet  et  satisfait  de 
ce  qu'il  apprenait,  frémissait  cependant  à  l'idée  de 
voir  une  entreprise  aussi  grave  que  celle  dont  il 
s'agissait,  tentée  sans  que  Napoléon  en  fût  averti, 
car  elle  pouvait  contrarier  ses  vues,  elle  pouvait 
l'exposer  à  des  mesures  cruelles,  et  enfin,  exécutée 
sans  lui ,  elle  pouvait  profiter  à  d'autres  qu'à  lui. 
Ce  fidèle  serviteur  aurait  donc  voulu  informer  Napo- 
léon de  ce  qui  se  passait,  et  tandis  qu'il  en  cherchait 
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fc  noyai,  lempresnement  d'un  jeune  homme  in 

«mie  lui  offirit  à  l'improviste.  "*■ IWi- 

U  auditeur  de  l'Empire,  M.  Fleury  <le  Chabou-    rmiMim 
la,  ayant  de  l'esprit,  de  l'ardeur,  de  l'ambition,     'taSiT 
sauvant  à  Paris  de  n'être  rien ,  avait  résolu  d'al-  ■"  * 
krà  l'Ile  d'Elbe  pour  mettre  son  activité  inoccupée 
««vice  de  l'Empereur  détrôné.  Mais  il  voulait  y 
«ner  avec  une  recommandation  propre  à  lui  as- 
mr  on  accueil    favorable.  Il  s'adressa  donc  k 
LdeBaseano,  qui  l'éeouta  d'abord  avec  réserve, 
{■s'ouvrit  davantage  lorsqu'il  eut  reconnu  sa  bonne 
M,  et  finit  par  lui  confier  la  mission  d'exposer 
«Uement  à  Napoléon  la  véritable  situation  de 
hFnnce,  c'est-à-dire  l'impopularité  croissante  des 
hâtons,  le  refroidissement  des  classes  moyennes 
par  eux ,  l'irritation  des  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux, l'exaspération  de  l'armée,  la  disposition 
<les  jeunes  militaires  à  tout  risquer,  enfin  l'opinion 
roiversellement  accréditée,  que  l'état  des  choses 
ie  pouvait  durer,  et  qu'il  changerait  ou  au  profit  de 
li  famille  Bonaparte,  ou  à  celui  de  la  famille  d'Or- 
léans. M.  Fleury  de  Chaboulon  pressant  M.  de  Bas-      xoturr 
aao  de  s  expliquer  plus  clairement,  et  d'aboutir  à  ^Vm^0" 
irn  avis  donné  à  Napoléon,  celui  par  exemple  de      Ba*™» 

1  *  ■  donne n 

quitter  Tiie  1  Elbe,  et  de  débarquer  en  France,  M.  de  m  rieury  <ic 

u  *i-4  •  ••!  •„  Chaboulon. 

Bassano  répondit  avec  raison  qu  il  ne  pouvait  pren- 
dre une  pareille  responsabilité,  que  d'ailleurs  à  un 
homme  tel  que  Napoléon  on  ne  donnait  pas  de 
conseil,  et  surtout  un  semblable  conseil.  M.  Fleury 
«le  Chaboulon  fut  seulement  chargé  de  porter  à  File 
d'Elbe  l'exposé  exact  de  la  situation,  avec  recom- 
mandation expresse  de  ne  rien  dire  qui  fut  une  inci- 


3a 


LIVRE  LVIÏ. 


Fév.  4845. 


Voyage 
île  M.  Fleury 
do  Chaboulon 
»  nie  d'Elbe. 


Vie 
de  Napoléon  à 
l'Ile  d'Elbe. 


Accueil 

qu'il  avait 

reçu  dos 

habitants 

à  son  arrivée. 


talion  à  agir  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  M.  de 
Bassano  refusa  de  lui  confier  aucun  écrit,  mai»  lui 
remit  un  signe  de  reconnaissance  qui  attestât  à  Na- 
poléon de  quelle  part  il  venait.  M.  Fleury  de  Cha- 
boulon partit  en  janvier,  passa  par  l'Italie,  tomba 
malade  en  route ,  et  ne  put  être  rendu  à  l'Ile  d'Elbe 
que  dans  le  courant  du  mois  de  février. 

Avant  de  faire  connaître  les  résultats  de  sa  mis- 
sion, il  convient  d'exposer  comment  Napoléon  vivait 
à  l'île  d'Elbe,  depuis  qu'il  avait  passé  de  l'empire  du 
monde  a  la  souveraineté  de  l'une  des  plus  petites  îles 
de  la  Méditerranée.  C'est  un  curieux  spectacle  en  , 
effet,  et  digne  des  regards  de  l'histoire,  que  celui 
de  cette  activité  prodigieuse,  qui  après  s'être  éten- 
due sur  l'Europe  entière,  était  renfermée  maintenant 
dans  un  espace  de  quelques  lieues,  et  s'exerçait  sur 
douze  ou  quinze  mille  sujets  et  un  millier  de  soldats! 
Notre  tâche  serait  incomplètement  remplie  si  nou» 
négligions  de  le  retracer. 

Napoléon  transporté  à  l'île  d'Elbe  sur  la  frégate 
anglaise  YUrulaunted ,  avait  mouillé  le  3  mai  1 81 4 
dans  la  rade  de  Porto-Ferrajo,  et  avait  débarqué  dans 
la  journée  du  4.  Quelques  jours  avant  son  arrivée  les 
habitants  l'avaient  brûlé  en  effigie  par  les  motifs  qui 
avaient  tourné  contre  lui  tous  les  peuples  de  l'Em- 
pire :  la  guerre,  la  conscription,  les  droits  réunis. 
En  apprenant  sa  venue  ils  avaient  oublié  leur  colère 
de  la  veille,  et  étaient  accourus,  poussés  par  le  sen- 
timent d'une  ardente  curiosité.  Puis  ils  avaient  mani- 
festé une  joie  bruyante,  en  songeant  qu'ils  seraient 
affranchis  du  joug  de  la  Toscane,  que  le  nouveau 
monarque  leur  apporterait  de  vastes  trésors,  atti- 
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rerait  chez  eux  un  commerce  considérable,  et  avec 

son  génie  créateur  ferait  bientôt  de  leur  île  quelque 
chose  d'extraordinaire.  Ils  rayaient  conduit  en 
pompe  à  l'église,  et  y  avaient  chanté  un  Te  Deum. 
Il  s'était  prêté  de  bonne  grâce  à  leurs  désirs,  comme 
s'il  avait  pu  partager  à  quelque  degré  leur  joie 
puérile. 

Prenant  avec  soumission  les  choses  qui  s'offraient 
à  lui,  ne  semblant  pas  s'apercevoir  qu'elles  fussent 
petites,  il  s'était  mis  à  l'œuvre  le  lendemain  même 
de  son  arrivée,  et  avait  commencé  par  faire  à  cheval 
le  tour  de  l'île.  Après  en  avoir  parcouru  l'étendue 
en  quelques  heures,  il  avait  arrêté  le  plan  de  son 
nouveau  règne,  avec  le  zèle  que  quinze  ans  aupa- 
ravant il  apportait  à  réorganiser  la  France. 

Ses  premiers  soins  furent  consacrés  à  la  ville  de  ses  premier 
Porto-Ferrajo,  située  sur  une  hauteur,  à  l'entrée  d'un  ^£S£ 
beau  golfe  tourné  vers  l'Italie,  et  avant  vue  sur  les     «JePorto- 

D  ,  7  Ferrajo. 

montagnes  del'Etrurie.  Elle  avait  été  jadis  fortifiée, 
et  pouvait  devenir  une  place  capable  de  quelque 
résistance.  Napoléon  s'appliqua  sur-le-champ  à  la 
mettre  en  complet  état  de  défense.  En  se  faisant 
suivre  à  l'ile  d'Elbe  par  un  détachement  de  sa 
garde,  il  s'était  assuré  plusieurs  centaines  d'hom- 
mes dévoués,  soit  pour  se  défendre  contre  une 
basse  violence,  soit  pour  servir  de  fondement  à 
quelque  entreprise  hasardeuse,  si  jamais  il  en  vou- 
lait tenter  une.  Ces  compagnons  d'exil  au  nombre 
d'un  millier,  enfermés  dans  une  bonne  place  ma 
ritime  avec  des  vivres. et  des  munitions,  pouvaient 
s'y  défendre  quelques  semaines,  et  lui  donner  le 
temps  de  se  dérober,  si  les  souverains  regrettant 
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tic  lavoir  laissa  trop  près  de  l'Europe,  songeaient 
à  le  déporter  dans  l'Océan.  Il  se  hàla  donc  de  faire 
réparer  les  remparts  de  Porto-Ferrajo,  d'y  réunir 
l'art illerie  qui  avait  été  répandue  sur  les  cotes  île 
l'île  pendant  la  dernière  guerre,  de  la  hisser  sur  les 
murs,  d'acliever  et  d'aimer  les  Torts  qui  domi- 
naient la  rade,  de  préparer  des  magasins,  d'y  ras- 
sembler des  vivre-  et  des  munitions.  En  très-peu  de 
semaines  Porto-Ferrajo  devint  une  place  qui  aurait 
exigé  pour  s'en  emparer  une  assez  grosse  expédi- 
tion* Napoléon  gagnait  à  ces  précautions,  outre  défi 
moyen  de  défense  très-réels,  l'avantage  d'être  plus 
sûrement  averti  de  ce  qu'on  méditerait  contre  lui, 
'  par  rétendue  même  des  toreee  qu'il  faudrait  déployer 
pour  le  violenter.  Il  ne  borna  pas  là  sa  prévoyance. 
Une  ile  très-petite,  dépendante  de  sa  souveraineté, 
celle  de  Fianosa ,  distante  de  trois  lieues,  présen- 
tait des  circonstances  favorables  à  ses  desseins. 
Cette  Ile,  plaie,  couverte  de  bous  pâturages,  très- 
précieux  en  ces  climats,  était  surmontée  d'un  ro- 
cher taillé  à  pic,  et  d'un  fort  où  cinquante  hommes 
étaient  presque  inexpugnables.  Il  lit  mettre  le  fort 
(h  état  de  défense,  \  envoya  des  vivres  et  une  pe- 
tite garnison,  et,  sans  dire  son  secret  a  personne, 
il  disposa  les  ehûBM  de  manière  que  du  fort  an  pût 
dans  la  nuit  deseendre  au  rivage,  s'embarquer,  ei 
prendre  le  large,  ce  que  la  position  de  l'Ile  rendait 
farile,  car  elle  est  située  non  pas  du  coté  de  la 
Toscane,  mais  du  cote  de  la  pleine  mer.  Napoléon 
avait  donc  la  ressource,  si  on  venait  pour  l'enlever, 
de  se  réfugier  dans  cette  ile  de  Pianosa  pendant  la 
nuit,  et  puis  de  s'y  embarquer  n'importe  pour  quelles 
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régions.  Afin  d'en  utiliser  les  pâturages,  il  y  fit 

transporter  ses  chevaux  et  son  bétail ,  de  sorte  qu'il 
éloignait ,  en  profitant  des  avantages  de  Die,  toute 
idée  d'un  établissement  militaire. 

Après  avoir  pourvu  à  la  défense  de  l'île  d'Elbe,  Police  établie 
Napoléon  y  organisa  une  police  des  plus  vigilantes.  k  l  lle  d  Elbe* 
On  ne  pouvait  aborder  qu'à  Porto-Ferrajo,  capitale 
de  l'île;  ou  bien  à  Rio,  Porto-Longone,  Campo, 
petits  ports  situés,  les  uns  à  l'ouest,  les  autres  à 
Test,  et  destinés  ceux-ci  au  service  des  mines,  ceux- 
là  au  commerce  des  denrées  du  pays.  Des  postes  de 
gendarmes  devaient  interdire  l'accès  des  côtes  par- 
tout ailleurs,  et  une  police  de  mer  bien  organisée 
dans  chacun  des  ports  laissés  ouverts,  soumettait  les 
arrivants,  quels  qu'ils  fussent,  à  un  examen  prompt 
et  sûr.  Quatre  ou  cinq  heures  après  chaque  arrivage 
sur  les  points  les  plus  éloignés  de  Porto-Ferrajo,  Na- 
poléon savait  qui  était  venu  dans  son  lle,  et  pourquoi 
on  y  était  venu.  Il  avait  pour  en  agir  ainsi  d'assez 
graves  motifs.  Le  gouvernement  français  avait  placé 
en  Corse  un  ancien  ami  de  Georges,  le  général  Bru- 
lart,  qu'on  avait  élevé  à  un  grade  et  à  un  comman- 
dement supérieurs  à  sa  position,  évidemment  pour  en 
faire  le  surveillant  de  File  d'Elbe.  Rien  assurément 
n'était  plus  légitime  qu'une  semblable  surveillance 
de  la  part  du  gouvernement  français,  mais  des  avis 
parvenus  à  Napoléon  lui  avaient  fait  craindre  que 
cette  surveillance  ne  fût  pas  le  seul  objet  qu'on  eût 
en  vue,  et  qu'un  attentat  contre  sa  personne  n'eût 
été  médité.  Au  surplus,  il  ne  ressort  des  documents 
trouvés  depuis  aucun  indice  accusateur  contre  le  gé- 
néral Brulart;  toutefois  il  est  certain  que  des  intri- 
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gants,  correspondant  avec  ce  qu'on  appelait  la  police 
du  château ,  se  vantaient  de  pouvoir  faire  assassiner 
Napoléon,  et  même  d'y  travailler;  il  est  certain  en- 
core que  des  sicaires  d'origine  corse  forent  arrêtés, 
et  que  les  motifs  de  leur  présence  dans*  l'île  d'Elbe 
restèrent  fort  équivoques.  Napoléon  les  renvoya  en 
leur  déclarant  qu'à  l'avenir  le  premier  d'entre  eux 
surpris  dans  l'Ile  d'Elbe  serait  fusillé,  et  îl  ajouta 
qu'au  premier  grief  fondé,  il  ferait  enlever  le  géné- 
ral Brulart  en  pleine  ville  d'Ajaccio  par  cinquante 
hommes  déterminés,  et  en  ferait  à  la  face  de  l'Europe 
une  justice  éclatante.  Nous  devons  ajouter  que,  soit 
crainte,  soit  innocence  d'intentions,  le  général  Bru- 
lart se  tint  tranquille,  et  que  de  sa  part  rien  ne 
parut  aller  au  delà  d'une  légitime  surveillance. 

Ainsi  Napoléon  avait  pris  ses  mesures,  soit  con- 
tre un  assassinat,  soit  contre  un  projet  d'enlève- 
ment ,  car  ayant  rendu  nécessaire  pour  le  violenter 
une  forte  expédition,  il  était  assuré  d'être  toujours 
averti  en  temps  utile. 

Quant  au  personnel  de  ses  forces,  il  avait  montré 
autant  d'art  à  disposer  d'un  millier  d'hommes,  que 
«il»  Napoléon-  jadis  à  disposer  d'un  million.  Avant  de  quitter  Fon- 
tainebleau, Drouot  lui  avait  choisi  avec  beaucoup  de 
soin,  parmi  les  soldats  de  la  vieille  garde,  tous  prête 
à  le  suivre,  environ  600  grenadiers  et  chasseurs  à 
pied,  une  centaine  de  cavaliers,  et  une  vingtaine  de 
marins,  en  tout  724  hommes  d'élite.  Ayant  voyagé 
à  pied  de  Fontainebleau  à  Savone,  embarqués  en- 
suite sur  des  bâtiments  anglais,  ils  avaient  abordé  à 
Porto- Ferrajo  vers  la  fin  de  mai.  Napoléon  qui  avait 
craint  un  moment  qu'on  ne  voulût  les  retenir,  les 
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avait  vus  arriver  avec  nue  joie  dan9  taqueffie  il  entrai* 
autant  de  prévoyance  que  de  plaisir  de  retrouver 
d'anciens  compagnons  d'armes,  lt  avait  caserne  le» 
hommes  de  son  mieux ,  et  envoyé  les  chevaux  dans 
les  pâturages  de  Piaitosa.  N'ayant  pas  dans  son  île 
grand  «sage  à  faire  des  cavaliers,  il  les  avait  con- 
vertis en  carnomriers,  et  il  employait  le  loisir  de 
l'exil  à  les  instruire.  Une  soixantaine  de  Polonais 
se  trouvant  à  Parme,  et  ayant  obtenu  la  permission 
de  s'embarque*  à  Livourne,  Napoléon  avait  payé 
le  fretr  et  s'était  renforcé  d'un  nouveau  détache- 
ment d'hommes  dévoués.  Quelques  officiers  français 
mourait  de  faim  étaient  aussi  venus  le  joindre  à  tra- 
vers l'Italie,  voyageant  comme  ils  pouvaient,  et  il 
les  avait  également  accueillis.  Sa  troupe  s'était  ainsi 
élevée  à  hoit  cents  hommes  environ,  malgré  quel- 
ques morts  et  malades  manquant  au  nombre  primitif. 
À  ces  huit  cents  hommes  Napoléon  trouva  le  moyen 
d'ajouter  un  renfort  de  soldats  durs  et  intrépides. 
Sous  son  règne  la  garde  des  lies  avait  été  confiée  à 
des  bataillons  d'infanterie  légère,  dans  lesquels  on 
plaçait  les  conscrits  enclins  à  la  désertion ,  la  plupart 
indociles  mais  vigoureux  et  braves.  Deux  de  ces 
bataillons,  appartenant  au  35e  léger,  et  contenant 
des  Provençaux,  des  Liguriens,  des  Toscans,  des 
Corses,  tenaient  garnison  à  l'île  d'Elbe  en  181 4.  An 
moment  on  ils  allaient  s'embarquer  pour  la  France, 
Napoléon  leur  déclara  qu'il  garderait  auprès  de  lui 
ceux  d'entre  eux  qui  voudraient  entrer  à  son  ser- 
vice. Il  en  retint  ainsi  environ  trois  cents,  Corses 
pour  la  plupart,  lesquels,  sauf  quelques  déserteurs 
peu  nombreux,    lui   demeurèrent   invariablement 
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lidêles.  Il  disposait  par  conséquent  do  I  100  hnmnus 
de  troupes  régulières,  et  île  la  première  qualité.  Il 
y  joignit  quatre  ointe  hommes  du  pays,  organi 
de  ta  manière  suivante. 

L'île  d'Elbe  possédait  un  bataillon  de  milice  de 
quatre  compagnies,  assez  bien  discipline,  et  compost 
d'aussi  bons  soldats  que  les  Corses.  Napoléon  or- 
donna que  chacune  des  quatre  compagnies  formant 
ce  bataillon,  aurai!  tous  les  mois  vingt-cinq  hom- 
mes de  garde,  et  soixante  quinze  laisses  dans  leurs 
champs,  ce  qui  supposait  cent  hommes  de  service, 
et  (rois  cents  toujours  disponibles  au  premier  appel* 
On  ne  payait  que  les  cent  hommes  de  service,  les- 
quels nii>aient  la  police  dans  l'intérieur  de  File  et 
sur  les  eûtes.  La  nouvelle  année  de  Napoléon  comp- 
tait donc  1500 soldats,  valant  presque  tous  la  vieille 
garde  par  le  mélange  avec  elle. 

Ce  n  étaient  point  la  les  vaines  occupations  d'un 
maniaque,  s  amusant  avec  des  hochets  qui  lui  rap- 
pelaient son  ancienne  grandeur  :  c'était  pour  lui, 
ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  un  moyen  île  se 
garanti)',  nu  <  nuire  une  violence,  nu  contre  une 
déportation  lointaine,  laquelle  ne  pouvait  jamais 
fttre  une  surprise,  s'il  était  en  mesure  de  se  dé- 
fendre quelques  jours;  cotait  enfin,  si  un  nouvel 
avenir  s'ouvrait  devant  lui,  un  moyen  de  descendre 
sur  le  continent,  et  d'y  tenter  un  nouveau  rôle, 
tau  >V\  poser  a  être  arrête  par  quelques  gendarmes 
et  fusillé  sur  une  grande  route. 

Dans  les  mêmes  vues  Napoléon  avait  pris  soin 
de  se  créer  une  marine.  Il  avait  trouvé  a  Porto- 
Ferrajo  un  brick,  V Inconstant,  en  assez  bon  état, 
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comportant  60  hommes  d'équipage ,  une  goélette , 

la  Caroline,  en  exigeant  16.  Il  avait  acheté  à  Li- 
vourne  une  felouque,  l'Étoile,  à  laquelle  il  fallait  «narine pro- 
1 4  hommes ,  et  deux  avisos,  la  Mouche  et  V Abeille, 
auxquels  il  en  fallait  1 8  pour  les  deux.  Ces  bâtiments 
supposaient  par  conséquent  une  centaine  de  ma- 
rins, et  avec  une  ou  deux  felouques,  qu'il  était  facile 
de  se  procurer,  Napoléon  avait  de  quoi  embarquer 
les  onze  cents  hommes  composant  sa  petite  armée 
régulière.  C'était  tout  ce  dont  il  avait  besoin  si  jamais 
il  songeait  à  sortir  de  son  lie,  chose  fort  douteuse 
à  ses  yeux,  mais  possible.  Ces  cent  et  quelques 
marins  avaient  été  rangés  dans  ses  dépenses  indis- 
pensables, et,  en  y  ajoutant  un  petit  nombre  de  ma- 
telots levés  dans  le  pays,  il  pouvait  en  vingt-quatre 
heures  compléter  l'équipement  de  sa  flottille.  En 
attendant,  au  moven  de  ses  deux  avisos  il  corres- 
pondait  avec  les  ports  de  Gênes ,  de  Livourne,  de 
Naples,  en  recevait  des  provisions,  des  lettres,  des 
journaux;  il  faisait  avec  la  goélette  la  Caroline  la 
police  de  la  rade  de  Porto-Ferrajo,  puis  de  temps  en 
temps  il  promenait  sur  le  brick  V Inconstant  le  pavil- 
lon de  son  petit  État,  pavillon  blanc,  barré  d'ama- 
rante et  semé  d'étoiles,  et  habituait  ainsi  les  marines 
anglaise,  française,  génoise,  turque,  à  voir  ses  cou- 
leurs dans  la  mer  de  Toscane. 

Ces  soins  donnés  à  sa  sûreté  et  à  son  avenir,  quel     Napoléon 
qu'il  pût  être,  Napoléon  songea  à  embellir  son  se-  un8ee^|ïXn 
jour,  à  le  rendre  supportable  pour  lui,  pour  sa  fa-  de  ville  et  une 
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mille,  pour  ses  soldats,  à  développer  la  prospé-     campagne. 
rite  de  son  petit  peuple,  et  enfin  à  ménager  ses 
finances  de  manière  à  en  assurer  la  durée.  En  arri- 
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vant  il  s'était  logé  d'abord  à  l'hôtel  de  ville  de 

Porto-Ferrajo ,  et  s'était  ensuite  transporté  dans  un 
palais  des  anciens  gouverneurs,  fort  délabré  et 
fort  insuffisant.  Il  résolut  d'y  ajouter  un  corps  de 
bâtiment,  pour  le  régulariser  et  l'agrandir,  et 
pour  se  mettre  en  mesure  d'y  recevoir  convenable- 
ment sa  mère ,  ses  sœurs,  même  sa  femme,  si  contre 
toute  vraisemblance  celle-ci  se  décidait  à  venir,  il 
acheta  des  meubles  à  Gènes,  et  finit  par  rendre 
ce  séjour  habitable.  Il  construisit  un  bâtiment  pour 
les  officiers  de  son  bataillon,  afin  qu'ils  fussent 
réunis  sous  sa  main,  et  un  peu  mieux  logés  que 
dans  la  ville.  Outre  sa  résidence  à  Porto-Ferrajo t 
il  voulut  avoir  une  maison  des  champs ,  et  il  en- 
treprit d'en  construire  une ,  à  la  fois  simple  et  dé- 
cente, dans  le  val  San-Martino,  charmante  vallée 
débouchant  sur  la  rade  de  Porto-Ferrajo,  et  ayant 
vue  sur  les  montagnes  d'Italie.  Il  y  exécuta  des  défri- 
chements et  des  plantations,  et  prêta  fort  à  rire  an 
maire,  homme  simple  et  peu  habitué  à  flatter,  e* 
prétendant  qu'il  y  sèmerait  bientôt  cinq  cents  sacs 
de  hlé.  —  Vous  riez,  monsieur  le  maire,  lui  dit-il 
vivement,  c  est  que  vous  ne  savez  pas  comment  les 
choses  se  développent  et  grandissent.  Je  sèmerai 
cinquante  sacs  la  première  année,  cent  la  seconde f 
deux  cents  la  troisième,  et  ainsi  de  suite.  —  A  cette 
entreprise  agricole ,  connue  à  son  grand  empire ,  il 
iise-  ne  devait  manquer,  hélas,  que  le  temps!  Après  avoir 
avilie  pit'paré  sa  double  résidence  à  la  ville  et  à  la  cam- 
J0°"  Pa8ûe>  il  s'occupa  de  sa  capitale,  Porto-Ferrajo, 
""»  qui  était  une  ville  de  trois  mille  habitants.  11  en  fit 
ir        nettoyer  ot  paver  les  rues;  il  y  construisit  une  jolie 
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fontaine  qui  versait  des  eaux  jaillissantes;  il  rendit 
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carrossables  deux  grandes  routes  traversait  l'Ile  en- 
tière,  et  qui  partant  de  Porto-Ferrajo  allaient.,  l'une   ^Jjj^îé 
à  Porto-Longone ,  port  principal  pour  les  relations  denietfEibe. 
avec  l'Italie,  l'autre  à  Campo,  petit  port  tourné  vers 
nie  de  Ptanosa  et  la  grande  mer. 

Ses  finances  ne  lui  permettaient  pas  d'affecter 
plus  de  six  à  sept  cent  «tille  francs  à  ces  divers  tra- 
vaux (somme  dont  il  ne  faut  pas  mesurer  l'impor- 
tance sur  les  dépenses  de  l'époque  actuelle),  et  il 
parvint  à  s'y  renfermer,  en  usant  des  bras  de  ses 
soldats  auxquels  il  payait  un  modique  salaire,  en 
fournissant  la  pierre,  le  marbre,  la  brique,  les  ci- 
ments, les  bois.  Montant  à  cheval  une  partie  du  jour, 
il  appliquait  à  ces  objets,  infiniment  petite,  ce  puis- 
sant regard  naguère  fixé  sur  le  mande,  et  toujours 
sûr  dan»  les  moindres  choses  comme  dans  les  plus 
grandes.  Il  consacra  également  ses  soins  à  tout  ce 
qui  pouvait  améliorer  le  sol  et  faire  prospérer  le 
commerce  de  son  île.  Il  voulait  la  couvrir  de  mû- 
riers pour  y  développer  l'industrie  de  la  soie,  et  il 
commença  par  planter  de  ces  arbres  précieux  les 
deux  routes  qu'il  venait  de  créer.  Près  de  Campo 
se  trouvaient  des  carrières  de  beau  marbre;  il  en 
ordonna  l'exploitation.  Les  salines  et  les  pêcheries 
de  tbon  constituaient  deux  des  plus  gros  revenus  d« 
pays.  Il  s'occupa  d'en  améliorer  l'exploitation  et  le 
produit.  Enfin  il  donna  toute  son  attention  aux  mi- 
nes de  fer,  composant  la  principale  richesse  de  l'île 
d'Elbe.  Ces  mines  fournissaient  depuis  longtemps 
un  minerai  excellent  en  qualité,  contenant  plus  de 
quatre-vingts  pour  cent  de  métal  pur.  Mais  foute 
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de  combustible  on  ne  pouvait  le  convertir  en  fer,  <é 
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et  on  était  réduit  a  le  vendre  aux  négociants  ita-  m 

liens  qui  se  chargeaient  de  le  traiter.  Napoléon  tv 

se  hâta  de  recommencer  sur  une  grande  échelle  ^ 

l'extraction  de  ce  minerai  presque  réduite  à  rien,  et  ^ 

dans  cette  vue  il  s'efforça  d'attirer  des  ouvriers  en  ,. 

les  nourrissant  avec  des  blés  achetés  sur  le  continent  a 

Les  finances   italien.  Mais  pour  toutes  ces  entreprises,  l'exiguïté  <t 

oomtitnenT   ^e  ses  ^nances  était  un  obstacle  difficile  à  surmon-    ( 

la  principale  ter.  A  en  croire  les  habitants  de  son  île,  ses  soldats,    , 
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de  sa  le  public  européen ,  et  surtout  les  Bourbons,  il  avait 
cîScnce.  emporté  avec  lui  d'immenses  trésors,  car,  excepté 
sa  personne  physique ,  on  ne  pouvait  croire  à  rien 
de  petit  lorsqu'il  s'agissait  de  lui.  En  pensant  à  ces 
trésors,  ses  ennemis  tremblaient,  et  ses  naïfs  su- 
jets tressaillaient  de  joie.  Mais  ces  trésors  n'étaient 
que  chimère,  car  cet  homme,  le  plus  ambitieux  des 
hommes,  était  de  tous  le  moins  occupé  de  ce  qui 
le  concernait  personnellement.  Il  avait  marché  jus- 
qu'au jour  suprême  de  son  abdication  sans  se  de- 
mander de  quoi  il  vivrait  loin  du  trône.  Ayant  eu 
l'art  d'économiser  sur  sa  liste  civile  150  millions, 
qu'il  avait  dépensés  non  pour  lui,  mais  pour  les 
besoins  extraordinaires  de  la  guerre,  il  compta  pour 
la  première  fois  au  moment  de  quitter  Fontaine- 
bleau ,  et  il  se  trouva  qu'il  n'avait  que  les  quelques 
millions  transportés  à  Blois,  et  dont  la  plus  grande 
partie  avait  été  enlevée  à  l'Impératrice  par  l'envoyé 
du  Gouvernement  provisoire,  M.  Dudon.  Heureuse- 
ment qu'avant  cet  enlèvement,  il  avait  eu  le  temps 
d  envoyer  chercher  2,500,000  francs,  que  les  lan- 
ciers de  la  garde  avaient  escortés,  et  d'ordonner  à 
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l'Impératrice  d'en  prendre  2,900,000  pour  elle- 
même.  Sur  ces  2,900,000  francs,  l'Impératrice  avait 
pu  lui  en  expédier  encore  900,000,  ce  qui  por- 
tait son  trésor  lorsqu'il  était  parti  pour  l'île  d'Elbe 
à  3,400,000  francs.  Cette  somme  consistant  en  or  et  Ktat  exact 
en  argent,  suivit  ses  voitures  et  lui  parvint  à  Porto- 
Ferrajo.  C'était  là  son  unique  ressource  pour  le  faire 
vivre  à  l'Ile  d'Elbe,  lui  et  ses  soldats,  s'il  se  résignait 
à  y  finir  ses  jours.  En  effet,  le  subside  annuel  de 
2  millions,  stipulé  par  le  traité  du  H  avril,  n'avait 
point  été  acquitté,  et  il  ne  lui  restait  d'autres  reve- 
nus que  ceux  de  H  le.  Or,  ces  revenus  étaient  fort 
peu  de  chose.  La  ville  de  Porto-Ferrajo  rapportait  en 
droits  d'entrée  et  autres  environ  cent  mille  francs; 
l'Ile  elle-même  rapportait  cent  autres  mille  francs  en 
contributions  directes.  Les  pêcheries,  les  salines,  les 
mines,  dans  leur  état  actuel,  produisaient  à  peu 
près  320,000  francs,  ce  qui  composait  un  total  de 
520,000.  Sur  cette  somme,  les  dépenses  municipales 
de  Porto-Ferrajo  et  des  autres  petits  bourgs  de  l'Ile, 
celles  des  routes,  dans  l'état  où  Napoléon  les  avait 
mises,  absorbaient  au  moins  200,000  francs,  ce  qui 
laissait  un  produit  net  d'à  peu  près  300,000  francs 
par  an.  Or,  il  fallait  que  Napoléon  entretint  sa  mai- 
son, sa  marine  et  son  armée,  et  ces  trois  objets 
n'exigeaient  pas  moins  de  15  à  1600,000  francs. 
C'était  par  conséquent  une  somme  de  1,200,000 
francs  au  moins  à  prendre  annuellement  sur  son  tré- 
sor, déjà  réduit  de  3,400,000  francs  à  2,800,000 
par  la  dépense  des  bâtiments.  Il  ne  pouvait  donc  pas 
vivre  longtemps  à  l'ile  d'Elbe,  si  on  ne  lui  payait 
le  subside  convenu,  à  moins  de  licencier  sa  garde, 
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c  est-a-dire  de  se  priver  îles  hdeles  soldats  qui  I  a- 
vaient  suivi,  de  se  livrer  sans  défense  a  la  première 
troupe  de  bandits  qui  \oudrait  l'assassiner,  et  île 
renoncer  enfin  a  un  noyau  d  année  dont  il  ne  pou- 
vait se  passer,  quelque  entreprise  qu'il  fût  amen«; 
à  ienter  [>lus  lard.  Aussi,  sans  avoir  encore  km 
aucune  espèce  de  projet,  il  s'appliquait  à  veiller  mt 
ses  moindres  dépenses,  au  point  d'étomtèf  ceux 
qui  élaieni  le  plus  habitués  à  son  esprit  d'ordre,  et 
même  jusqu'à  faire  crier  autour  de  lui  à  l'avarice, 
Des  le  si viènie  mois  de  son  séjour,  il  avait   cessé 

\gsi  le  service  des  miliciens  de  nie,  lesquels. 
comme  nous  l'avons  dît,  avaient  toujours  un  quart 
de  leur  elïeelif  sous  les  armes.  C'était  l'entretien 
décent  hommes  de  moins  à  payer.  II  avait  change 
la  formation  de  son  bataillon  de  vieille  irarde,  et 
ramené  le  cadre  de  six  compagnies  ;i  quatre.  Il 
avail  réduit  ses  écuries  au  plus  strict  nécessaire, 
n'avait,  conservé  que  les  voitures  indispensables 
pour  sa  mère,  sa  somit  et  lui-même,  et  n'avait 
garde  eu  chevaux  de  selle  que  ce  qu'il  lui  fallait  pour 
parcourir  File  à  cheval  avec  Drouot,  Bertrand  et 
quelques  hommes  d'escorte.  Il  avait  fixé  à  un  taux 

loodeste,  quoique  convenable,  le  traitement  de 
ses  principaux  olticiers,  sans  pouvoir  toutefois  rien 
faire  accepter  a  Dniuot.  Ce  dernier,  a\ant  le  toit  el 
la  table  de  son  ancien  général,  n'avait  nul  besoin. 
disait  il,  d'antre  chose  pour  vivre. 
Mam  Tels  avaient  ete  les  arrangements  de  Napoléon  a 

l'Ile  d'Elbe  pour  le  présent  et  pour  l'avenir.  Si 
du  reste  était  calme  et  remplie,  car  c'est  le  propre 

esprits  supérieurs  de  savoir  se  soumettre 
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sévérités  du  sort,  surtout  quand  ils  les  ont  mé- 
ritées ,  et  de  s'intéresser  aux  petites  choses,  parce 
qu  elles  ont  leur  profondeur  comme  les  grandes. 
Sa  mère,  dure  et  impérieuse,  mais  exacte  à  rem- 
plir ses  devoirs,  avait  cru  de  sa  dignité  de  par- 
tager le  nouveau  destin  de  son  fil*,  et  elle  était  à 
Porto-Ferrajo  l'objet  des  respecte  de  la  cour  exilée. 
La  princesse  Pauline  Borghèse,  qui  poussait  jusqu'à 
la  passion  l'amitié  qu'elle  ressentait  pour  son  frère, 
n'avait  pas  manqué  de  venir  aussi,  et  sa  présence 
était  infiniment  douce  à  Napoléon.  Elle  s'était  fort 
appliquée  à  le  réconcilier  avec  Murât,  ce  qui  n'avait 
pas  été  très-difficile.  Napoléon  avait  peu  de  rancune, 
parce  qu'il  connaissait  les  hommes.  Il  savait  que  Mu- 
rat  était  léger,  vain,  dévoré  du  désir  de  régner,  mais 
bon  autant  que  brave,  et  il  lui  avait  pardonné  d  avoir 
cédé  aux  circonstances  qui  étaient  extraordinaires. 
Murât  repentant,  surtout  depuis  qu'il  avait  senti  la 
duperie  autant  que  l'ingratitude  de  sa  conduite,  avait 
envoyé  à  l'île  d'Elbe  l'expression  de  son  repentir,  et 
en  retour  Napoléon  avait  chargé  la  princesse  Pauline 
d'aller  à  Naples apporter  à  Murât,  avec  son  pardon , 
le  conseil  d'être  prudent,  et  de  se  tenir  prêt  pour 
les  événements  imprévus  qui  pouvaient  encore 
éclater.  La  princesse  avait  porté  à  Murât  ce  message 
qui  lavait  ravi,  et  elle  était  revenue  ensuite  tenir 
fidèle  compagnie  à  son  frère.  Elle  était  le  centre 
d'une  petite  société,  composée  des  habitants  les 
mieux  élevés  de  l'île,  qui  vivaient  autour  de  Napo- 
léon comme  autour  de  leur  souverain.  On  avait  dis- 
posé un  théâtre  dans  lequel  Napoléon  admettait  cette 
société,  et  très- habituellement  les  soldats  de  sa 
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garde.  Il  s'y  montrait  doux,  poli,  serein,  et  mênujg 
attentif,  comme  s'il  n'eût  pas  assisté  jadis  aux  chefs™ 
d'oeuvre  de  la  scène  française  représentés  par  lesj 
premiers  acteurs  du  siècle.  Les  devoirs  de  sa  mo-^ 
deste  souveraineté  remplis,  il  passait  son  temp^ 
avec  Bertrand  et  Drouot,  tantôt  à  cheval  et  courant^ 
à  travers  l'île  pour*  inspecter  ses  travaux,  tantôt  II 
pied  ou  en  canot.  Quelquefois  il  s'embarquait  avec 
ses  officiers  dans  une  grande  chaloupe  à  demi  pon-'t 
tée,  et  allait  faire  en  mer  des  courses  d'une  et  deux- 
journées,  reconnu  et  salué  par  toutes  les  marines. 
Dans  ces  longues  promenades  par  terre  ou  par  eau, 
il  s'entretenait  gaiement  ou  gravement  selon  les  su- 
jets, quelquefois  avec  la  vive  humeur  d'un  jeune 
homme,  le  plus  souvent  avec  la  gravité  d'un  génie 
vaste  et  profond.  Il  nourrissait  toujours  la  pensée 
d'écrire  l'histoire  de  son  règne,  et  discutait  les 
points  obscurs  de  sa  carrière  avec  assez  de  fran- 
chise, revenant  fréquemment  sur  l'irréparable  refus 
de  la  paix  de  Prague.  C'était  la  seule  faute  qu'il 
avouât  sans  difficulté. —  J'ai  eu  tort,  disait-il,  mate 
qu'on  se  mette  à  ma  place.  J'avais  gagné  tant  de  vio- 
toires,  et  tout  récemment  encore  celles  de  Lutzen  et 
de  Bautzen,  où  j'avais  rétabli  ma  puissance  en  deux 
journées  !  Je  comptais  sur  mes  soldats  et  sur  moi- 
même,  et  j'ai  voulu  jeter  une  dernière  fois  les  dés 
en  l'air.  J'ai  perdu ,  mais  ceux  qui  me  blâment  n'ont 
jamais  bu  à  la  coupe  enivrante  de  la  fortune... — 
Drouot  r  écoutait  la  tête  baissée,  n'osant  lui  dire 
qu'il  est  peu  sage  de  jouer  ainsi  sa  propre  existence, 
mais  qu'il  est  coupable  de  jouer  celle  de  ses  enfants, 
et  criminel  celle  de  sa  nation!  L'honnête  homme  se 
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taisait ,  ne  se  pardonnant  ce  silence  que  parce  que 
son  maître  était  vaincu  et  proscrit. 

Dans  cette  vie  paisible  où  il  rêvait  d'élever  un 
monument  historique  immortel,  Napoléon  était  près- 
que  heureux,  car  au  calme  il  joignait  un  reste  d'es- 
poir. Il  lisait  les  journaux  avec  soin,  et  avec  une     Napoléon 
pénétration  qui  lui  faisait  deviner  la  vérité  à  travers  le/jJîroiux , 
les  mille  assertions  des  journalistes,  comme  s'il  avait    et  en  vo*.anf 
assisté  aux  délibérations  des  cabinets.  Selon  lui,      **  pa»sc 

__,_._  .  .  en  France , 

la  Révolution  française,  arrêtée  un  moment  dans  sa  commence 
marche,  reprenait  son  cours  irrésistible.  L'ancien  aura^desm^ 
régime  et  la  Révolution  allaient  se  livrer  de  nou-  lif8  d^80rlir 
veaux  et  terribles  combats,  et  au  milieu  de  ces  trou-  n^  <i'eu»<- 
blés  il  devait  trouver  l'occasion  de  reparaître  sur 
la  scène.  Il  ne  savait  pas  précisément  s'il  régnerait 
encore;  il  était  certain  en  tout  cas  qu'il  ne  pour- 
rait pas  régner  de  la  même  manière,  car  les  esprits 
un  moment  paralysés  par  l'effroi  de  la  Révolution, 
avaient  repris  leur  animation  et  leur  indépendance. 
Que  serait-il  encore,  que  deviendrait-il,  quel  rôle 
aurait-il  à  jouer?  Il  n'en  savait  rien,  mais  à  voir  la 
gaucherie  des  Bourbons  à  Paris,  l'ambition  des  puis- 
sances à  Vienne,  il  se  disait  que  le  monde  n'était  pas 
près  de  se  rasseoir,  et  dans  le  monde  agité  sa  place 
devait  toujours  être  grande  comme  lui.  Telles  étaient 
ses  prévisions  confuses,  et  elles  suffisaient  pour  que 
son  immense  activité,  actuellement  enfermée  dans  son 
àme,  ne  l'étouffàt  point.  Il  jouissait  donc  d'un  repos 
éclairé  par  un  rayon  d'espérance.  Quelquefois  le  lan- 
gage outrageant  des  feuilles  publiques  finissait  par 
le  remuer.  Un  jour  qu'il  avait  reçu  un  grand  nombre 
de  gazettes,  il  en  avait  trouvé  une  qui  disait  qu'il 
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était  devenu  fou,  que  ses  plus  fidèle?  serviteurs,  Ber- 
trand, Drouot,  que  ses  proches  les  plus  dévoués,  sa 
mère,  sa  sœur,  n'avaient  pu  supporter  la  violence 
dé  son  caractère,  et  qu'ils  l'avaient  quitté.  Il  se  ren- 
dit dans  le  salon  où  sa  mère,  sa  sœur,  Bertrand, 
Drouot,  se  réunissaient,  et  jetant  une  masse  de  jour- 
naux sur  une  table,  Vous  ne  savez  pas,  leur  dit-il, 
vous  ne  savez  pas  que  je  suis  devenu  fou....  Aucun 
de  vous  n'a  pu  supporter  les  emportements  de  mon 
caractère,  vous  ma  mère,  vous  Drouot,  vous  êtes  tous 
partis. . .  —  Puis  il  leur  donna  à  lire  ces  feuilles  en  ré- 
pétant :  Je  suis  fou  !  je  suis  fou!...  Il  se  rassit,  et  se 
vengea  en  discutant  les  affaires  du  monde,  les  fautes 
des  uns,'  les  fautes  des  autres,  avec  une  sagacité  mer- 
veilleuse.—  Les  Bourbons,  l'Europe,  s'écria- 1- il, 
n'en  ont  pas  pour  six  mois  de  la  situation  actuelle.  — 
Il  menait  ainsi  à  l'île  d'Elbe  une  vie  tolérable, 
voyant  tous  les  jours  plus  clairement  que  la  scène 
du  monde  allait  redevenir  abordable  pour  lui.  Dans 
cette  disposition  il  était  avide  de  nouvelles  et  il  au- 
rait voulu  en  avoir  d'autres  que  celles  qu'il  trouvait 
dans  les  gazettes.  Il  avait  bien  envoyé  quelques 
agents  sur  le  continent  italien,  et  ceux-ci  lui  avaient 
rapporté  que  l'Italie  tout  entière  se  lèverait  à  son 
apparition  s'il  voulait  y  descendre;  mais  cette  per- 
spective ne  l'avait  guère  tenté,  car  ce  n'était  pas 
avec  les  Italiens  qu'il  se  flattait  de  tenir  tête  à  l'Eu- 
rope. C'est  sur  la  France  qu'il  aurait  voulu  recevoir 
des  renseignements,  mais  il  n'osait  pas  écrire  aux 
hommes  considérables  qui  l'avaient  servi,  de  peur 
de  les  compromettre,  et  ceux-ci,  de  peur  de  le  com- 
promettre lui-même,  avaient  gardé  une  égale  ré- 
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serve.  Il  avait  été  mieux  informé  de  ce  qui  se  passait 

a  vienne.  <^e n  était  pas  sa  femme  qui  lavait  tenu  au 
courant,  c'était  ML  Meneval,  dont  la  fidélité  et  le     Ntpoiéon 

apprend  par 

zèle  ne  s'étaient  point  démentis ,  et  qui  lui  envoyait    m.  Mènerai 
par  le  commerce  de  Gênes  des  nouvelles  fréquen-    q  on  ibralT 
tes  de  son  fils  et  du  congrès.  M.  Meneval  tenait    ]^r^r^ 
ses  renseignements  de  madame  de  Brignole,  noble  dMIS  r0céan> 
Génoise  d'un  rare  esprit,  d'un  grand  dévouement  les  souverains 
à  la  France ,  et  ayant  vainement  essayé  de  faire  en-    iiTcongrès! 
tendre  la  voix  du  devoir  à  Marie-Louise,  dont  elle 
était  l'une  des  dames  d'honneur.  Madame  de  Bri- 
gnole recevait  ses  informations  des  principaux  per- 
sonnages de  Vienne,  et  notamment  de  M.  le  duc  de 
Dalberg  son  gendre ,  ministre  de  Louis  XV III.  Elle 
suivait  les  événements  avec  une  extrême  sollicitude, 
et  avait  appris  le  projet  de  déporter  Napoléon  dans 
une  tle  de  l'océan  Atlantique.  M.  Meneval  n'avait 
pas  manqué  de  faire  part  de  ce  projet  à  Napoléon  en 
exagérant  la  probabilité  de  l'exécution ,  car,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  on   se  préparait  à  quitter 
Vienne  sans  avoir  rien  décidé  sur  ce  sujet.  A  cette 
nouvelle  M.  Meneval  en  avait  ajouté  une  autre,  celle 
de  la  séparation  prochaine  du  congrès,  et  du  dé- 
part des  souverains  pour  le  20  février  au  plus  tard. 

Ces  diverses  informations  avaient  produit  sur  Na-  Fermenution 
poléon  une  impression  extrêmement  vive,  et  provo-     produite 
que  chez  lui  de  profondes  réflexions  sar  sa  situation  <*»  nouvelles 

,  .  -.,,.,,..,.       ,         n  -  .       dans  l'esprit 

présente  et  future.  Il  s  était  déjà  dit  plus  d  une  fois  de  Napoléon. 
qu'il  ne  pouvait  pas  mourir  dans  cette  île,  que  pour 
lui,  poor  sa  gloire  même,  il  valait  mieux  une  fin  tra- 
gique qu'une  molle  vieillesse  dans  cette  tranquille  pri- 
son de  i'Me  d'Elbe.  L'ennui  visible  de  ses  compagnons    aux  raisons 
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d'infortune  l'encourageait  fort  dans  ces  pensée».  Le 

icrand  maréchal  Bertrand  soutirait  un  peu  moins 
de  L'exil,  depuis  L'arrivée  de  sa  famille;  Drouofl 
avait  son  attitude  ordinaire ,  celle  de  la  simple  vertu 
dans  L'accom plissement  de  ses  devoirs.  II  n'en  était 
pas  ainsi  des  autres.  Soldats  et  officiers-,  la  pre- 
mière chaleur  du  dévouement  passée,  s'ennuyaient 
profondément  de  leur  oisiveté*  Ils  te  témoignaient 
souvent  à  Napoléon,  et  dans  leur  familiarité  lui 
disaient  :  Sire,  quand  partons-nous  pour  la  France' 
—  ÏUIeur  répondait  par  le  silence  et  un  sourire 
amiral,  mais  il  devinait  ce  qui  se  passait  an  tond 
de  leur  e<rur,  et  prévoyait  bien  que  leur  patience 
n'égalerait  pas  la  durée  de  son  exil.  11  cherchait 
a  occuper  les  soldais  en  les  faisant  travailler  i 
routes,  à  son  jardin,  moyennant  un  supplément 
de  solde,  et  laissait  ceux  qui  ne  voulaient  rien  faire 
ravager  les  vignes  de  son  domaine  de  San-Marlïnn, 
en  riant  de  leurs  innocentes  déprédations*  —  Non- 
\cnons  de  Sainl-CInud,  lui  disaient-ils,  quand  il  les 
rencontrait  sur  la  route  mangeant  encore  les  raisins 
qu'ils  lui  avaient  dérobé.  —  C«l  bien,  leur  répon- 
dait-il, mais  il  sentait  toute  retendue  de  leur  ennui, 
et  en  sou  lirait  plus  qu'eux.  Tue  vingtaine  d'entre 
eu\  ne  pouvant  plus  y  tenir,  lui  avaient  demande 
leur  ûOOgé,  et  il  le  leur  avait  accordé  en  termes 
honorables.  H  est  \rai  qu'en  revanche  il  lui  était 
arrivé  quelques  officiers  i\u  continent,  mais  ceu 
as  aient  fui  l'ennui  de  France,  sans  connaître  en- 
t'ennui  de  File  d'Elbe.  A  cea  dispositions  trop 
manifestes  de  ses  soldats,  qui  lui  faisaient  erain- 
dre  de  ne  pouvoir  les  retenir  longtemps  auprès  de 
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lui,  se  joignait  la  réflexion  fort  simple  qu'il  serait 
bientôt  dans  l'impossibilité  de  les  nourrir ,  car  il 
avait  emporté  3,400,000  francs  à  Porto-Ferrajo , 
et  il  ne  devait  plus  lui  en  rester  que  2,400,000, 
lorsque  ses  travaux  seraient  finis,  et  c'était  tout 
juste  de  quoi  payer  pendant  deux  ans  sa  marine 
et  son  armée.  Il  aurait  suffi  de  ces  seules  raisons , 
sans  compter  l'activité  indomptable  de  son  âme, 
pour  lui  faire  résoudre  en  lui-même  le  parti  de 
s'élancer  de  nouveau  dans  le  champ  des  grandes 
aventures.  Pourtant  ces  réflexions  n'avaient  encore 
provoqué  chez  Napoléon  aucune  détermination  pré- 
cise, lorsqu'il  apprit  le  double  fait  que  nous  venons 
de  rapporter,  c'est  qu'on  voulait  l'enlever  pour  le 
transférer  dans  l'Océan,  et  que  les  souverains  après 
avoir  achevé  leurs  travaux  allaient  se  séparer.  Il 
n'en  fallut  pas  davantage  pour  mettre  son  âme  ar- 
dente en  fermentation.  Deux  considérations  puis- 
santes le  frappèrent  sur-le-champ.  D'abord  si  les 
souverains  allaient  se  séparer,  la  résolution  qui  le 
concernait  devait  être  arrêtée,  et  une  fois  arrêtée 
on  ne  la  laisserait  pas  longtemps  sans  exécution. 
Secondement,  les  souverains  devant  bientôt  quitter 
Vienne  et  rentrer  chacun  chez  eux ,  l'occasion  serait 
bonne  pour  tenter  une  révolution  en  France ,  car 
une  fois  partis  il  ne  leur  serait  pas  facile  de  se 
réunir  de  nouveau,  et  tout  concert  établi  de  loin, 
par  correspondance  de  cabinet  à  cabinet,  serait 
lent,  incomplet,  de  médiocre  vigueur.  Ces  deux  con- 
sidérations étaient  d'un  grand  poids,  mais  comme 
Napoléon  en  toutes  choses  pensait  immédiatement 
aux  moyens  d'exécution ,  il  trouva  dans  la  saison 
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La  lecture 
le»  gazettes, 
racontant 
le  procès 
Exelmana , 

donne 
à  Napoléon 
la  certitude 
d'être  bien 
Accueilli 
i»n  France. 


Arrivée 

«mdaine 


elle-même  un  motif  de  prendre  un  parti  immédiat. 
On  était  à  la  moitié  de  février  1815,  et  les  grandes 
nuits  allaient  faire  place  aux  grands  jours.  Or,  pour 
s'échapper  de  l'île  d'Elbe  sur  une  flottille  qui  por- 
terait ses  soldats ,  il  fallait  à  Napoléon  de  très-lon- 
gues nuits.  Cette  dernière  raison  le  décida  presque, 
et  à  tout  événement  il  ordonna  le  16  février  de 
faire  entrer  le  brick  l'Inconstant  dans  la  darse ,  pour 
le  réparer,  le  peindre  comme  un  bâtiment  anglais , 
le  pourvoir  de  quelques  mois  de  vivres.  Le  même 
jour  il  prescrivit  à  son  agent  des  mines  à  Rio,  de 
noliser  deux  gros  transports,  sous  prétexte  d'en- 
voyer du  minerai  en  terre  ferme.  Du  reste  il  ne  dit 
rien  de  ses  projets  à  personne. 

Tandis  qu'il  inclinait  ainsi  à  s'échapper  de  sa  pri- 
son, il  reçut,  après  avoir  été  privé  de  communica- 
tions pendant  deux  ou  trois  semaines,  une  quantité 
de  gazettes  à  la  fois.  Il  les  dévora ,  et  y  trouva  avec 
une  vive  satisfaction  de  nouveaux  indices  de  la 
fermentation  des  esprits  en  France,  car  elles  conte- 
naient le  récit  du  procès  Exelmans,  celui  de  l'émeute 
occasionnée  par  les  funérailles  de  mademoiselle  Rau- 
court ,  et  prouvaient  que  les  militaires  et  le  peuple 
de  Paris  étaient  mûrs  pour  une  révolution.  Le  Jour- 
nal  des  Débats  notamment ,  assez  exactement  informé 
par  le  duc  de  Dalberg  de  ce  qui  se  passait  à  Vienne, 
lui  apporta  la  confirmation  de  la  séparation  pro- 
chaine des  souverains,  et  cette  concordance  avec 
les  rapports  de  M.  Meneval  corrobora  chez  lui  la 
résolution  de  faire  ses  préparatifs  de  départ. 

En  ce  moment  on  lui  annonça  l'arrivée  à  Porto- 
Ferrajo  d'un  jeune  homme  inconnu  qui  se  disait 
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chargé  d'une  mission  importante  auprès  de  lui.  Ce 

jeune  homme  était  M.  Fleury  de  Chabouion,  dont  il 
vient  d'être  parlé.  A  peine  débarqué  à  Porto-Ferrajo  de  Mv Çleury 
il  avait  demandé  à  être  conduit  chez  le  général  Ber-     chabouion. 
trand,  en  se  donnant  pour  un  envoyé  de  M.  de  Bas-     Entrelien 
sano.  Napoléon  l'admit  sur-le-champ  auprès  de  lui,    de  ce  jeune 
l'accueillit  d'abord  avec  une  certaine  méfiance ,  l'ob-     Napoléon. 
serva  des  pieds  à  la  tète,  vit  bientôt  qu'il  avait  affaire 
à  un  jeune  homme  plein  de  bonne  foi  et  d'ardeur,  et 
quand  il  en  eut  reçu  la  révélation  d'une  circonstance 
secrète,  connue  de  M.  de  Bassano  et  de  lui  seul  (c'était 
le  moyen  imaginé  par  M.  de  Bassano  pour  accréditer 
M.  Fleury  de  Chabouion),  il  lui  prêta  une  oreille  at-    . 
tentive.  —  On  se  souvient  donc  encore  de  moi  en 
France?  dit-il  d'un  ton  de  mécontentement;  M.  de 
Bassano  ne  m'a  donc  pas  oublié?...  —  M.  Fleury 
de  Chabouion  ayant  donné  les  motifs  de  la  réserve 
extrême  dans  laquelle  les  plus  fidèles  serviteurs  de 
l'Empire  s'étaient  renfermés,  Napoléon  n'insista  pas 
un  instant  sur  ce  léger  reproche,  et  écouta  l'exposé 
de  l'état  des  choses,  fait  avec  agitation  mais  avec 
sincérité  par  son  interlocuteur.  Quoique  M.  Fleury 
de  Chabouion  ne  lui  apprit  rien ,  et  que  sur  la  simple 
lecture  des  journaux  il  eût  tout  deviné,  il  fut  charmé 
d'en  recevoir  la  confirmation  par  un  témoin  ocu- 
laire, et  surtout  par  un  témoin  qui  lui  rapportait  les 
propres  paroles  de  M.  de  Bassano.  Ce  qui  le  toucha, 
et  ce  qui  devait  le  toucher  particulièrement,  ce  fut 
la  révélation  positive  des  sentiments  de  l'armée,  et 
de  l'impatience  qu'elle  manifestait  d'échapper  à  l'au- 
torité des  Bourbons.  C'était  une  forte  raison  de  croire 
qu'à  la  première  apparition  de  son  ancien  général  elle 


60 


LIVRE   LVIL 


ferait  éditer  ses  sentiments,  et  pour  une  àme  au- 
dacieuse comme  celle  de  Napoléon,  la  présomption 
du  succès  sullisait  pour  décider  l'entreprise.  Aussi 
après  avoir  entendu  renvoyé  de  M.  de  Bassano, 
il  résolut  de  partir  immédiateinenl.  Voulant  ce- 
pendant  le  l'aire  expliquer  davantage,  il  lui  posa  la 
question  suivante  :  —  Concluez,  lui  dit -il.  M.  de 
B8ftMk&Q  nie  conseille  ~t~  il  de  ni'embarquer  et  de 
descendre  en  France?.**  — Le  jeune  homme  inter- 
rogé avec  ce  regard  perçant  auquel  personne  ne 
résistait,  n'osa  ni  assumer  sur  lui,  ni  foire  peser 
sur  M.  de  Bassano  une  responsabilité  aussi  grande, 
et  il  répondit  en  tremblant,  que  M.  rie  Bassano  ne 
donnait  aucun  conseil,  el  lui  avait  expressément 
recommandé  rie  se  renfermer  dans  le  pur  expoeé 
des  faits.  Napoléon  n'insista  pas,  et,  comprenant 
qu'on  n'avait  pu  prendre  vis-à-vis  de  lui  une  aussi 
lourde  responsabilité,  il  renvoya  M*  de  Chabcuilon 
sans  lui  annoncer  we  projeté,  mais  en  les  lui  lais- 
sant entrevoie.  Craignant  que  lYmotinn  de  ce  jeune 
homme,  initie  pour  la  première  toi*  de  sa  rie  fur  im- 
portants secrets,  n'amenât  quelque  indiscrétion,  il 
lui  donna  une  mission  imaginaire  pour  Naples,  eu 
lui  prescrivanl ,  quand  il  l'aurait  remplie,  de 
rendr*  en  France  auprès  de  \l.  de  Bassano,  qui  lui 
haiiMueltrail  de  nouveaux  ordres  '.  A  cette  époque 

1  M.    I Vun  dC  ChilHMlOfl,  d:ms  son  ouvrage  sur  1rs  Ont-Jour», 
Intitulé  .  Mémoire*  f«r  la  vk  privée  ri?  Napoléon  en  1815,  owmga 

sincère  qui  a  eu  rtiomieur  d'être  commenté  par  Napoléon  à  Sainte- 
Hélène,  a  un  peu  grossi  son  rtilr,  qu'il  a  raconté  sous  un  nom  supposé. 
Ij.iiin  son  récit  il  parait  croire  que  c'est  lui  qui  avait  décidé  Napoléon 
:i  quitter  die  d'£lbe.  Mais  connue  tous  nm\  qui  ii\miI  connu  qu'un 
CfiM  «les  choses,  il  a  tout  rapporlr  I  ce  qui  lui  était  personnel,  et  à 
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Napoléon  devait  avoir  renversé  le  trône  des  Bour-  -- 

r  -,  .  Fév.  1845. 

bons ,  ou  succombe  sur  une  grande  route. 

Gardant  son  secret  pour  lui  seul ,  Napoléon  s'en     xapoiéo» 
ouvrit  cependant  à  sa  mère.  —  Je  ne  puis,  lui  dit-il,  pra" quitter^ 
mourir  dans  cette  île,  et  terminer  ma  carrière  dans   l11?  d'EI?^' 

7  et  s  entretien 

un  repos  qui  serait  peu  digne  de  moi.  D'ailleurs,    avec  m  but* 
faute  d'argent,  je  serais  bientôt  seul  ici,  et  dès  lors    résolution. 
exposé  à  toutes  les  violences  de  mes  nombreux  en- 
nemis. La  Frarfce  est  agitée.  Les  Bourbons  ont  sou- 
levé contre  eux  toutes  les  convictions  et  tous  les  in-  • 
térèts  attachés  à  la  Révolution.  L'armée  me  désire. 
Tout  me  fait  espérer  qu'à  ma  vue  elle  volera  vers 
moi.  Je  puis  sans  doute  rencontrer  sur  mon  chemin 
un  obstacle  imprévu,  je  puis  rencontrer  un  officier 
fidèle  aux  Bourbons  qui  arrête  l'élan  des  troupes, 
et  alors  je  succomberai  en  quelques  heures.  Cette  fin 
vaut. mieux  qu'un  séjour  prolongé  dans  cette  île, 
avec  l'avenir  qui  m'y  attend.  Je  veux  donc  partir, 

ce  qu'il  avait  tu.  Les  ordres  de  Napoléon  à  Plie  d'Elbe ,  lesquels  ont 
été  conservés ,  ses  récits  à  la  reine  Hortense  et  au  maréchal  Davout, 
depuis  son  retour  à  Paris ,  récits  contenus  dans  des  Mémoires  manu* 
scrits  qui  nous  ont  été  communiqués ,  les  propres  notes  de  Napoléon 
sur  r  ouvrage  en  question ,  font  ressortir  clairement  que  les  faits  se 
sont  passés  un  peu  autrement  que  ne  les  raconte  M.  Fleury  de  Cha- 
boulon,  et  tout  à  fait  comme  nous  les  rapportons  ici.  Une  circonstance 
d'ailleurs  lève  tous  les  doutes  à  oe  sujet,  c'est  la  date  des  ordres 
pour  la  mise  en  état  du  brick  V Inconstant,  Ces  ordres ,  dans  le  re- 
gistre des  Correspondances  de  Mie  d'Elbe,  lequel  a  été  conservé,  sont 
du  16  février.  Or  à  cette  époque,  bien  que  M.  Fleury  de  Chaboulon-, 
en  racontant  son  voyage  sous  un  nom  supposé,  n'ait  pas  donné  la 
date  précise  de  son  arrivée  à  l'Ile  d'Elbe,  des  indices  certains 
prouvent  qu'il  n'y  était  pas  encore  rendu.  Ce  point  est  important , 
et  on  verra  plus  tard  pourquoi ,  car  il  prouve  que  ce  n'est  pas  ce  qui 
se  tramait  à  Paris  qui  détermina  l'entreprise  de  Napoléon.  Les  com- 
munications de  M.  Fleury  de  Cliaboulon  achevèrent  de  le  décider,  mais 
ne  furent  certainement  pas  la  cause  principale  de  sa  résolution. 
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et  tenter  encore  une  luis  ta  fortune.  fjnel  est  votre 
avis,  nia  mère?  — Cette  énergique  femme  éprouva 
un  saisissement  en  écoutant  cette  confidence,  et 
recula  d'effroi ,  car  elle  comprenait  que  son  lils,  mal- 
gré s;»  tdoirc,  pourrait  bien  expirer  sur  les  cotes  «le 
France  comme  un  malfaiteur  vukraire. —  Laissea-inoi, 
lui  répondît-elle,  être  mère  un  moment,  el  je  vous 
dirai  ensuite  mon  sentiment.  — -  Elle  se  recueillit, 
izarda  quelque  temps  le  silence,  [mis  d'un  ton  ferme 
•cl  inspiré  :  Partez,  mou  lils,  lui  dit-elle,  partez,  et 
suivez  votre  deshuée.  Vous  échouerez  peut -cire, 
et  votre  mort  suivra  de  près  une  tentative  manquée. 
Mais  vous  ne  pouvez  demeurer  ici,  je  le  vois  avec 
douleur;  du  wM?,  espérons  que  Dieu,  qui  vous  a 
protégeait  milieu  fie  tant  de  batailles,  vous  protégera 

>re  une  lois.  —  (les  paroles  dites,  elle  embrasai 
son  lils  ftfûC  une  violente  émotion  l. 

Le  parti  de  Najmléon  déjà  pris,  le  fut  plus"  résolu- 
ment encore.  Tout  à  fait  au  dernier  moment,  il  b'ou- 
\rit  a  Bertrand,  qu'il  i eniplît  de  joie,  car  Bertrand 
,i\;iit  du  mérite  à  braver  l'exil,  vu  qu'il  eu  souffrait 
malgré  la  présence  de  sa  famille.  Napoléon  s'expli- 
qua aussi  avec  Drouot,  qu'il  remplit  fie  trouble.  Ce 
héros,  le  plus  honnête  des  hommes,  se  demandait 
si  le  devoir  de  partager  l'infortune  de  Napoléon 
s'étendait  jusqu'à  le  suivre  dans  une  entreprise  qui 
pouvait  exposer  la  France  a  d'affreux  malheurs.  Na- 
poléon combattit  ces  cloutes  en  lui  montrant  Fêtai  de 
la  Franc*',  divisée,  déchirée  par  les  partis,  çondain- 

■i  de  prochaines  tentatives  «les  uns  ou  des  auti 
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indignement  traitée  par  l'Europe,  et  ayant  chance, 
au  contraire,  de  se  relever  sous  la  main  vigoureuse 
qui  lavait  organisée  en  1800.  Les  idées  nouvelles 
d'ailleurs  avec  lesquelles  Napoléon  retournait  en 
France  après  dix  mois  de  réflexions  profondes, 
sa  résolution  de  ne  pas  retomber  dans  l'abîme  de 
la  guerre  si  la  chose  dépendait  de  lui,  de  traiter  le 
peuple  français  en  peuple  libre  et  de  lui  rendre 
une  large  part  à  son  gouvernement ,  étaient  des  rai- 
sons de  plus  d'espérer  qu'on  parviendrait  peut-être 
à  procurer  à  la  France  le  repos,  l'union,  une  li- 
berté modérée,  une  situation  forte,  tout  ce  qu'elle 
aurait  eu,  si,  dans  son*  premier  règne,  Napoléon 
avait  su  se  contenir.  Le  dévouement  faisant  le 
reste ,  Drouot  se  soumit  aux  volontés  de  son  maître, 
et  se  prêta  aux  préparatifs  secrets  de  la  prochaine 
expédition.  Sous  un  prétexte  spécieux,  Napoléon  préparât** 
fit  venir  à  Porto-Ferrajo  le  bataillon  corse  cantonné  de  départ 
dans  Hle,  et  fit  confectionner  des  vêtements  pour 
rhabiller  à  neuf.  Mais  il  laissa  dans  les  pâturages  de 
Pianosa  les  chevaux  des  lanciers  polonais,  dont  le 
déplacement  n'aurait  pas  été  suffisamment  motivé, 
et  dont  le  transport  eût  été  difficile.  On  réunit  en 
hommes  tout  ce  qui  était  valide,  au  nombre  d'envi- 
ron onze  cents,  dont  huit  cents  de  la  garde,  et 
trois  cents  Corses,  Piémontais  ou  Toscans,  reste  du 
35e  léger  trouvé  dans  l'Ile.  Aucun  de  ces  hommes 
ne  soupçonnait  l'entreprise  projetée;  ils  pouvaient 
supposer  qu'on  allait  les  passer  en  revue,  car  les 
travaux  continuaient  comme  à  l'ordinaire.  Une  cir- 
constance d'ailleurs  favorisait  le  projet  d'évasion. 
Les  Anglais  avaient  conservé  dans  cette  mer,  pour 
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de  réussir,  qu  en  se  montrant  sa  présence  suffirait 
pour  attirer  à  lui  toute  l'armée,  et  mettre  les  Bour- 
bons en  fuite;  que  les  souverains  à  la  veille  de  se 
séparer,  ainsi  que  l'attestaient  les  nouvelles  reçues, 
ne  seraient  pas  faciles  à  réunir  de  nouveau ,  qu'ils 
hésiteraient  à  reprendre  les  armes  pour  les  Bour- 
bons, en  les  voyant  si  fragiles,  et  en  le  trouvant 
lui  si-  pacifique  (car  il  était  résolu  à  l'être),  qu'il 
avait  donc  toute  chance  de  rétablir  d'un  coup  de 
baguette  magique  le  trône  impérial,  qu'enfin  il  fal- 
lait se  hâter  pendant  que  les  nuits  étaient  longues 
encore;  après  s'être  dit  tout  cela  une  dernière  fois,  Le  départ 
il  adopta  le  26  février  pour  le  jour  de  sa  fabuleuse  au  ^février. 
entreprise. 

Avant  de  partir  il  expédia  un  message  à  Naples  Message 
par  l'un  des  deux  avisos  qui  servaient  à  ses  commu-  à2ju^il*eînt 
nications  avec  les  côtes* d'Italie.  En  mandant  à  Mu-  ,Ue  d'E11* 
rat  son  embarquement  pour  la  France,  Napoléon  le 
chargeait  d'envoyer  un  courrier  à  Vienne,  afin  d'an- 
noncer à  la  cour  d'Autriche  qu'il  arriverait  dans  peu 
à  Paris,  mais  qu'il  y  arriverait  avec  la  ferme  résolu- 
tion de  maintenir  la  paix,  et  de  se  renfermer  dans 
le  traité  de  Paris  du  30  mai  1 81 4.  Il  lui  traçait  en 
outre  la  conduite  à  tenir  comme  roi  de  Naples.  Il  lui 
recommandait  expressément  de  préparer  ses  trou- 
pes, de  les  concentrer  dans  les  Marches  où  elles 
étaient  en  partie  réunies,  mais  de  ne  pas  prendre 
l'initiative  des  hostilités,  d'attendre  patiemment  ce 
qui  se  passerait  à  Paris  et  à  Vienne  avant  d'opérer 
aucun  mouvement,  et  s'il  était  absolument  réduit  à 
combattre,  de  rétrograder  plutôt  que  d'avancer  ju*- 
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qu'à  ce  qu'on  put  lui  tendre  la  main,  car  plus  la  ba- 
taille se  livrerait  près  de  Naples?  plus  îl  serait  fort, 
et  plus  les  Autrichiens  seraient  faibles. 

Le  26  jusqu'au  milieu  du  jour,  Napoléon  laissa 
ses  soldats  continuer  les  travaux  auxquels  ils  étaient 
employés.  Dans  l'après-midi  on  les  convoqua  su- 
intement, on  leur  fit  manger  la  soupe,  et  puis  on 
les  rassembla  sur  le  port  avec  armes  et  bagages,  en 
leur  disant  qu'ils  allaient  monter  à  bord  des- bâti- 
ments. Bien  qu'on  ne  leur  eût  pas  avoué  que  c'était 
pour  se  diriger  vers  la  France,  ils  n'eurent  pas  un 
doute,  et  se  livrèrent  à  des  transports  de  joie  inex- 
primables. Sortir  de  leur  immobilité  fatigante,  se 
déplacer,  agir,  revoir  la  France,  revenir  au  faite 
de  la  puissance  -et  de  la  gloire ,  étaient  autant  de 
perspectives  qui  les  ravissaient,  et  ils  remplirent  la 
rade  de  Porto-Ferrajo  des  cris  de  Vive  F  Empereur! 
Les  habitants,  seuls  attristés  de  ce  départ,  car  il 
leur  semblait  que  la  fortune  de  leur  lie  s'en  allait 
avec  Napoléon,  entouraient,  silencieux  et  mornes, 
la  foule  animée  et  bruyante  qui  s'embarquait.  Beau- 
coup d'entre  eux,  liés  avec  nos  officiers  et  nos 
soldats,  leur  faisaient  de  touchants  adieux  on  sou- 
haitant l'heureux  succès  de  leur  entreprise ,  et  se 
consolaient  en  pensant  que  si  l'étoile  de  Napoléon, 
comme  ils  en  étaient  convaincus,  s'élevait  de  nou- 
veau radieuse  au  ciel ,  il  rejaillirait  sur  leur  lie  quel- 
ques-uns de  ses  rayons.  Napoléon  ne  tarda  pas  à 
paraître ,  accompagné  de  Bertrand ,  de  Drouot ,  de 
Cambronne ,  et  de  tout  l'état-major  qui  l'avait  suivi 
dans  l'exil.  Il  venait  de  dîner  avec  sa  mère  et  sa 
sœur,  et  les  embrassant  à  plusieurs  reprises,  tâchant 
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sud  d'es&uver  leurs  larmes,  leur  ratifiant  Tes-  — 

Wv.  ISIS. 

j*cc  île  miracle  qui ,  an  milieu  île  tous  les  finix  de 

Europe»,  virait  protégé  vingt  ans  »a  personne,  il 

«quitta  le  finir  ému  mab  ferme,  et  descendit  au 

I  fnitit  rayonnant  d'espérance.  Sa  présence 

nouveaux    cris    d'enthousiasme,  et 

alita  armée  de  onze  cent*  hommes  qui 

nqirêrir  fcmpire  de  France  a  la   face  de 

rroper  lut  >  bnrd  des  sept  bâtiments  dee- 
tra  us  porter.  Environ  trois  cents  hommes 
Urt-cuajor  s'embarquèrent  sur  le  brick  Vin- 
;  le  reste  fut  reparti  sur  la  goélette  la  Car 
sur  lai  cinq  autres  bâtiments  composant 
Vers  sept  heures  du  soir,  la  fonte  étant   oépartieM 
piat,  la  mère  et  ta  soeur  de  Napoléon  aux  k9^^STB 
du  jmlais,   la  flottille  impériale  mît  à  la 
se  dirigeant  vers  le  cap  Saint— \ndré.  Elle 
ait,  en  prenant  cette  direction,  déborder  File 
mf  et  aVlever  an  nord,  entre  l'île  de  Capraia 
«llacAtc*  il  Italie,  le  plus  loin  possible  des  parages 
roquent'*»  par  les  croisières.  Le  vent  souillant  du 
en  re  moment,  la  fortune  semblait  vouloir  fa* 
W  cette  audacieuse  expédition  .  el  protéger  une 
■rtiière  fois  l'homme  extraordinaire  qu'elle  avait 
(«sieurs  fois  transporte  au  delà  des  Alpes,  conduit 
Kg\pte.  ramené  sain  et  sauf  en  France,  secondé 
fans  toutes  ses  entreprises  des  bords  du  Tage  à 
■eux  du  Itorvsthène,  et  abandonné  \\  Moscou  seu- 
lement !  Lui  accorderait-elle  encore1  une  de  ces  fa- 
veurs dont  elle  avait  rempli  sa  prodigieuse  vie?  Là 
le  doute,  qui  du  reste  n'en  était  pas  un  |K>ur 
et  ses  soldats,  tant  ils  étaient  confiants. 
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en  vain  d'essuyer  leurs  larmes ,  leur  rap|>elant  l'es- 
pèce de  miracle  qui ,  au  milieu  de  tous  les  feux  de 
l'Europe,  avait  protégé  vingt  ans  sa  personne,  il 
les  quitta  le  cœur  ému  mais  ferme,  et  descendit  au 
rivage  le  front  rayonnant  d'espérance.  Sa  présence 
fit  éclater  de  nouveaux  cris  d'enthousiasme,  et 
bientôt  la  petite  armée  de  onze  cents  hommes  qui 
allait  conquérir  l'empire  de  France  à  la  face  de 
toute  l'Europe,  fut  à  bord  des  sept  bâtiments  des- 
tinés à  la  transporter.  Environ  trois  cents  hommes 
avec  l'état-major  s'embarquèrent  sur  le  brick  l'In- 
amstant;  le  reste  fut  réparti  sur  la  goélette  la  Ca- 
roline, et  sur  les  cinq  autres  bâtiments  composant 
la  flottille.  Vers  sept  heures  du  soir,  la  foule  étant  Départie 20 
sur  le  quai,  la  mère  et  la  sœur  de  Napoléon  aux  à8SSlJ|£re8 
fenêtres  du  palais,  la  flottille  impériale  mit  à  la 
voile,  se  dirigeant  vers  le  cap  Saint -André.  Elle 
voulait,  en  prenant  cette  direction,  déborder  l'Ile 
d'Elbe,  et  s'élever  au  nord,  entre  Tîle  de  Capraia 
et  la  côte  d'Italie,  le  plus  loin  possible  des  parages 
fréquentés  par  les  croisières.  Le  vent  souillant  du 
sud  en  ce  moment ,  la  fortune  semblait  vouloir  fa- 
voriser cette  audacieuse  expédition,  et  protéger  une 
dernière  fois  l'homme  extraordinaire  qu'elle  avait 
plusieurs  fois  transporté  au  delà  des  Alpes,  conduit 
en  Egypte,  ramené  sain  et  sauf  en  France,  secondé 
dans  toutes  ses  entreprises  des  bords  du  Tage  à 
ceux  du  Borysthène,  et  abandonné  à  Moscou  seu- 
lement! Lui  accorderait-elle  encore  une  de  ces  fa- 
veurs dont  elle  avait  rempli  sa  prodigieuse  vie?  Là 
était  le  doute,  qui  du  reste  n'en  était  pas  un  pour 
Napoléon  et  ses  soldats,  tant  ils  étaient  confiants. 
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Bientôt  commencèrent  les  alternatives  <pii 
produisait  même  dans  les  plus  brillantes  réussites. 
L'heureux  \cnt  «lu  sud  faiblit  sensiblement,  et  ar- 
river en  vue  du  cap  Saint-André  la  Houille  demeura 
immobile.  A  peine  put-on  s'élever  quelque  peu  au 
nord  vers  nie  de  Capraia,  et  le  27  au  matin  ob 
n'avait  franchi  que  sept  ou  huit  lieues.  On  s«>  trou- 
vait dans  les  eaux  mêmes  des  croisières  anglais 
et  française,  et  exposé  à  les  rencontrer.  Le  péril 
était  grand.  Le  capitaine  de  frégate  Chautard,  qui 
était  veii 1 1  joindre  Napoléon  à  TUe  d'Elbe,  le  capi- 
taine Taillade,  qui  commandait  le  brick  Vin 
sianl ,  et  plusieurs  marins  étaient  d'avis  de  rentre 
à  Porto- Kerrajo,  afin  d'y  attendre  sons  voile  on  mm 
meilleur.  C'était  pour  éviter  un  péril  se  jeter  dai 
un  autre,  car  malgré  l'embargo  mis  à  Porto-Fer- 
Ffljo  sur  tous  les  bâtiments,  un  avis  pouvait  étr 
parvenu  aux  Anglais,  et  dans  ce  cas  on  aurait  été 
enfermé  dana  Porte-Ferrajo  par  une  apparition  su- 
bite des  forces  britanniques,  surpris  en  flagrant 
délit  d'attentat  à  la  paix  générale,  et  consigné1  dans 
Itne  île  non  plus  en  souverain  mais  en  prisonnier. 
Il  valait  donc  mieux  persévérer,  et  rester  en  panne 
jusqu'à  ce  que  soufflât  de  nouveau  ce  vent  si  désir 
dtl  sud.  Napoléon  qui  avait  des  hasards  de  ce  monde 

une  expérienoâ  sens  égale,  savait  que  dans  tout* 
entreprise  il  faut  voir  do  sang-froid  les  aspects 
di\ers  que  prennent  les  événements,  et  prendre  \m\ 
Lienoe  jusqu'au  retour  des  circonstances  favorables. 

Le  plus  grand  danger  après  lout  c'était  de  rencontrer 
la  croisière  française,  composée  de  deux  f régal 
d'un  brick.  Or.  ou  connaissait  l'esprit  qui  animait 
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les  équipages,  et  il  était  possible  de  les  enlever  sans 

»,    •  .  %    11    i         i  i  -i  Fév.  1815. 

coup  fenr,  en  sautant  a  1  abordage  avec  les  aigles  et 
les  trois  couleurs.  11  attendit  donc  avec  la  résolu- 
tion de  sortir  d'embarras  par  un  coup  d'audace,  si 
on  était  aperçu  par  la  croisière  française. 

A  midi  le  venf  fraîchit,  et  on  s'éleva  à  la  hauteur 
de  Livourne.  A  droite  vers  la  côte  de  Gènes  on 
voyait  une  frégate,  et  une  autre  à  gaucke  vers  le 
large;  au  loin  un  vaisseau  de  ligne,  poussé  par  un 
vent  d'arrière,  semblait  se  diriger  à  toutes  voiles  sur 
la  flottille.  C'étaient  là  des  périls  qu'il  fallait  braver, 
en  se  fiant  du  résultat  à  la  fortune.  On  continua  de  Rencontre 
naviguer,  et  tout  à  coup  on  se  trouva  bord  à  bord  lançai"0 
avec  un  brick  de  guerre  français ,  le  Zéphire,  com-  u  ZéPhire- 
mandé  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Andrieux ,  bon 
officier,  que  la  petite  marine  de  l'île  d'Elbe  ren- 
contrait souvent.  On  pouvait  essayer  d  enlever  ce 
brick,  mais  Napoléon  ne  voulut  pas  courir  sans 
nécessité  la  chance  d'une  pareille  tentative.  Il  fit 
coucher  ses  grenadiers  sur  le  pont,  et  ordonna  au 
capitaine  Taillade,  qui  connaissait  le  commandant 
Andrieux,  de  parlementer  avec  lui.  Le  capitaine 
Taillade  prenant  son  porte- voix,  salua  le  comman- 
dant Andrieux,  et  lui  demanda  où  il  allait.  —  A 
Livourne,  répondit  celui-ci,  et  vous?  —  À  Gênes, 
repartit  le  capitaine  Taillade;  et  il  offrit  de  se  char- 
ger des  commissions  du  Zéphire,  ce  que  le  com- 
mandant Andrieux  n'accepta  point,  n'en  ayant, 
disait-il,  aucune  pour  ce  port.  Et  comment  se  porte 
l'Empereur?  demanda  l'officier  de  la  marine  royale. 
—  Très-bien,  répondit  le  capitaine  Taillade.  —  Tant 
mieux,  ajouta  le  commandant  Andrieux;  et  il  pour- 
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suivit  son  chemin,  sans  soupçonner  la  rencontre 

qu  il  venait  de  faire,  et  1  immensité  de  choses  qu  il 
venait  de  laisser  passer  sans  s'en  apercevoir. 

A  la  nuit  on  vit  disparaître  les  bâtiments  de 
guerre  qui  avaient  donné  de  l'inquiétude  quelques 
heures  auparavant,  et  on  mit  le  cap  sur  la  France. 
On  employa  la  journée  du  28  à  traverser  le  golfe  de 
Gênes,  sans  autre  rencontre  que  celle  d'un  vais- 
seau de  74  qu'on  prit  d'abord  pour  un  croiseur 
ennemi,  mais  qui  bientôt  ne  parut  plus  s'occu- 
per de  la  flottille,  et  le  1er  mars  au  matin,  jour 
à  jamais  mémorable,  quoique  bien  funeste  pour  la 
France  et  pour  Napoléon,  on  découvrit  la  côte  avec 
une  satisfaction  indicible.  A  midi  on  aperçut  An- 
Arrivtc      tibes  et  les  îles  Sainte-Marguerite.  A  trois  heures 

His "étoffe  on  mouilla  dans  le  golfe  Juan,  et  Napoléon  ayant 
Juan.  surmonté  de  la  manière  la  plus  heureuse  les  pre- 
mières difficultés  de  son  entreprise,  put  croire  au 
retour  de  son  ancienne  fortune,  et  ses  soldats  qui 
le  croyaient  comme  lui,  firent  retentir  les  airs  du 
cri  de  Vive  l'Empereur! 
Heureux         A  un  signal  donné,  et  au  bruit  du  canon,  on 

cUmtT°"  arbora  sur  tous  les  bâtiments  le  drapeau  tricolore, 
chaque  soldat  prit  la  cocarde  aux  trois  couleurs,  et 
on  mit  les  chaloupes  à  la  mer  pour  opérer  le  dé- 
harquenient.  Napoléon  ordonna  au  capitaine  d'in- 
fanterie Lamouret  d'aller  avec  vingt-cinq  hommes 
s'emparer  d'une  batterie  de  côte,  située  au  milieu 
du  golfe.  Le  capitaine  Lamouret  s'y  transporta  en 
chaloupe,  ne  trouva  que  <les  douaniers  charmés 
d'apprendre  l'arrivée  de  Napoléon,  et  fort  pressés 
de  se  donner  à  lui.  On  toucha  terre  avec  une  joie 


Mars  184  5. 


L'ILE  D'ELBE.  71 

facile  k  comprendre,  et  tandis  que  les  chaloupes 
opéraient  le  va-et-vient  des  bâtiments  à  la  côte,  le 
capitaine  Lamouret  imagina  de  se  diriger  sur  An- 
tibes pour  enlever  la  place,  ce  qui  eôt  procuré  un 
point  d'appui  d'une  assez  grande  importance. 

Ce  téméraire  officier  se  présenta  en  effet  devant  Fausse 
Antibes,  aborda  le  poste  qui  gardait  la  porte,  et«n  su^Antibes. 
fut  très-bien  accueilli.  Le  général  Corsm,  comman- 
dant Antibes,  était  en  ce  moment  en  visite  aux  iles 
Sainte-Marguerite.  Le  colonel  Cuneo  d'Grnano  le 
remplaçait.  Celui-ci  apprenant  ce  dont  il  s'agissait, 
et  tenant  à  remplir  ses  devoirs  militaires,  laissa 
entrer  les  vingt-cinq  grenadiers,  puis  ordonna  de 
lever  tout  à  coup  le  pont-levis,  et  les  fit  ainsi  pri- 
sonniers. Mais  ils  se  mirent  à  parler  aux  soldats 
du  87e,  en  garnison  à  Antibes ,  et  les  émurent  à  tel 
point  que  ceux-ci  criant  Vive  F  Empereur!  vou- 
lurent absolument  livrer  la  place  à  Napoléon.  Le 
colonel  d'Ornano  parvint  à  les  calmer,  et  en  atten- 
dant désarma  les  vingt-cinq  grenadiers,  auxquels 
il  promit  de  rendre  leurs  armes  dès  que  les  faits 
seraient  mieux  éclaircis. 

Ces  vingt-cinq  hommes  trop  confiants  se  trou- 
vaient donc  perdus  pour  Napoléon ,  et  on  aurait  pu 
regarder  ce  début  comme  de  fort  mauvais  augure, 
si,  en  même  temps,  on  n'avait  vu  une  multitude 
de  soldats  du  87*  se  jeter  à  bas  des  remparts,  et 
courir  vers  Cannes  pour  se  joindre,  disaient-ils,  à 
leur  empereur. 

A  cinq  heures  le  débarquement  était  terminé. 
Les  onze  cents  hommes  de  Napoléon,  avec  quatre 
pièces  de  canon  et  leur  bagage,  étaient  descen- 
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tins  ;i  terre,  ei  avaient  établi  leur  bivouac    dans 

un  champ  d'oliviers,  sur  la  route  d'Antib 
Cannes.  D'abord  les  habitante  en  voyant  plusieurs 
bâtiments  chargea  de  inonde  tirer  le  eu  non,  cm- 
renf  que  c'étaient  îles  Barharesques  qui  enlevaient 
des  pécheurs,  et  furent  épouvantes.  Mais  bientôt 
mieux  renseignés,  ils  accoururent  avec  curiosité, 
sans  se  prononcer  ni  dans  nu  sens  ni  dans  un  autre, 
car les  populations  du  littoral  n'étaient  pas  en  gé- 
néral très-favorables  à  l'Empire,  qui  leur  avait  valu 
quinze  ans  de  guerre  maritime.  Napoléon  envoya 
Cambronne  a  la  tête  dune  avant-garde  à  Cannes, 
pour  commander  des  vivres  et  acheter  des  che- 
vaux, et  sachant  que  pour  attirer  les  gens  il  ne 
faut  pas  commenter  par  froisser  leurs  intérêts,  il 
lit  tout  payer  argent  comptant.  Les  vivres  turent  en 
effet  préparés,  et  quelques  mulets,  quelques  che- 
vaux achetés.  Maigre  L'ordre  de  ne  laisser  sortir 
personne  de  Cannes,  surtout  par  la  route  qui  me- 
nait à  Toulon,  un  officier  de  gendarmerie,  auquel 
Cambronne  avait  proposé  d'acheter  des  chevaux 
et  qui  avait  feint  de  vouloir  les  céder,  s'échappa 
au  galop  pour  aller  i\  Draguignan  donner  avis 
au  préfet  du  Yar  du  grand  événement  qui  venait 
de  s'accomplir.  Heureusement  poilf  Napoléon, 
officier  ayant  remarqué  que  l'artillerie  qu'on  avait 
débarquée  était  placée  sur  la  route  de  Toulon, 
-Vu  lia  aux  premières  apparences,  et  alla  répand  iv 
la  nouvelle  que  l'expédition  se  dirigeait  vers  la  fa 
vence,  c'est-à-dire  vers  Toulon  et  Marseille. 

Il  ri  en  était  rien,  comme  on  va  le  voir.  Dans  le 
champ    d'oliviers   où    Napoléon    avait    établi    son 
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hivouac,  on  lui  avait  dressé  un  siège  et  une  table, 
rt  il  y  avait  déployé  ses  cartes.  Deux  routes  s'of- 
fraient :  l'une  d'un  parcours  facile,  celle  de  la  basse 
Provence,  aboutissant  à  Toulon  et  Marseille,  l'autre, 
telle  du  Dauphiné,  hérissée  de  montagnes  escar- 
pées, couverte  alors  de  neige  et  de  glace,  et  coupée 
4  affreux  défilés  où  cinquante  hommes  déterminés 
auraient  pu  arrêter  une  armée.  Cette  dernière,  tra- 
rée  au  milieu  des  Alpes  françaises,  était  en  plusieurs 
endroits  non  carrossable,  de  façon  qu'il  fallait,  si 
qd  la  préférait,  commencer  par  se  séparer. de  son 
artillerie.  Malgré  ces  difficultés  effrayantes  au  pre- 
mier aspect,  Napoléon  n'hésita  point,  et  par  le 
choix  qu'il  fit  en  ce  moment  assura  le  succès  de  son 
aventureuse  entreprise. 

Les  obstacles  physiques  dont  la  route  des  Alpes 
»-tait  hérissée  consistaient  dans  des  chemins  escar- 
\ks  ou  couverts  de  glace ,  dans  des  défilés  à  forcer 
nu  à  tourner,  et  ces  obstacles  on  pouvait  les  surmon- 
ter avec  de  la  patience,  de  l'opiniâtreté,  de  l'au- 
dace. Napoléon  amenait  avec  lui  onze  cents  hommes, 
capables  de  tout,  et  très-suflisants  pour  triompher 
«le  la  résistance  qui  pouvait  s'offrir  dans  ces  contrées, 
où  il  était  impossible  qu'il  trouvât  autre  chose  que  de 
petites  garnisons  commandées  par  un  capitaine  ou 
un  chef  de  bataillon.  Au  contraire  les  obstacles  mo- 
raux qui  l'attendaient  sur  la  route  du  littoral  étaient 
bien  autrement  redoutables.  En  suivant  cette  route 
qui  passe  par  Toulon,  Marseille,  Avignon,  Valence, 
il  devait  rencontrer  des  populations  violentes,  ani- 
mées d'un  royalisme  furieux,  et  capables  de  rete- 
nir le  zèle  des  troupes  pour  lui.  De  plus  il  allait 


MIS. 


qui  t'offireot  à 
Napoléon. 


Votifs 

profonds 

qui  décident 
Napoléon 
ii  préférer 
celle  des 

montagnes , 

et  h  négliger 
celle 

du  littoral 


Mars  184  5. 


74  LIVRE  LVII. 

trouver  sur  son  chemin  des  autorités  d'un  ordre 
élevé,  des  amiraux  à  Toulon,  un  maréchal  de  France 
à  Marseille  (c'était  Masséna  qui  commandait  dans 
cette  ville).  Or,  dans  l'entreprise  qu'il  tentait,  les 
hauts  grades  étaient  le  plus  grand  des  dangers.  Dans 
larmée,  les  soldats,  presque  tous  anciens  au  ser- 
vice, venus  des  prisons  ou  des  garnisons  étrangères, 
éprouvaient  pour  Napoléon  un  véritable  fanatisme. 
Les  officiers  partageaient  cette  disposition,  mais 
avec  un  peu  plus  de  réserve,  parce  qu'ils  étaient 
gênés  par  leurs  serments  et  par  le  sentiment  de  leur 
devoir.  Les  généraux,  les  maréchaux  surtout,  plus 
retenus  encore  par  ces  mêmes  considérations,  et 
d'ailleurs  appréciant  mieux  le  danger  du  rétablis- 
sement de  l'Empire,  craignant  aussi  de  se  compro- 
mettre gravement,  devaient  céder  plus  difficilement 
que  les  officiers  à  l'entraînement  des  troupes.  Il  y 
avait  donc  moins  de  chances  d'enlever  un  maréchal 
à  la  tête  de  huit  ou  dix  mille  hommes,  qu'un  colonel 
ou  un  capitaine  à  la  tète  de  quelques  centaines  de 
soldats. 

Par  toutes  ces  raisons  il  fallait  éviter  les  autorités 
supérieures,  civiles  ou  militaires,  et  préférer  les  che- 
mins même  les  plus  mauvais,  si  on  devait  n'y  rencon- 
trer que  desx)fficiers  de  grade  inférieur.  Sur  la  route 
du  Dauphiné,  Napoléon  ne  pouvait  avoir  affaire, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  qu'à  de  petites  gar- 
nisons faiblement  commandées,  et  à  des  paysans  qui 
n'aimaient  ni  les  nobles,  ni  les  prêtres,  et  qui  presque 
tous  étaient  acquéreurs  de  biens  nationaux.  La  plus 
grande  ville  à  traverser,  en  prenant  par  les  mon- 
tagnes, était  Grenoble.  Or,  Napoléon  savait  que  les 
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Grenoblois,  animés  d'un  fort  esprit  militaire,  comme   ~ 

toutes  les  populations  de  la  frontière,  et  fidèles  aux 
traditions  libérales,  depuis  la  fameuse  assemblée 
de  Vizille,  étaient  tout  à  fait  opposés  aux  Bour- 
bons. Il  avait  dans  sa  garde  un  chirurgien,  Dau- 
phinois de  naissance,  le  docteur  Émery,  qui  avait 
entretenu  des  relations  secrètes  avec  sa  ville  na- 
tale, et  qui  répondait  de  ses  compatriotes.  Napo- 
léon choisit  donc  la  route  des  montagnes,  en  laissant 
sur  sa  gauche  la  belle  route  du  littoral  et  le  roya- 
lisme marseillais,  et  fit  preuve  ici  encore  une  fois 
de  ce  coup  d'oeil  supérieur,  qui  lui  avait  si  souvent 
procuré  les  plus  grands  triomphes  militaires,  et 
qui  devait  lui  procurer  en  cette  occasion  le  plus 
grand  triomphe  politique  que  jamais  ait  obtenu  un 
chef  d'empire  ou  de  parti.  Il  fit  toutes  ses  disposi- 
tions en  conséquence. 

Il  prit  le  parti  d'abandonner  son  artillerie,  dont     Napoléon 
il  n'avait  pas  un  sérieux  besoin,  car  l'idée  d'un  ^artmerie, 
combat  à  coups  de  canon  n'entrait  guère  dans  son       etlmet 

r  °  son  bagage 

esprit.  Les  onze  cents  hommes  qu'il  avait  suffisaient        sur 

.  .«il  .1  i  »        des  mulet». 

pour  le  garantir  de  la  main  des  gendarmes,  ou  de 
la  résistance  d'un  chef  de  bataillon,  et  quant  aux 
autres  résistances  c'était  sur  l'effet  de  sa  présence 
qu;il  comptait  pour  les  faire  évanouir.  4)u  bien  à  la 
vue  de  sa  redingote,  de  son  chapeau  si  fameux,  le 
premier  détachement  envoyé  à  sa  rencontre  tom- 
berait à  ses  pieds,  etlsuccessivement  l'armée  tout 
entière,  ou  bien  il  expirerait  sur  la  grande  route 
de  la  mort  des  plus  vils  malfaiteurs  :  là  était  la 
question  qui  ne  pouvait  pas  évidemment  se  déci- 
der à  coups  de  canon.  Renonçant  à  son  artillerie  qui 
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n  auraiî  pas  imi  le  suivre,  il  lit  charger  sur  îles 
muleta  sod  petit  trésor,  reste  de  ce  qu  il  avait  porté 
à  l'Ile  d'Elbe,  et  montant  à  1 7  ou  1 800  mille  francs. 
Le  surplus  avait  été,  ou  dépense  à  rtle  d'Elbe, 

(in  laisse  à  sa  mère.  Il  résolut  de  quitter  Canne>  ftt  I 
minuit.  En  même  temps,  il  envoya  a  Grasse  pour 
faire  préparer  îles  vivres,  et  pour  livrer  a  l'impres- 
sion deux  proclamations  dont  ses  officiera  avaient 
déjà  fait  de  nombreuses  eopies  a  bord  du  brick 
l'Inconstant,  et  qui  étaient  destinées  Tune  an  peu- 
ple français,  l'autre  à  l'armée.  Ces  proclamations 
contenaient  ce  qui  suit,  on  textuellement,  ou  en 
substance. 
■"  «  Français,  disait-il  dans  la  première,  les  vic- 

■a  peuple  loires  de  Chauipaubert ,  de  Monlnnrail,  de  Châ- 
teau -  Thierry,  de  Yauchainp,  de  Mormans,  de 
Montereaii,  de  Craonne,  de  Reims,  d'Arcis-siir- 
Aube,  de  Saint-Oizier,  l'insurrection  des  braves 
paysans  de  la  Lorraine,  de  la  Champagne,  de  l'Al- 
sace, de  la  Franche-Comté,  de  la  Bourgogne,  la  po- 
sition que  j'avais  prise  sur  les  derrières  de  l'année 
ennemie,  en  la  séparant  de  ses  magasins,  de  ses 

numiiions  de  guerre*  de  ses  équipages',  l'avaient 
placée  dans  une  situation  désespérée.  Les  Français 

ne  furent  jamais  sur  le  point  d'être  plus  puissants, 
et  l'élite  des  troupes  coalisées  eut  trouve  son  tom- 
beau dans  ces  vastes  contrées  qu'elles  avaient  si 
cruellement  ravagées,  lorsque  la  trahison  du  duc  de 
Ragnae  livra  la  capitale  et  désorganisa  l'armée.  Au 
même  moment,  la  défection  du  duc  de  Gasttglione, 
a  qui  j'avais  confié  des  forces  Butinantes  pour  hattre 
les  Autrichiens,  et  qui  en  paraissant  sur  les  derrières 
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de  l'ennemi  eût  complété  notre  triomphe,  acheva 
notre  ruine.  La  conduite  inattendue  de  ces  deux 
généraux,  qui  trahirent  à  la  fois  leur  patrie,  leur 
prince  et  leur  bienfaiteur,  changea  ainsi  le  destin  de 
la  guerre.  Dans  ces  tristes  circonstances,  mon  cœur 
fut  déchiré,  mais  mon  âme  demeura  inébranlable. 
Je  ne  consultai  que  l'intérêt  de  la  patrie,  je  m'exilai 
sur  un  rocher  au  milieu  des  mers,  je  conservai  une 
existence  qui  pouvait  encore  vous  être  utile....  » 

Après  avoir  ainsi  expliqué  ses  revers ,  Napoléon 
cherchait  à  caractériser  l'esprit  de  l'émigration, 
qui  s'appuyait,  disait-il,  sur  l'étranger,  et  voulait 
rétablir  les  abus  du  régime  féodal.  Il  ajoutait  : 

«  Français,  dans  mon  exil,  j'ai  entendu  vos  plain- 
tes et  vos  vœux;  j'ai  traversé  les  mers  au  milieu 
des  périls  de  toute  espèce;  j'arrive  parmi  vous  re- 
prendre mes  droits  qui  sont  les  vôtres.  Tout  ce  que 
des  individus  ont  fait,  écrit  ou  dit  depuis  la  prise 
de  Paris,. je  l'ignorerai  toujours,  et  je  ne  conser- 
verai que  le  souvenir  des  importants  services 
qu'ils  ont  rendus,  car  il  est  des  événements  d'une 
telle  nature  qu'ils  sont  au-dessus  de  l'organisation 
humaine....  Français,  il  n'est  aucune  nation,  quel- 
que petite  qu'elle  soit,  qui  n'ait  eu  le  droit,  et  n'ait 
tenté  de  se  soustraire  au  déshonneur  d'obéir  à  uh 
prince  imposé  par  un  ennemi  momentanément  vic- 
torieux. Lorsque  Charles  VII  rentra  dans  Paris  et 
renversa  le  trône  éphémère  de  Henri  VI,  il  reconnut 
tenir  son  trône  de  la  vaillance  de  ses  braves,  et  non 
du  prince  régent  d'Angleterre.  C'est  aussi  à  vous 
seuls. et  aux  braves  de  l'armée  que  je  me  fais,  et 
ferai  toujours  gloire  de  tout  devoir.  » 
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Napoléon  disait  à  l'armée  : 

«  Soldats! 

»  Nous  n'avons  pas  été  vaincus  :  deux  hommes 
sortis  de  nos  rangs  ont  trahi  nos  lauriers,  leur  pays, 
leur  prince,  leur  bienfaiteur. 

»  Ceux  que  nous  avons  vus  pendant  vingt-cinq  ans 
parcourir  toute  l'Europe  pour  nous  susciter  des  en- 
nemis, qui  ont  passé  leur  vie  à  combattre  contre 
nous,  dans  les  rangs  des  armées  étrangères,  en  mau- 
dissant notre  belle  France,  prétendraient-ils  com- 
mander et  enchaîner  nos  aigles,  eux  qui  n'ont  jamais 
pu  en  soutenir  les  regards  ?  Souffrirons-nous  qu'ils 
héritent  du  fruit  de  nos  travaux,  qu'ils  s'emparent 
de  nos  honneurs,  de  nos  biens,  qu'ils  calomnient 
notre  gloire  ?  Si  leur  règne  durait,  tout  serait  perdu, 
même  le  souvenir  de  nos  plus  mémorables  journées. 

»  Votre  général,  appelé  au  trône  par  le  choix  dn 
peuple,  et  élevé  sur  vos  pavois,  vous  est  rendu  : 
venez  le  joindre. 

»  Arrachez  ces  couleurs  que  la  nation  a  pro- 
scrites, et  qui  pendant  vingt -cinq  ans  servirent  de 
ralliement  à  tous  les  ennemis  de  la  France.  Arborez 
cette  cocarde  tricolore  que  vous  portiez  dans  nos 
grandes  journées.  Nous  devons  oublier  que  nous 
avons  été  les  maîtres  des  nations,  mais  nous  ne 
devons  pas  souffrir  qu'aucune  se  mêle  de  nos  affaires. 
Qui  prétendrait  être  maître  chez  nous  ?  Qui  en  au- 
rait le  pouvoir  ?  Reprenez  ces  aigles  que  vous  aviez 
à  Ulm,  à  Austerlitz,  à  Iénâ,  à  Eylau,  à  Wagram,  à 
Fricdland ,  à  Tudela ,  à  Eckmùhl ,  à  Essling ,  à  Srao- 
lensk,   à  la  Moskova,  à  Lutzen,   à  Wurtchen,  à 
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Montmirail...  Venez  vous  ranger  sous  les  drapeaux 
de  votre  chef.  Son  existence  ne  se  compose  que  de 
la  vôtre  ;  ses  droits  ne  sont  que  ceux  du  peuple  et 
les  vôtres;  son  intérêt,  son  honneur,  sa  gloire  ne 
sont  autres  que  votre  intérêt,  votre  honneur,  votre 
gloire.  La  victoire  marchera  au  pas  de  charge; 
l'aigle  avec  les  couleurs  nationales  volera  de  clocher 
en  clocher  jusqu'aux  tours  de  Notre-Dame.  Alors  vous 
pourrez  montrer  avec  honneur  vos  cicatrices  ;  alors 
vous  pourrez  vous  vanter  de  ce  que  vous  aurez  fait  : 
vous  serez  les  libérateurs  de  la  patrie.  » 

Ainsi  dans  ces  proclamations  ardentes ,  emprein- 
tes de  toutes  les  passions  du  temps,  mais  touchant 
avec  habileté  à  tous  les  points  essentiels  du  mo- 
ment, Napoléon,  sans  s'inquiéter  d'être  juste,  livrait 
aux  fureurs  des  soldats  Augereau  etMarmont,  qu'il 
savait  odieux  à  l'armée.  Aux  droits  des  Bourbons 
il  opposait  le  droit  populaire,  et  touchait  ainsi  les 
masses  par  leur  côté  le  plus  sensible.  Il  promettait 
adroitement  l'oubli,  en  imputant  certaines  faiblesses 
à  la  toute-puissance  des  révolutions,  faisait  appel  à 
la  cocarde  tricolore  qu'il  savait  cachée  dans  le  sac 
des  soldats,  leur  rappelait  leur  immortelle  gloire  flé- 
trie par  la  haine  maladroite  des  émigrés,  et  en  une 
image  saisissante,  restée  populaire,  il  annonçait  la 
victoire  à  ses  partisans.  Ces  proclamations  n'étaient 
pas  le  moins  profond,  et  ne  devaient  pas  être  le 
moins  efficace  de  ses  calculs. 

Avant  de  se  mettre  en  route  il  ht  repartir  pour 
l'île  d'Elbe  son  heureuse  flottille,  afin  qu'elle  an- 
nonçât à  sa  mère  et  à  sa  sœur  le  succès  de  la  pre- 
mière moitié  de  son  entreprise,  et  ordonna  au  brick 
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V Inconstant  de  les  transporter  à  Naples,  pour  qu'elles 
pussent  y  attendre  en  sûreté  la  fin  de  cette  crise. 
Rencontre         Vers  le  soir  il  s'était  approché  de  Cannes ,  et  on 

^Monaco06  'u*  amena  à  son  bivouac ,  par  suite  de  Tordre  qu'il 
avait  donné  d'arrêter  toutes  les  voitures,  le  prince 
de  Monaco,  passé,  comme  tant  d'hommes  du 
temps,  d'un  culte  à  l'autre,  de  l'Empire  à.  la  Res- 
tauration. Il  le  fit  relâcher  sur-le-champ,  l'ac- 
\  cueillit  avec  gaieté,  et  lui  demanda  où  il  allait. 
—  Je  retourne  chez  moi ,  répondit  le  prince.  — 
Et  moi  aussi ,  répliqua  Napoléon.  Puis  il  quitta  le 
petit  souverain  de  Monaco,  en  lui  souhaitant  bon 
voyage. 

A  minuit  il  partit  pour  Grasse,  suivant  Gam- 
bronne  qui  avait  pris  les  devants  avec  un  détache- 
ment de  cent  hommes.  Au  centre  se  trouvait  le  ba- 
taillon de  la  vieille  garde ,  escortant  le  trésor  et  les 
munitions,  puis  venait  le  bataillon  corse  formant 
l'arrière-garde. 

Au  sortir  de  Cannes  commençait  la  route  de  mon- 
tagnes qu'il  fallait  suivre   pendant  quatre-vingts 
Arrivée      lieues  pour  atteindre  Grenoble.  On  arriva  le  2  mars 

ic  2  mârs°au  à  Grasse,  vers  la  pointe  du  jour.  Les  quelques  heures 
passées  aux  environs  de  Cannes  avaient  été  em- 
ployées à  préparer  des  rations,  à  se  procurer  des 
chevaux ,  et  surtout  à  imprimer  les  deux  proclama- 
tions. A  dater  de  ce  moment,  Napoléon  était  décidé 
à  ne  plus  perdre  une  heure,  afin  d'arriver  à  Gre- 
noble avant  tous  les  ordres  expédiés  de  Paris.  Il 
déjeuna  debout,  entouré  de  son  état -major,  un 
peu  en  dehors  de  la  ville  de  Grasse,  sous  les  yeux 
de  la  population  curieuse  mais  perplexe,  et  ne  tna- 
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nifestant  rien  de  l'enthousiasme  qu'il  espérait  bien- 
tôt rencontrer. 

A  huit  heures  du  matin  il  se  mit  en  route,  tou- 
jours précédé  de  son  avant-garde,  et  employa  plu- 
sieurs heures  à  gravir  par  un  sentier  couvert  de 
glace  la  chaîne  élevée  qui  sépare  les  bords  de  la 
mer  du  bassin  de  laDurance.  La  plus  grande  partie 
de  la  route  se  fit  à  pied.  Les  hommes  qui  avaient 
su  se  procurer  des  chevaux  cheminaient  à  côté  de 
leurs  montures,  les  autres  suivaient  en  portant  leur 
équipement  sur  les  épaules.  Le  froid  était  rigou- 
reux, et  Napoléon  fut  souvent  obligé  de  descendre 
de  cheval  pour  se  réchauffer  en  marchant,  exercice 
auquel  il  était  peu  habitué.  Plus  d'une  fois  il  trébu- 
cha dans  la  neige,  et  il  s'arrêta  pour  se  reposer  un 
moment  dans  une  espèce  de  chalet  occupé  par  une 
vieille  femme  et  quelques  vaches.  Tandis  qu'il  ra- 
nimait ses  forces  devant  un  feu  de  broussailles,  il 
.s'adressa  à  cette  paysanne,  qui  ne  savait  pas  quels 
liôtes  elle  venait  de  recevoir  sous  son  toit  de 
chaume,  et  lui  demanda  si  on  avait  des  nouvelles 
de  Paris.  Elle  parut  fort  étonnée  d'une  question  à 
laquelle  elle  était  peu  accoutumée,  et  naturellement 
elle  répondit  qu'elle  ne  savait  rien.  —  Vous  ne  savez 
donc  pas  ce  que  fait  le  Roi?  reprit  Napoléon.  —  Le 
Roi!  repartit  la  vieille  femme  avec  plus  d'étonnement 
encore,  le  Roi!...  vous  voulez  dire  l'Empereur... 
il  est  toujours  là-bas.  —  Cette  habitante  des  Alpes 
ignorait  donc  que  Napoléon  avait  été  précipité  du 
trône,  et  remplacé  par  Louis  XVIII!  Les  témoins 
de  cette  scène  furent  comme  frappés  de  stupeur  en 
présence  d'une  aussi  étrange  ignorance.  Napoléon, 
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qui  n'était  pas  le  moins  surpris,  regarda  Drouot,  et 
lui  dit  :  Eh  bien,  Drouot,  à  quoi  sert  de  troubler  le 
monrlc  pour  le  remplir  de  notre  nom  ? — Il  sortit  tout 
pensif,  et  songeant  à  la  vanité  de  la  gloire.  On  se 
remit  en  marche,  et  on  alla  prendre  gîte  le  soir  à 
Seranon,  petit  hameau  composé  de  quelques  fer- 
mes. Les  soldats  couchèrent  dans  les  granges,  et 
Napoléon  trouva  un  lit  convenable  dans  la  maison 
de  campagne  d'un  habitant  de  Grasse.  On  avait  dans 
cette  première  journée  franchi  un  espace  de  quinze 
lieues,  sans  avoir  eu  à  surmonter  d'autre  obstacle  que 
celui  de  la  place  et  des  rochers.  Les  hommes  étaient 
extrêmement  fatigués,  mais  l'enthousiasme  de  leur 
entreprise  les  soutenait,  et  ils  étaient  prêts  à  réaliser 
la  prophétie  de  l'aigle  volant  de  clocher  en  clocher. 

Le  3  mars  on  partit  de  grand  matin.  On  rencon- 
tra encore  des  chemins  montueux  et  couverts  de 
neige,  et  le  soir,  après  avoir  parcouru  une  distance 
à  peu  près  égale  à  celle  de  la  veille,  on  vint  cou- 
cher à  Barrôme,  dans  la  vallée  même  de  la  Durance, 
mars  à  dix  lieues  de  ses  bords. 

Le  i  on  était  en  route  de  bonne  heure  malgré  la 
fatigue  croissante;  on  fit  une  halte  à  Digne  pour  y  dé- 
jeuner, et  on  poussa  jusqu'à  Malijay.  On  était  pres- 
que au  bord  de  la  Durance,  et  il  fallait  la  remonter 
par  Sisteron  et  Gap,  pour  se  jeter  ensuite  par  un  col 
étroit  dans  le  bassin  de  l'Isère.  On  allait  rencontrer 

p       ici  un  obstacle  des  plus  inquiétants.  A  Sisteron. 

„  la  route  passait  de  la  rive  gauche  sur  la  rive  droite 
de  la  Durance,  et  traversait  un  pont  que  les  feux 
de  la  place  auraient  rendu  inaccessible  s'il  avait 

ut*,    été  défendu.   Ln  oHicier  fidèle  aux  Bourbons,  en 
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fermant  seulement  les  portes  de  cette  chétive  forte- 
resse ,  pouvait  arrêter  la  colonne  expéditionnaire. 
Il  aurait  fallu  dans  ce  cas  qu'elle  descendît  la  Du- 
rance  pour  la  franchir  au-dessous,  perdît  des  heures 
précieuses,  laissât  ainsi  à  tous  les  commandants  des 
environs  le  loisir  de  se  reconnaître ,  et  à  la  fougueuse 
population  marseillaise  le  temps  de  se  précipiter 
sur  les  traces  de  Napoléon.  Le  danger  était  donc  fort 
grand,  mais  toujours  confiant  dans  son  ascendant, 
Napoléon  marcha  sans  hésiter  sur  Sisteron. 

Il  avait  deviné  juste,  et  dans  leur  trouble  ceux  qui     Le  trouble 
lui  étaient  opposés,  au  lieu  d'accumuler  les  diffi-  comm^sdanU 
cultes  sur  sa  route,  les  faisaient  disparaître.  En  effet,     militaires 

est  cause 

d'après  les  indications  de  l'officier  de  gendarmerie  que  sisteron 
dont  nous  avons  parlé,  le  préfet  du  Var,  croyant  n^trS?!111 
que  Napoléon  se  dirigeait  sur  Toulon  et  Marseille, 
avait  placé  dans  la  forêt  de  l'Esterel,  c'est-à-dire 
sur  la  route  du  littoral,  tout  ce  qu'il  avait  pu  réunir 
de  gardes  nationales  et  de  troupes,  les  premières 
fort  zélées,  les  secondes  au  contraire  animées  de 
sentiments  très-équivoques.  Ces  précautions  prises 
dans  la  journée  du  2,  il  avait  expédié  au  maréchal 
Masséna  à  Marseille  une  estafette  qui  ne  pouvait 
arriver  que  le  3  mars,  et  une  autre  à  Grenoble  qui 
ne  pouvait  y  parvenir  que  le  4.  En  même  temps  il 
avait  tâché  d'informer  de  ce  qui  se  passait  tous  les 
commandants  des  petites  places  des  Alpes,  sans 
leur  donner  des  instructions  que  du  reste,  malgré  son 
zèle,  il  aurait  été  incapable  de  leur  tracer.  Dans  cet 
état  de  choses,  chaque  commandant,  frappé  d'une 
sorte  de  saisissement  en  apprenant  la  terrible  nou- 
velle ,  n'avait  songé  qu'à  se  retirer  derrière  ses  mu- 
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railles,  san$  oser  en  sortir  pour  barrer  le  chemin  à 
Napoléon.  Le  général  Loverdo,  qui  avait  sous  son 
autorité  le  département  des  Basses- Alpes,  avait  re- 
plié le  peu  de  troupes  dont  il  disposait  sur  la  basse 
Durance  et  sur  Aix;  de  leur  côté  les  commandants 
d'Embrun  et  de  Mont-Dauphin,  pressés  de  s'en- 
fermer dans  les  places  confiées  à  leur  honneur, 
avaient  rappelé  tous  leurs  postes  sur  la  haute  Du- 
rance, et  de  la  sorte  Sisteron,  situé  entre-deux, 
s'était  trouvé  sans  défense.  Cette  espèce  de  mouve- 
ment de  contraction,  naturel  chez  des  gens  surpris 
et  effrayés,  avait  ainsi  ouvert  le  chemin  à  Napoléon, 
sans  que  la  trahison  y  fût  pour  rien.  Son  nom  seul 
avait  produit  ces  résolutions  irréfléchies  dont  il  al- 
lait si  bien  profiter. 
trée  Cambronne  se  présentant  devant  Sisteron  à  la 

tète  de  cent  hommes,  y  pénétra  sans  difficulté  le  5, 
et  Napoléon  vint  y  déjeuner,  après  avoir  vu  tomber 
comme  par  enchantement  l'un  des  plus  grands  ob- 
stacles de  sa  route.  Il  commençait  à  rencontrer  ici 
l'esprit  des  montagnards  du  Dauphiné,  montagnards 
braves,  très-sensibles  à  la  gloire  des  armes,  haïssant 
l'étranger,  détestant  ce  qu'on  appelait  les  nobles  et 
les  prêtres,  alarmés  outre  mesure  des  prédications 
du  clergé  sur  les  biens  nationaux  et  la  dlme,  et  par 
tous  ces  motifs  enthousiastes  de  Napoléon.  On  les 
voyait  descendre  en  foule  des  montagnes  au  cri  de 
Vire  l'Empereur!  fournir  avec  empressement  des  vi- 
vres, des  chevaux,  tout  ce  qu'on  leur  demandait, 
le  donner  volontiers  gratis,  et  plus  volontiers  encore 
l>our  de  l'argent. 

Malgré  le  bon  accueil  qu'il  avait  reçu  à  Sisteron, 
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Napoléon  n'eut  garde  de  s'y  arrêter*  al  il  alla  cou- 
cher ;i  Gap,  atin  de  s'emparer  ries  défiles  qui  con- 
duisent du  bassin  de  la  Donnée  dans  relui  de 
l'Isère.  Sa  troupe  était  exténuée  de  fatigue,  car  il 
lui  faisait  faire  dix  ou  douze  lieues  par  jour,  quand 
re  nYlail  pas  quinze,  et  beaucoup  d'hommes  res- 
taient en  arrière.  Mais  les  paysans  les  recueillaient, 
les  voituraîent,  et  il  suffisait  de  quelques  heures  de 
repûfi  pour  qui1  les  traînards  eussent  rejoint.  Arrive 
a  Gap  le  5  au  soir,  il  avait  franrhi  près  de  cloquante 
lieues  en  quatre  jours,  par  d'affreux  chemins  de 
montagnes,  marche  d'année  prodigieuse  et  qui  allait 
devenir  plus  surprenante  encore  les  jours  suivants. 

Napoléon,  fort  bien  reçu  à  Gap,  y  apprit  repen-  Proopu 
dant  des  nouvelles  qui  ne  lui  permettaient  point  dY  de  o*pt 
séjourner.  11  avait  envoyé  un  émissaire  pour  sonder 
la  garnison  d'Embrun,  et  cet  émissaire  avait  rap- 
porte que  les  soldais  étaient  prêta  au  premier  signal 
;i  prendre  la  cocarde  tricolore,  mais  que  le  senti* 
ment  du  devoir  retenant  les  officiers,  ceux-ci,  loin 
de  vouloir  livrer  la  place,  songeaient  au  contraire  à 
occuper  le  défilé  dit  de  Saint-Bonnet,  qui  communi- 
que de  la  vallée  de  la  Durance  dans  telle  du  Ihac, 
affinent  de  l'Isère.  Ce  défilé  commence  au  sortir  de 
Gap,  traverse  une  baille  montagne  au  col  dit  de 
Saint-Guignes,  et  descend  ensuite  sur  Saint-Bonnet. 
Napoléon  craignant  d'être  prévenu  à  un  passage 
aussi  dangereux,  y  achemina  son  avant-garde  le  G 
de  très-bonne  heure,  et  la  suivit  lui-même  après 
avoir  attendu  jusqu'à  midi  la  queue  de  sa  colonne 
à  Gap.  Le  défilé  n'était  point  gardé,  et  il  put 
aller  coucher  le  soir  au   bourg  de  Corps,  sur  la 
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de  faire 
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limite  du  département  de  l'Isère.  Jusqu'ici  tout  lui 
avait  parfaitement  réussi  :  il  était  en  plein  Dauphiné, 
et  pouvait  même  ressentir  déjà  les  émotions  de  la 
ville  de  Grenoble,  profondément  agitée  à  son  ap- 
proche. S'il  enlevait  cette  ville,  importante  par  son 
site,  ses  ouvrages,  son  arsenal,  sa  nombreuse  gar- 
nison ,  et  la  valeur  politique  et  morale  de  ses  habi- 
tants, il  était  presque  maître  de  la  France,  car  Gre- 
noble lui  donnait  Lyon,  et  Lyon  lui  donnait  Paris. 
Ne  voulant  négliger  aucune  précaution  il  se  fit  pré- 
céder par  le  docteur  Émery,  qui  avait  des  intelli- 
gences dans  Grenoble,  et  qui  pouvait  y  préparer  les 
esprits  en  sa  faveur. 

L'estafette  expédiée  de  Draguignan  par  le  préfet 
du  Var  était  arrivée  à  Grenoble  le  samedi  4  mars, 
flans  la  soirée.  Un  savant  illustre,  M.  Fourier,  était 
préfet  de  Tlsère.  Le  général  Marchand,  l'un  des 
officiers  de  l'Empire  les  plus  estimés,  commandait 
à  Grenoble,  siège  de  la  7e  division  militaire.  Le 
préfet  et  le  général  furent  très -désagréablement 
surpris  par  la  nouvelle  qu'on  leur  mandait,  car,  ou- 
tre ce  qu'elle  avait  de  grave  pour  la  France  entière, 
elle  s'aggravait  pour  eux  de  la  responsabilité  qui 
allait  peser  sur  leur  tête.  En  effet  le  préfet  du  Var, 
mieux  informé,  venait  de  leur  indiquer  la  direction 
de  Grasse,  Digne,  Gap  et  Grenoble,  comme  celle 
que  Napoléon  avait  dû  prendre.  L'orage  se  portait 
donc  directement  sur  eux.  Par  une  disposition  as- 
sez naturelle  à  tous  les  gouvernements  qui  appren- 
nent un  événement  fâcheux,  ils  tinrent  la  nouvelle 
cachée,  ce  qui  du  reste  avait  l'avantage  de  leur 
laisser  quelques  heures  de  calme  pour  délibérer  sur 
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la  conduite  à  tenir.  M.  Fourier  était  du  nombre  de 
ces  savants  que  les  agitations  publiques  importu- 
nent, et  qui  ne  demandent  aux  gouvernements  qu'ils 
servent,  que  l'aisance  dans  l'étude.  Il  aurait  donc 
fort  désiré  que  la  Providence  eût  écarté  de  lui  cette 
terrible  épreuve.  Attaché  à  Napoléon  par  des  sou- 
venirs degloire  (il  avait  été  de  l'expédition  d'Egypte), 
aux  Bourbons  par  estime  et  par  amour  du  repos,  il 
n  avait  de  préférence  bien  marquée  pour  aucune  des 
deux  dynasties,  et  était  fort  disposé  à  en  vouloir  à 
celui  qui  venait  troubler  sa  paisible  vie.  Ajoutez  à  ce 
sentiment  un  honnête  amour  de  son  devoir,  et  on 
comprendra  qu'il  voulût  d'abord  être  fidèle  aux 
Bourbons,  sans  toutefois  pousser  le  dévouement 
jusqu'au  martyre.  Quant  au  général  Marchand,  quoi- 
que largement  associé  à  la  gloire  impériale ,  il  était 
sévère  observateur  de  la  discipline  militaire,  et,  tout 
en  désapprouvant  la  conduite  de  l'émigration,  il 
était  assez  intelligent  pour  comprendre  les  dangers 
auxquels  le  retour  de  Napoléon  allait  exposer  la 
France.  Sa  résolution  était  beaucoup  plus  ferme 
que  celle  du  préfet ?  mais  à  cette  heure  le  plus  ou 
le  moins  d'énergie  ne  procurait  guère  de  moyens 
de  résistance.  Les  troupes  ne  manquaient  pas  dans 
le  pays.  Le  mouvement  de  concentration  vers  les 
Alpes,  ordonné  à  la  suite  des  imprudences  de  Mu- 
rat,  avait  commencé,  et  il  y  avait  dans  la  Franche- 
Comté,  le  Lyonnais,  le  Dauphiné,  plus  de  soldats  que 
n'en  comportait  l'effectif  général  de  l'armée.  Malheu- 
reusement en  présence  de  Napoléon ,  ce  n'était  pas 
le  nombre  des  troupes  qui  importait,  mais  leur 
fidélité.  Résisteraient- elles  à  son  nom,  et  bientôt 
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qui 
l'occupaient 


à  sa  présence?  Le  général  Marchand  connaissait 

assez  l'armée  pour  en  douter.  Il  convoqua  en  secret 

les  chefs  de  corps,  et  ceux-ci  déclarèrent  que,  prêts 

à  faire  leur  devoir,  ils  répondaient  médiocrement 

de  leurs  officiers,  et  nullement  de  leurs  soldats.  On 

était  même  assez  mal  partagé  à  Grenoble  quant  au 

composition    choix  des  régiments.  A  côté  du  5e  d'infanterie,  bien 

u  7«  division  discipliné  et  bien  commandé,  on  avait  le  4e  d'artil- 

miiitaire,  et    ierje    (]ans  lequel  Napoléon  avait  fait  ses  premières 

énumération  7  ...  . 

des  troupes  armes,  et  qui  depuis  la  dissolution  de  l'artillerie  de 
la  garde  impériale ,  en  avait  reçu  plusieurs  compa- 
gnies. On  avait  aussi  le  3e  du  génie,  animé  de  senti- 
ments peu  favorables  aux  Bourbons,  et  on  craignait 
avec  raison  l'ordinaire  influence  des  corps  savants 
sur  le  reste  des  troupes.  Le  général  Marchand  con- 
çut donc  de  vives  inquiétudes,  et  attendit  pour 
prendre  un  parti  l'arrivée  du  général  Mouton-Du- 
vernet,  qui  commandait  la  subdivision  de  Valence. 
La  7e  division  militaire ,  formée  alors  de  quatre 
départements,  était  partagée  en  deux  subdivisions, 
celle  de  Grenoble  qui  comprenait  l'Isère  et  le  Mont- 
Blanc,  celle  de  Valence  qui  comprenait  la  Drôme  et 
les  Hautes-Alpes.  Il  en  résultait  que  le  général  Mou- 
ton-Duvernet ,  pour  aller  donner  des  ordres  dans 
les  Hautes-Alpes,  c'est-à-dire  à  Gap,  était  obligé  de 
passer  par  Grenoble. 

Ce  général  informé  de  son  côté  des  événements , 
avait  pris  à  la  hâte  quelques  précautions  pour  la 
défense  du  pont  de  Romans  sur  Tlsèro,  en  cas 
que  Napoléon  suivit  les  bords  du  Rhône,  puis 
était  parti  précipitamment  pour  les  Hautes-Alpes, 
et  il  était  arrivé  à  Grenoble  le  dimanche  5,  au 
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matin.  Là,  dans  une  réunion  composée  du  préfet 
Fourier,  du  général  Marchand,  du  général  Mou- 
ton-Duvernet ,  et  de  quelques  officiers  d  état-ma- 
jor, on  a  va  il  délibéré  sur  les  mesures  qu'il  con- 
venait d'adopter.  Il  n'était  pas  mé  tV^u  imaginer 

qui  répondissent  ai»  justes  inquiétudes  des  esprits 
piv\o\ants. 

Envoyer  des  troupes  à  la  reneontre  de  Napoléon 
c'était  probablement  les  lui  livrer,  oir  malgré  la 
fidélité  des  chefs,  il  était  peu  vraisemblable  qu'elles 
résistassent  à  sa  présence.  Les  rappeler  à  sui  pour 
faire  le  vide  autour  de  lui,  c'était  lui  livrer  du  pays, 
et  souvent  des  postes  de  la  plus  haute  importance, 
comme  celui  de  Sisleron  par  exemple.  Ainsi,  quoi 
qu'on  fit,  on  était  exposé1  a  lui  abandonner  ou  des 
hommes  ou  du  terrain.  Cependant  l'occupation  de 
Grenoble  par  l'aimera  était  un  fait  si  grave,  que 
toute  incertitude  cessait  par  rapport  ï\  elle.  Cette  ca- 
pitale du  Dauphiné,  outre  qu'elle  avait  une  grande 
importance  morale,  était  une  place  anciennement 
fortifiée;  elle  contenait  une  école  d'artillerie,  une 
école  du  génie,  et  un  matériel  immense,  consistant 
en  80  mille  fusils,  200  bouches  h  feu,  et  tout  l'attirail 
qui  accompagne  un  pareil  dépôt  d'armes.  On  tu1  pou- 
vait donc  pas  déserter  nn  poste  d'une  telle  valeur. 
Il  fut  COBV81H1  qu'on  y  réunirait  toutes  les  troupes 
répandues  dans  le  Dauphiné  et  la  partie  de  la  Savoie 
restée  à  la  France.  On  envoya  à  Chambéry  Tordre 
d'en  faire  partir  les  deux  régiments  d'infanterie  qui 
a'j  trouvaient,  les  7e  et  IIe  de  ligne,  et  a  Vienne 
celui  d'expédier  le  4*  de  hussards  dont  on  avait  un 
extrême  besoin,  car  on  manquait  de  cavalerie.  Mal- 
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heureusement  le  4°  de  hussards,  quoique  commandé 

par  un  officier  excellent  et  plein  d  honneur,  le  ma- 
jor Blot,  était  si  peu  sûr,  que,  pendant  la  récente 
visite  du  comte  d'Artois,  on  n'avait  pu  l'empêcher 
de  crier  Vive  V Empereur!  Mais  il  fallait  se  servir  de 
ce  qu'on  avait,  et  on  se  flatta  qu'en  réunissant  une 
masse  considérable  de  troupes,  on  parviendrait  à 
ranimer  chez  elles  l'esprit  militaire,  et  avec  l'esprit 
militaire  le  sentiment  des  devoirs  attachés  à  cette 
noble  profession.  Ces  résolutions  adoptées,  le  géné- 
ral Mouton-Duvernet  partit  pour  les  Hautes- Alpes, 
en  suivant  la  route  même  de  Gap ,  par  laquelle  ar- 
rivait Napoléon.  Ce  général  espérait  le  devancer  au 
passage  important  de  Saint-Bonnet,  et  prendre  des 
précautions  matérielles  qui  peut-être  suffiraient  pour 
l'arrêter. 

La  nouvelle,  d'abord  renfermée  entre  les  princi- 
pales autorités  de  la  ville,  s'était  bientôt  répandue, 
et  dans  le  milieu  de  la  journée  du  dimanche  elle  était 
devenue  publique.  Le  préfet,  le  général,  crurent 
alors  qu'il  convenait  de  l'annoncer  officiellement,  et 
publièrent  une  proclamation  dans  laquelle  ils  enga- 
geaient les  fonctionnaires  de  toutes  les  classes  à 
remplir  leurs  devoirs,  promettant  de  leur  donner 
sentiments  eux-mêmes  l'exemple.  Grenoble  offrait  un  échantil- 
de  u^luu-  *on  ^n^pfet  de  l'état  de  la  France  à  cette  époque. 
tion  On  y  voyait  quelques  anciens  nobles  affichant  im- 
prudemment leurs  espérances  et  leurs  vœux,  mais 
ayant  compris  depuis  lé  procès  Exelmans,  depuis  les 
funérailles  de  mademoiselle  Raucourt,  qu'ils  devaient 
se  contenir  s'ils  ne  voulaient  s'exposer  à  de  nouveaux 
malheurs.  On  y  voyait  une  bourgeoisie  nombreuse, 
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riche,  éclairée,  n'ayant  donné  ni  dans  les  excès  ni 
dans  les  brusques  retours  de  l'esprit  révolutionnaire, 
admirant  le  génie  de  Napoléon,  détestant  ses  fautes, 
profondément  blessée  de  la  conduite  de  l'émigra- 
tion, mais  sentant  vivement  le  danger  d'un  réta- 
blissement de  l'Empire  en  présence  de  l'Europe  en 
armes.  On  y  voyait  enfin  un  peuple  laborieux,  aisé, 
brave,  moins  combattu  dans  ses  sentiments  que  la 
bourgeoisie  parce  qu'il  était  moins  éclairé,  pas- 
sionné pour  la  gloire  militaire,  ayant  en  aversion 
ce  qu'on  appelait  les  nobles  et  les  prêtres,  parta- 
geant en  un  mot  toutes  les  dispositions  des  paysans 
du  Dauphiué,  bien  que  pour  sentir  comme  eux  il 
n'eût  pas  le  motif  intéressé  des  biens  nationaux. 

On  devine,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  dire,  les 
émotions  que  la  nouvelle  de  l'approche  de  Napo- 
léon dut  produire  parmi  ces  diverses  classes.  La  no- 
blesse poussa  des  cris  de  colère ,  et  courut  chez  les 
autorités  pour  les  exciter  à  faire  leur  devoir,  en  les 
menaçant  de  tout  son  courroux  si  elles  montraient 
la  moindre  hésitation.  Mais  tout  en  criant,  s'agitant, 
elle  n'apportait  aucun  moyen  sérieux  de  résistance. 
Toutefois  elle  en  avait  un  à  sa  disposition ,  c'était  de 
fournir  quelques  hommes  dévoués  qui  tireraient  le 
premier  coup  de  fusil ,  seule  manière  d'engager  les 
troupes  et  de  les  décider.  Elle  promettait  de  trouver 
ces  quelques  hommes,  mais  on  en  doutait,  et  elle  en 
doutait  elle-même.  La  bourgeoisie  se  montra  inquiète 
et  partagée,  car  si  elle  condamnait  la  marche  politi- 
que des  Bourbons,  elle  entrevoyait  clairement  les 
périls  attachés  à  leur  chute.  Quant  au  peuple,  dans 
les  rangs  duquel  s'étaient  mêlés  beaucoup  d'officiers 
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à  la  denii-solde,  il  tressaillit  de  joie,  et  ne  cacha 
guère  ses  ilrsirs  cl  ses  espérances.  Les  fonction* 
naires  dissimulaient  plus  que  jamais  leurs  véritables 
sentiments,  mais  au  fond  du  cœur  ils  souhaitaient 
le  succès  de  Napoléon,  pour  être  dispensés  enfers 
les  Bourbons  d'une  hypocrisie  fatigante*  t|iii  les 
humiliait  sans  les  rassurer  sur  la  conservât  ton  de 
leurs  emplois.  Une  population  disposée  de  la  sorte 
OS  présentait  donc  pas  beaucoup  de  ressource.  Si 
on  av;iit  possédé  une  garde  nationale  unie  et  bien 
organisée,  on  aurait  pu  en  la  mêlant  aux  tTOUpee 
les  contenir  par  le  bon  exemple.  Hlais  les  nobles 
avaient  Gomme  partout  affecté  de  se  renfermer  dans 
ta  Baraterie  de  la  garde  nationale,  et  laissé  ;i  In 
bourgeoisie  seule  le  soin  de  composer  l'infanterie. 
Celle-ci  ayant  manifesté  plus  d'une  fois  une  vive  op- 
position à  la  marche  du  gouvernement,  avait  été, 
sons  divers  prétextes,  privée  de  ses  fusils,  et  elle 
était  eu  ce  moment  désarmée  et  désorganisée.  On 
n'avait  par  conséquent  sous  la  main  que  les  troupes 
de  ligne,  dont  la  fidélité  était  le  grand  problème  du 
jour. 

Toute  la  fin  delà  journée  du  dimanche  ,*i,  toute 
la  première  moitié  du  lundi  6,  se  passèrent  en  vives 
agitations,  en  une  succession  rapide  d'espérance 
de  craintes,  qui  a  chaque  instant  faisait  de  la  joie  des 
uns  un  sujet  de  vive  douleur  pour  les  autres.  Tantôt 
on  disait  Napoléon  poursuivi,  arrêté,  fusille  et  les 
royalistes  promenaient  datts  les  rues  des  vis 
riants,  même  provocants,  puis  rentraient  chez  eux 
pour  mander  à  Lyon  et  à  Paris  les  plus  heureuses 
nouvelles  :  tantôt  on  disait  Napoléon  vainqueur  de 
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tous  les  obstacles,  arrivé  presque  aux  portes  de 
Grenoble,  et  alors  c'étaient  les  royalistes  qui  étaient 
tristes  et  silencieux,  et  à  son  tour  le  peuple  trans- 
porté de  joie  courait  les  rues  en  criant  Vive  l'Em- 
pereur! Les  officiers  à  la  demi-solde,  dont  l'in- 
fluence fut  alors  funeste,  cherchaient  à  s'approcher 
des  troupes,  à  se  mettre  en  rapport  avec  elles, 
trouvaient  les  officiers  gênés  et  silencieux,  mais 
les  soldats  expansifs,  joyeux,  et  ayant  la  cocarde 
tricolore  cachée  au  fond  de  leurs  schakos.  Les 
généraux  instruits  du  danger  de  semblables  re- 
lations essayèrent  de  les  interdire,  tinrent  pour 
cela  les  troupes  ou  casernées  ou  sous  les  armes, 
mais  ils  ne  réussirent  qu'à  les  mécontenter,  sans 
empêcher  ces  communications  en  quelque  sorte 
électriques  qui  tiennent  à  la  parfaite  communauté 
des  sentiments. 

Le  lundi  6,  au  milieu  du  jour,  on  eut  des  nou- 
velles du  général  Mouton-Duvernet.  S'étant  avancé 
en  toute  hâte  sur  la  route  de  Gap  par  Vizille,  ce 
général  avait  rencontré  un  voyageur  qu'il  avait  fait 
arrêter.  C'était  le  docteur  Émery,  dépêché  à  Grenoble 
par  Napoléon.  Il  avait  questionné  ce  voyageur,  qui 
avait  déclaré  ne  rien  savoir,  être  parti  de  l'île  d'Elbe 
depuis  plusieurs  mois,  et  revenir  tranquillement  à 
Grenoble,  sa  patrie,  pour  y  fixer  son  séjour.  Trompé 
par  ces  déclarations,  le  général  Mouton-Duvernet 
avait  laissé  passer  le  docteur  Émery,  et  s'était  en- 
suite porté  en  avant.  Il  avait  bientôt  appris  que  Na- 
poléon, après  avoir  couché  la  veille  à  Gap,  marchait 
ce  jour-là  même  sur  Corps,  où  il  allait  arriver,  après 
avoir  franchi  le  défilé  de  Saint -Bonnet.  Il  n'était 
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donc  plus  temps  de  l'arrêter,  et  rebrousser  chemin 
vers  Grenoble  était  la  seule  chose  que  le  général 
Mouton-Duvernet  eût  à  faire.  En  route,  ce  général 
s'étant  ravisé  à  l'égard  du  docteur  Émery,  avait  fait 
courir  aprè;s  lui  pour  s'emparer  de  sa  personne.  Mais 
le  docteur,  fort  alerte,  avait  eu  le  temps  de  gagner 
Grenoble,  où  il  était  allé  se  cacher  chez  des  amis 
qu'il  avait  chargés  de  répandre  les  proclamations  de 
Napoléon  et  la  nouvelle  de  son  approche. 

Quand  on  sut  à  Grenoble  qu'il  n'avait  pas  été  pos- 
sible de  devancer  Napoléon  aux  défilés  qui  séparent 
le  bassin  de  la  Durance  de  celui  de  l'Isère,  qu'il  se- 
rait dans  la  soirée  à  Corps,  et  peut-être  le  lende- 
main à  Grenoble,  l'agitation  redoubla.  D'une  part, 
on  disait  que  rien  ne  lui  résisterait,  et  que  les 
troupes  envoyées  à  sa  rencontre  ne  serviraient  qu'à 
augmenter  ses  forces;  de  l'autre,  on  prétendait 
qu'une  armée,  commandée  par  le  comte  d'Artois  et 
plusieurs  maréchaux,  se  réunissait  à  Lyon  pour  ar- 
rêter l'évadé  de  l'île  d'Elbe,  et  le  punir  d'une  ma- 
nière éclatante.  Les  royalistes,  qui  répandaient  cette 
nouvelle  afin  de  reprendre  courage,  ne  parvenaient 
guère  à  se  rassurer.  Ils  entouraient  les  autorités, 
les  gourmandaient,  les  accusaient  de  ne  rien  faire, 
sans  faire  davantage  eux-mêmes,  et  leur  repro- 
chaient amèrement  de  s'enfermer  passivement  dans 
Grenoble.  A  les  entendre,  c'était  ouvrir  toutes  les 
issues  à  Napoléon,  et  lui  livrer  la  France.  On  citait 
un  nouvel  endroit  où  il  serait  possible  de  l'arrêter 
en  faisant  sauter  un  pont.  Ce  pont  était  celui  de 
Ponthaut  sur  une  petite  rivière,  la  Bonne,  qui  se 
jette  dans  le  Drac,  affluent  de  l'Isère,  et  barre  la 
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des  plus  brillants,  ayant  fait  les  campagnes  les  plus 
rudes  de  l'Empire,  très-ancien  gentilhomme,  allié 
l>ar  sa  femme  à  la  famille  des  Damas,  protégé  de 
la  cour,  et  paraissant  lui  être  dévoué.  On  racontait 
qu'en  entrant  dans  Grenoble,  il  avait  distribué  à 
ses  soldats  une  somme  d'argent  prise  sur  ses  pro- 
pres deniers,  et  on  ne  doutait  pas  qu'il  ne  l'eût  fait 
pour  s'attacher  son  régiment  et  le  maintenir  dans 
la  voie  du  devoir. 
Ri-union  Ce  jeune  colonel  dînait  en  ce  moment  avec  les 

•hefsÎT     s  officiers  de  la  garnison  chez  le  général  Marchand, 
cbez        (iui  les  avait  réunis  à  sa  table  pour  mieux  s'assurer 

le  général        '  * 

Marchand;    de  leurs  dispositions.  La  plupart,  sous  les  yeux  de 
"ue'uen™    l'autorité  supérieure,  manifestaient  assez  de  zèle, 
du  colonel     majs  queiques_uns  pius  sincères,  tout  en  affirmant 
La  Bédoyire.  qu'ils  feraient  leur  devoir,  n'avaient  pas  caché  qu'il 
leur  en  coûterait  de  le  faire  contre  Napoléon.  Au 
milieu  de  ces  manifestations  diverses,  le  colonel  de 
ta  Bédoyère  s'était  tu,  et  ce  silence,  de  la  part  d'un 
officier  supposé  royaliste,  avait  paru  singulier,  mais 
nullement  inquiétant ,  tant  le  doute  semblait  impos- 
sible à  son  égard.  On  quitta  la  table  vers  deux  heu- 
res, et  comme  à  cette  heure  les  troupes  envoyées 
au  pont  de  Ponthaut  devaient  être  en  face  de  Napo- 
léou,  et  (jue  la  crise  approchait,  chacun  se  retira 
pour  vaquer  à  ses  fonctions. 
Amvée  Kn  etîet ,  les  troupes  parties  la  veille  au  soir 

«t^ro^H    s'étaient  dirigées  par  Yizille,  La  Frey,  La  Mure,  sur 
on>o>ét<»      Ponthaut,  les  deux  compagnies  du  génie  et  de lar- 

IKHir  détruire  7  i     «.  o 

i<*  pont  tillerie  eu  semant  la  route  de  leurs  cocardes  blan- 
ches et  en  tenant  île  fort  mauvais  propos,  le  batail- 
lon du  IV  au  contraire  en  ne  donnant  aucun  signe  de 
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ses  sentiments.  Les  deux  compagnies  du  génie  et  de  -- — -— 
l'artillerie  s'étaient  arrêtées  au  village  de  La  Mure, 
à  une  petite  distance  du  pont  de  Ponthaut  sur  la 
Bonne.  Le  maire  et  les  habitants  de  La  Mure  en 
apprenant  ce  qu'on  venait  faire  s'émurent  vive- 
ment, et  s'opposèrent  à  la  d  est  ni  et  ion  d'un  pont 
qui  était  leur  principal  moyen  de  communication 
avec  la  Provence.  Ils  alléguèrent  pour  raison  de 
leur  résistance  qu'un  peu  au-dessus  de  Ponthaut  la 
Bonne  était  guéable,  et  que  tout  le  tort  qu'on  ferait 
à  la  colonne  impériale  serait  de  l'obliger  à  passer 
la  rivière  dans  une  eau  assez  froide.  Les  soldats  du 
génie  feignirent  de  trouver  suffisantes  les  raisons 
des  habitants  de  La  Mure,  et  sans  insister  ils  de- 
mandèrent des  logements,  qu'on  s'empressa  de  leur 
procurer  en  attendant  l'arrivée  du  5*  de  ligne. 

Napoléon,  comme  nous  l'avons  dit,  était  venu 
coucher  au  bourg  de  Corps,  très-pressé  qu'il  avait 
été  de  s'emparer  des  défilés  entre  Gap  et  Grenoble. 
H  les  avait  franchis  heureusement,  et  s'avançait 
avec  confiance  en  voyant  l'esprit  des  populations 
se  manifester  autour  de  lui  par  des  cris  continuels 
de  Vive  l'Empereur!  Pourtant  il  savait  bien  que  le 
lendemain  serait  le  jour  décisif,  car  il  rencontrerait 
pour  la  première  fois  un  rassemblement  de  troupes, 
et  de  la  conduite  que  tiendrait  ce  rassemblement 
dépendrait  le  sort  de  son  aventureuse  expédition. 
Tandis  qu'il  se  préparait  à  prendre  quelques  heures     Rencontre 
de  repos  à  Corps,  il  avait  eu  soin  d'envoyer  Cam-  deQ^upes 
bronne,  avec  une  avant-garde  de  200  hommes,  r*vant-g«r<*« 
pour  s'assurer  du  pont  de  la  Bonne  et  en  empêcher    cambronne. 
la  destruction.  Les  lanciers  polonais,  pourvus  de 
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chevaux  depuis  qu'on  avait  pénétré  dans  Tinté- 
rieur,  avaient  devancé  Cambronne,  et  franchissant 
la  Bonne,  étaient  vernis  demander  des  logements 
au  maire  de  La  Mure.  A  cette  heure,  c'est-à-dire 
vers  minuit,  arrivait  le  bataillon  du  5e.  Bientôt  on 
se  mêla,  et  les  lanciers  cherchant  à  fraterniser  avec 
les  soldats  du  5e  les  trouvèrent  bien  disposés,  mais 
gênés  par  la  présence  de  leurs  officiers.  Néanmoins 
il  s'établit  entre  eux  de  nombreux  entretiens,  et  déjà 
les  soldats  du  3e  inclinaient  visiblement  vers  les  lan- 
ciers, lorsque  le  chef  de  bataillon  Lessard  survenu 
presque  aussitôt,  et  redoutant  pour  sa  troupe  le 
contact  des  soldats  de  l'île  d'Elbe,  résolut  de  la  faire 
rétrograder,  et  de  rebrousser  jusqu'au  village  de 
La  Frey.  De  son  côté,  Cambronne  arrivé  aussi  à  La 
Mure,  craignant  qu'au  milieu  de  ces  pourparlers 
un  homme  pris  de  vin  ne  provoquât  une  collision , 
ce  que  Napoléon  lui  avait  recommandé  d'éviter,  alla 
chercher  ses  gens  pour  ainsi  dire  un  à  un,  afin  de 
les  ramener  en  deçà  de  Pontbaut.  Ainsi  de  part 
et  d'autre  on  abandonna  spontanément  La  Mure. 
Toutefois  le  pont  de  Ponthaut  resta  au  pouvoir  de 
Cambronne. 

La  nuit  se  passa  de  la  sorte,  l'anxiété  la  plus  vive 
régnant  chez  ceux  qui  étaient  cliargés  d'arrêter  Na- 
poléon, comme  chez  ceux  qui  le  suivaient.  Pendant 
ce  temps,  le  chef  de  bataillon  du  5e  avait  fait  une 
marche  rétrograde  de  quelques  heures  pour  empê- 
cher toute  communication  entre  ses  soldats  et  ceux 
de  Napoléon,  et  s'était  arrêté  dans  une  bonne  po- 
sition, ayant  à  droite  des  montagnes,  à  gauche  des 
étangs.  Il  était  là  en  mesure  de  se  défendre,  et  pro 
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curait  à  sa  troupe  un  peu  de  repos.  Il  attendit  jus- 
que vers  midi,  ne  voyant  rien  venir,  et  se  flattant 
déjà  que  Napoléon  aurait  changé  de  route,  ce  qui 
l'eût  déchargé  d'une  immense  responsabilité.  Vers 
une  heure  quelques  lanciers  se  montrèrent,  et  plu- 
sieurs d'entre  eux  s'approchèrent  assez  pour  être 
entendus  des  soldats  du  5%  leur  annonçant  que  l'Em- 
pereur allait  paraître,  les  pressant  de  ne  pas  tirer 
et  de  se  donner  à  lui.  Le  brave  chef  de  bataillon, 
fidèle  à  son  devoir,  les  somma  de  s'éloigner,  me- 
naçant de  faire  feu  s'ils  s'obstinaient  à  donner  à  sa 
troupe  des  conseils  de  défection. 

Ces  cavaliers  se  replièrent  sur  une  colonne  plus 
considérable  qui  s'avançait,  et  paraissait  être  de 
plusieurs  centaines  d'hommes.  Cette  colonne  était      Arrivée 
celle  de  l'Ile  d'Elbe  dirigée  par  Napoléon  lui-même.  àtKfc7 
Il  avait  couché  à  Corps,  était  venu  à  La  Mure,  où     au  matin- 
il  avait  laissé  à  sa  troupe  le  temps  de  manger  la 
soupe,  et  s'était  ensuite  dirigé  sur  la  position  où  on 
lui  disait  que  se  trouvait  un  bataillon  du  5*  de  ligne 
avec  quelques  troupes  d'artillerie  et  du  génie,  dans 
l'attitude  de  gens  prêts  à  se  défendre.  Les  lanciers 
qui  s'étaient  repliés  lui  avaient  dit  que  les  officiers 
semblaient  disposés  à  résister,  mais  que  probable- 
ment les  soldats  ne  feraient  pas  feu.  Napoléon  re- 
garda quelque  temps  avec  sa  lunette  la  troupe  qui 
était  devant  lui,  pour  observer  sa  contenance  et  sa 
position.  Dans  ce  moment  survinrent  des  officiers  à  " 
la  demi-solde,  déguisés  en  bourgeois,  qui  lui  don- 
nèrent des  détails  sur  les  sentiments  de  la  troupe 
chargée  de  lui  barrer  le  chemin.  —  L'artillerie  et  le 
génie  ne  tireraient  pas,  assuraient-ils.  Quant  à  l'in- 
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fanterie,  l'officier  qui  la  commandait  ordonnerai! 
cci Vainement  le  feu,  maison  doutait  qu'il  fût  obéi. — 
Napoléon,  après  avoir  entendu  ce  rapport,  résolut 
de  marcher  en  avant,  et  de  décider  par  un  acte  d'au- 
dace une  question  qui  ne  pouvait  plus  être  décidée 
autrement.  II  rangea  sur  la  gauche  de  la  route  Pavant- 
garde  de  Cambronne,  sur  la  droite  le  gros  de  sa  co- 
lonne, et  en  avant  la  cinquantaine  de  cavaliers  qu'il 
était  parvenu  à  monter.  Puis  d'une  voix  dislîm ♦(«•  il 
commanda  à  ses  soldats  de  mettre  larme  sous  le  bras 
gauche,  la  pointe  en  bas,  et  il  prescrivit  â  l'un  de 
ses  aides  de  camp  de  sr  porter  sur  le  front  du  oc,  tic 
lui  dire  qu'il  allait  s'avancer,  et  «pie  ceux  qui  hiv- 
raient  répondraient  à  la  France  et  à  la  postérité  des 
événements  qu'ils  auraient  amenés.  Il  avait  raison, 
hélas!  et  ceux  qu'il  interpellait  ainsi  allaient  décider 
si  Waterloo  serait  inscrit  ou  non  sur  1rs  sanglantes 
pages  de  notre  histoire! 

Ses  ordres  donnés,  il  ébranla  sa  colonne  et  mar- 
cha en  tète,  suivi  de  Cambronne,  Drouot  et  Ber- 
trand. Laide  de  camp  envoyé  en  avant  aborda  le 
bataillon,  lui  répéta  les  paroles  de  l'Empereur,  et 
le  lui  montra  de  la  main,  qui  s'approchait.  A  cal 
aspect  les  soldats  du  51  furent  saisis  dune  anxiété 
extraordinaire,  et  regardant  tantôt  Napoléon,  tan- 
tôt leur  chef,  semblaient  implorer  ce  dernier  pour 
qu'il  ne  leur  imposât  pas  un  devoir  impossible  à 
remplir.  Le  chef  de  bataillon  les  voyant  trouhle>. 
éperdus,  devina  bien  qu'ils  étaient  incapables  de 
tenir  devant  leur  ancien  maître,  et  d'une  fOKS 
ferme  ordonna  de  battra  en  retraite.  —  Que  vou- 
lez-vous que  je  fasse?  dit-il  a  un  aida  de  camp 
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du  générai  Marchand  qui  était  en  mission  auprès 
de  lui;  ils  sont  pâles  comme  la  mort,  et  trem- 
blent à  l'idée  de  faire  feu  sur  cet  homme.  —  Tan- 
dis qu'il  bat  en  retraite,  les  cinquante  lanciers  de 
Napoléon  courent  au  galop  sur  le  5e,  non  pour 
le  charger,  mais  pour  le  joindre  et  lui  parler.  Le 
brave  Lessard  croyant  qu'il  va  être  attaqué  or- 
donne sur-le-champ  à  ses  soldats  de  s'arrêter,  et 
de  présenter  la  baïonnette  aux  assaillants.  Les  lan- 
ciers, arrivés  sur  les  baïonnettes  du  5e,  le  sabre 
dans  le  fourreau,  crient  :  Amis,  ne  tirez  pas;  voici 
l'Empereur  qui  s'avance.  —  Et  en  effet,  Napoléon, 
arrivé  aussitôt  qu'eux,  se  trouve  devant  le  ba- 
taillon et  à  portée  de  la  voix.  S'arrêtant  alors,  Sol- 
dats du  5%  s'écrie-t-il,  me  reconnaissez- vous?  — 
Oui,  oui!  répondent  plusieurs  centaines  de  voix.  — 
Ouvrant  alors  sa  redingote,  et  découvrant  sa  poi-  Napoléon 
trine  :  Quel  est  celui  de  vous,  ajoute-t-il,  qui  vou-  wJ^tnU* 
drait  tirer  sur  son  empereur?  —  Transportés  à  ces    le»  «oïdat* 

i  .»  *  •  ,  i  du  5«  et  leur 

derniers  mots,  artilleurs  et  fantassins  mettent  leurs     découvre 
schakos  au  bout  de  leurs  sabres  et  de  leurs  baïon-    M  p01*"™- 
nettes  en   criant  Vive  l'Empereur!  puis   rompent    n«  courent 
leurs  rangs,  entourent  Napoléon,  et  baisent  ses  en  criant  f. 
mains  en  l'appelant  leur  général,  leur  empereur,    VEmPereur! 
leur  père!  Le  chef  de  bataillon  du  5e  abandonné  de 
sa  troupe  ne  sait  que  devenir,  lorsque  Napoléon, 
se  débarrassant  des  mains  des  soldats,  court  à  lui, 
lui  demande  son  nom,  son  grade,  ses  services,  puis     Entretien 
ajoute  :  Mon  ami,  qui  vous  a  fait  chef  de  bataillon?   Iv^ieche" 
— Vous ,  Sire.  —  Qui  vous  a  fait  capitaine  ? — Vous,    de  ^|Hon 
Sire.  —  Et  vous  vouliez  faire  tirer  sur  moi  !  —  Oui, 
réplique  ce  brave  homme,  pour  remplir  mon  de- 
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voir,  — Il  remet  ensuite  son  épée  ii  Napoléon,  qui 
la  prend,  lui  serre  la  main,  et  d'une  voix  où  ne 
perce  pas  la  moindre  irritation,  lui  «lit  :  Venez  me 
retrouver  a  Grenoble.  —  En  ce  moment  le  geste, 
l'accent  de  Napoléon  indiquent  qu'il  ne  prend  1'épee 
de  ce  digne  officier  que  pour  la  lui  reudre.  S'adres- 
sa ni  alors  à  Drouot  et  a  Bertrand,  Toul  est  fini,  leur 
dit-il,  dans  dix  jours  nous  serons  aux  Tuileries. 
—  En  effet,  après  ce  grave  événement,  la  question 
paraissent  résolue,  et  il  n'était  plus  fartons  qu'il 
régnerait  encore.  Combien  de  temps,  personne  ne 
le  savait  ! 

Après  quelques  instants  donnés  à  la  joie,  les 
troupes  conquises  à  La  Mure,  mêlées  avec  (elles  qui 
arrivaient  de  l'île  d'Elbe,  marchèrent  confondues 
vers  La  Frey  et  Yizille.  Chemin  Taisant  mi  rencontra 
des  partisans  enthousiastes  de  l'Empire  qui  accou- 
raient au-devant  de  Napoléon,  et  qui  annonçaient 
qu'un  régiment  entier  se  dirigeait  de  Grenoble  vers 
La  Mure,  son  colonel  en  tète.  Ils  semblaient  nuire 
aux  manifestations  des  soldats  qu'il  n'\  avait  rien 
<i  en  craindre.  Bientôt  en  effet  on  aperçut  de  loin  ce 
régiment  qui  s'avançait  en  colonne,  et  de  nouveaux 
survenants  apprirent  ce  qu'il  fallait  penser  de  ses 
dispositions.  (Tétait  le  7e  de  ligne  commande  par  le 
colonel  de  La  Bédoyère,  dont  le  silence  a  la  table  du 
général  Marchand  avait  paru  singulier,  et  en  con- 
tradiction avec  ses  sontiinenls  supposes.  Le  jeune 
de  La  Bédoyère  avait,  comme  nous  l'avons  dit,  par 
sa  femme,  par  sa  famille,  îles  liens  étroits  avec  \<\ 
maison  (fa  Bourbon,  et  on  aurait  dû  croire  qu'il 
lui  était  dévoue.    Mais   il   nourrissait  au  tond  du 
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cœur  des  sentiments  contraires  à  son  origine  et  à 
sa  parenté.  11  avait  conservé  pour  Napoléon,  pour 
la  gloire  de*  armes  françaises ,  un  attachement  des 
plus  vifs.  Partageant  les  préjugés  de  la  plupart  de 
ms  camarades,  il  voyait  dans  les  Bourbons  des 
créatures  de  l'étranger,  et  il  ne  voulait  plus  servir. 
sur  tes  instances  de  sa  famille,  il  avait 
Btî  à  reprendre  du  service,  et  il  avait  accepté 
leeonunffndement  du  7%  se  flattant  d'après  les  bruits 
vagues  de  guerre  qui  avaient  circulé  pendant  le 
congrès  de  Vienne,  qu'on  pourrait  venger  sur  les 
Autrichiens  les  derniers  malheurs  de  la  France. 
Envoyé  en  Deuphiné  par  une  fatalité  déplorable, 
«I se  trouvant  sur  le  chemin  de  Napoléon ,  il  n'avait 
jm  résister  à  l'entraînement  qui  le  portait  vers  lui. 
■  incapable  d  attendre  qv\e  la  fortune  se  fût  pro- 
pour  se  prononcer  lui-même,  il  avait,  en 
quittant  la  table  du  général  Marchand,  réuni  son 
régiment  sur  Tune  des  places  de  Grenoble,  fait  tirer 
d'une  caisse  l'aigle  du  7*,  crié  Vive  l'Empereur!  et 
brandissant  son  épée,  dit  à  ses  soldats  :  Qui  m'aime 
me  suive  ! — Le  régiment  presque  entier  l'avait  suivi, 
et  avait  pris  la  route  de  La  Mure,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements frénétiques  du  peuple  de  Grenoble. 
Tels  furent  les  détails  rapportés  à  Napoléon, 
détails  qui  étaient  de  nature  à  dissiper  ses  in- 
quiétude», s'il  avait  pu  en  conserver  après  ce  qui 
venait  de  se  passer  à  La  Mure.  Bientôt  le  7e  s'étant 
rapproche,  on  vit  La  Bédoyère  se  jeter  à  bas  de 
cheval  pour  courir  vers  Napoléon ,  et  celui-ci  de  son  so  '^e 
coté  mettre  pied  a  terre,  recevoir  dans  ses  bras  le  do 
colonel ,  et  le  remercier  avec  eilusion  du  mouvement      ap0  °on 


Le  colonel 

de 

La  Bddovère 


I 


101 


LIVUE   LVIJ. 


MurslBf5, 


à  Vizille. 


spontané  qui  l'avait  porté  vers  lui,  dans  un  moment 
où  tout  était  incertain  encore.  La  Bedovère  répon- 
dit qu'il  avait  a^i  de  la  sorte  pour  relever  la  France 
humiliée,  puis,  grec  l'abandon  d'un  cœur  qui  ne  se 
possédait  plus,  dît  a  Napoléon  qu'il  allait  tTOUTOT 
la  nal ion  bien  changée,  qu'il  devait  renoncer  a  bob 
ancienne  manière  de  gouverner,  et  qu'il  ne  pouvait 
régner  qu'à  la  condition  de  commencer  un  nouveau 
régne  ',  —  Je  le  sais,  dit  Napoléon,  je  reviens  pour 
relever  votre  gloire,  pour  sauver  les  principes  de  la 
Révolution,  pour  vous  assurer  une  liberté  qui,  dif- 
I'h  île  ;m  début  de  mon  règne1,  est  devenue  .anjnur- 
d'blli  non-seulement  possible  mais  nécessaire, — 

Napoléon  traversa  ensuite  Vizille,  et  après  y  avoir 
reçu  l'accueil  le  plus  démonstratif,  continua  sa  route 
vers  Grenoble ,  où  il  arriva  vers  les  neuf  heures 
du  soir  dans  relie  même  journée  du  7.  Il  avait  exé- 
cuté eti  sî\  jours  un  trajet  de  (piatre-\in:rts  licm 
la  tète  dune  troupe  armée,  marche,  comme  H  Ta  ilH 
lui-même,  sans  exemple  dans  l'histoire.  Le  zèle  deg 
habitants  fournissant  des  chevaux,  des  charretlr>  i 

*  Napoléon  a  nié  à  tltarte-Hélenc  que  La  iîedoyère  lui  eût  parle  d^ 
la  sorte.  Sans  doute  Napoléon  était  autorisé  à  contester  la  violence 
de  langage  qu'on  a  prêtée  il  La  Bedovère,  mais  il  ne  pouvait  nier  !•• 
fond  des  idées  exprimées  parce  dernier,  et  que  nous  avons  rapporter* 
M  MÛSetaoee.  Du  reste,  je  puis  garantir  toutes  les  circonstances  du 
nécft  qu'on  vient  de  lire.  J'ai  M  |>our  les  événements  de  l'Ile  d'Elbe. 
«|i»  t'aimes,  il*»  Crasse,  de  Gap,  de  La  Mure,  de  Grenoble  ^  de  L>on, 
Mi  <j«iai]lile  rie  relations  manuscrites  du  plus  haut  intérêt,  rédigées 
les  unes  par  des  militaires,  les  autres  [tardes  magistrats,  tous  lémbiw 
oculaires,  digue»  d'une  entière  confiance  par  leur  caractère  et  leur 
position.  Quant  au  séjour  à  nie  d'KHw*,  le  document  le  plus  m  rien  \  . 
Jr  plus  complet ,  c'est  k  registre  des  Ordres  et  des  Correspondances 
de  Napoléon ,  et  c'est  en  L'ayant  sous  les  veux  que  j'ai  composé  Otttt 
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ses  soldats,  1  avait  singulièrement  aidé  à  réaliser  ce 

,.         ,        ..  Mare  4  84  6. 

prodige  de  vitesse. 

En  cet  instant  la  confusion  régnait  dans  Grenoble.  Transports 

Le  général  en  apprenant  le  départ  du  7e  avait  fait  deUGrenSwe 

fermer  les  portes  de  la  ville,  et  déposer  les  clefs  «wwwy 

.  .  r  1  approche  de 

chez  lui,  ce  qui  n'avait  pas  empêché  quelques  sol-  Napoléon. 
dats  du  76  restés  en  arrière  de  se  jeter  à  bas  des 
remparts  pour  rejoindre  leurs  camarades.  La  no- 
blesse consternée  s'était  retirée  dans  ses  maisons;  la 
bourgeoisie  partagée  entre  le  plaisir  d'être  vengée 
de  la  noblesse,  et  la  crainte  des  malheurs  qui  mena- 
çaient la  France,  se  montrait  à  peine.  Le  peuple, 
livré  à  lui-même,  courait  les  rues  pêle-mêle  avec  les 
officiers  à  la  demi-solde,  en  criant  Vive  V Empereur! 
Poussé  au  dernier  degré  d'exaltation  par  la  nouvelle 
de  l'événement  de  La  Mure,  que  quelques  hommes  à 
cheval  avaient  apportée,  il  avait  couru  aux  portes  de 
la  ville,  et  les  trouvant  fermées,  il  s'était  accumulé 
sur  les  remparts ,  attendant  que  la  colonne  de  l'île 
d'Elbe  apparût  à  ses  yeux  impatients. 

Lorsque  Napoléon  fut  en  vue  de  Grenoble,  des 
transports  de  joie  éclatèrent.  Le  peuple  qui  était 
sur  les  remparts  se  précipita  vers  la  porte  pour  es- 
sayer de  l'ouvrir,  tandis  qu'au  dehors  des  bandes 
de  paysans  travaillaient  à  l'enfoncer.  La  porte  ce-  Entrée 
dant  sous  ce  double  effort,  s'abattit  à  l'instant  même  ^J}eeà 
où  Napoléon  arrivait  à  la  tête  de  ses  soldats.  Il  eut 
la  plus  grande  difficulté  à  s'avancer  à  travers  les 
rangs  pressés  de  la  foule,  et  il  alla  descendre  à 
l'hôtel  des  Trois  Dauphins. 

Dès  qu'on  avait  connu  son  approche,  les  princi- 
pales autorités  avaient  disparu.  Le  général  s'était 
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transporté  ilans  le  département  du  Mont-Bèane,  pour 
y  réunir  autour  de  lui  ce  qui  restait  de  troupes,  »  I 
tâcher  jusqu'au  dernier  moment  de  s'acquitter  de 
it§ obligations  militaires*  Le  préfet,  embarrasse  par 
-es  relations  passées  avec  Napoléon ,  s'était  enfui ,  de 
peur,  s'il  le  voyait,  d'être  entraîné  hors  de  la  ligne  de 
ses  devoirs.  11  s'était  dirigé  vers  Lyon,  en  se  faisant 
excuser  auprès  de  son  ancien  maître  de  ce  départ 
xapuk'on  précipité.  Napoléon  ne  voulut  loger  ni  à  la  préfec- 
teTftto  lure  ni  'd  '  hôtel  de  'a  division  militaire  ,  et  il  resta  à 
l'auberge  des  Trois  Dauphins,  où  il  était  d'aboli 
descendu,  par  suite  de  la  toi  qu'il  s'était  imposée 
dans  cette  expédition  de  payer  partout  sa  dépense, 
alm  de  si1  distinguer  en  cela  rie**  princes  de  Bour- 
bon, dont  les  voyages  avaient  été  fort  onéreux  an* 
provinces  visitées. 

A  peine  établi  «huis  le  modeste  appartement 
l'hôtel  de>  Trois  Dauphins,  il  se  mit  oir  ceux 

qui  se  présentèrent,  et  passa  la  soirée  à  entretenir 
le  maire,  les  autorités  municipale*,  les  chefs  des 
troupes,  et  a  M  montrer  de  temps  en  temps  à  la  lc- 
nèhv  pour  satisfaire  rinipatience  ihi  peuple.  II  re- 
mit au  lendemain  la  réception  odicielle  ries  autorités 
départementale*,  ainsi  que  la  revue  des  troupes. 

Le  lendemain  S  mars,  il  employa  la  première 
partie  «le  la  matinée  à  donner  îles  ordres  pour  or- 
ganiser son  gou\crncincnt  dans  les  contrées  qu'il 
venait  de  conquérir,  puis  il  recul  les  autorités  ci- 
wlest  judiciaires  et  militaires.  Jnuto.  m  le  félici- 
tant de  son  triomphe ,  en  lui  présageant  un  triom- 
phe plus  complet  encore  dans  sa  marche  sur  Pari-  , 
laudirent  de  le  voir   revenir  pour  relever  les 
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principes  menacés  de  ta  Révolution  française,  et 

cependant,  à  travers  de  nombreuses  protestations 
de  dévouement,  lui  déclarèrent  hardiment  qu'il 
fallait  se  préparer  à  nn  nouveau  règne,  entièrement 
différent  du  précédent,  à  nn  règne  à  la  fois  paci- 
fique et  libéral.  Bien  que  le  respect  pour  l'autorité 
à  peine  rétablie  de  Napoléon  fût  grand ,  le  langage 
n'était  plus  celui  qn'on  tient  à  nn  maître,  mais  au 
chef  d'un  État  libre»  Les  visages,  en  exprimant  tou- 
jours en  sa  présence  la  curiosité  et  l'admiration, 
ne  révélaient  plus  cette  humble  soumission  qui  se 
manifestait  autrefois  dès  qu'on  le  voyait  paraître. 

Napoléon  ne  témoigna  ni  gène,  ni  mécontente-     Discours 
ment.  Tranquille,  serein,  et  comme  façonné  à  son   ôe*^Bon 
nouveau  rôle,  il  dit  à  tous  ceux  qu'il  entretint,  ,e8  autorités-, 

*  »         sentiments 

soit  en  particulier,  soit  en  public,  tantôt  avec  le  pacifiques 
langage  familier  de  la  conversation ,  tantôt  avec  le  dont usS 
langage  contenu  d'une  réception  officielle,  qu'il  ProfeMlon- 
Tenait  d'employer  dix  mois  à  réfléchir  au  passé ,  et 
à  tâcher  d'en  tirer  d'utiles  leçons;  que  les  outrages 
dont  il  avait  été  l'objet,  loin  de  l'irriter,  l'avaient 
instruit  ;  qu'il  voyait  ce  qu'il  fallait  à  la  France,  et 
tâcherait  de  le  lui  procurer;  que  la  paix  et  la  liberté 
étaient,  il  le  savait,  un  besoin  impérieux  du  temps, 
et  qu'il  en  ferait  désormais  la  règle  de  sa  conduite; 
qu'il  avait  sans  don  te  aimé  la  grandeur,  et  trop  cédé 
à  l'entraînement  des  conquêtes,  mais  qu'il  n'était 
pas  le  seul  coupable;  que  les  puissances  de  l'Europe 
par  leur  soumission,  les  corps  constitués  par  leur 
empressement  à  lui  offrir  le  sang  et  les  trésors  de  la 
France  f  la  France  elle-même  par  ses  applaudisse- 
ments, avaient  contribué  à  un  entraînement  qui 
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avait  été  général;  que  d'ailleurs  la  tentation  de  faire 
de  la  France  la  dominatrice  des  nations  était  excu- 
sable, qu'il  fallait  se  la  pardonner,  mais  n'y  plus 
revenir;  qu'il  n'aurait  pas  signe  le  traite  de  Paris, 
car  il  n'avait  pas  hésite  à  descendre  du  ïrùne  plutôt 
que  d'ofer  lui-même  a  la  France  ce  qu'il  ne  lui  avail 
|*as  donné,  mais  que  la  respect  des  traites  était  la 
loi  de  tout  gouvernement  régulier,  qu'il  acceptait 
donc  le  traité  de  Paris  une  fois  signé,  et  le  prendrai! 
pour  hase  de  sa  politique;  que,  moyennant  cette  dé- 
claration, il  ne  doutait  pas  du  maintien  de  la  paix; 
qu'il  aVait  transmis  l'expression  île  ces  sentiments 
à  son  beau -père,  qu'il  avait  des  raisons  d'espérer 
que  cette  communication  lui  vaudrait  le  concours 
de  l'Autriche,  qu'il  allait  encore  écrire  a  Vienne 
par  Turin,  et  qu'il  comptait  sur  la  prochaine  arrivée 
à  Paris  de  sa  femme  et  île  son  fils. 

Quant  au  gouvernement  intérieur  de  la  France, 
Napoléon  empruntant  le  langage  des  passions  du 
temps,  dit  qu'il  venait  pour  sauver  les  paysan<  àê 
la  dîme,  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  d'une 
spoliation  imminente,  l'année  d'humiliations  insup- 
portables, et  assurer  enfin  le  triomphe  des  principes 
de  1 789,  mis  en  péril  par  les  entreprises  de  l'émigra- 
tion; qui  les  Bourbons,  eussent-ils  les  lumières  et  la 
force  qui  leur  manquaient,  n'auraient  jamais  pu  se 
comporter  autrement  qu'ils  n'avaient  fait;  que,  re- 
présentants d'une  royauté  féodale,  s'appuyant  sur  les 
nobles  et  les  prêtres,  proscrits  avec  eux,  ils  n'avaient 
fut  revenir  sans  eux;  qu'en  se  gardant  d'être  in- 
justes OU  injurieux  pour  les  Bourbons,  on  devait  ti- 
rer de  leurs  fautes  une  seule  conclusion,  c'est  qu'ils 


L'ILE  D'ELBE.  409 

étaient  incompatibles  avec  la  France,  et  qu'il  fallait 
pour  protéger  les  intérêts  nouveaux  un  gouverne- 
ment nouveau,  né  de  ces  intérêts,  formé  par  eux  et 
pour  eux;  que  son  fils,  pour  lequel  il  allait  travailler, 
serait  le  vrai  représentant  de  ce  gouvernement;  qu'il 
venait  pour  préparer  son  règne,  et  le  lui  ménager 
digne  et  tranquille;  qu'au  surplus  s'il  n'était  pas 
venu,  les  Bourbons  n'en  eussent  pas  moins  suc- 
combé au  milieu  des  convulsions  qu'ils  auraient  pro- 
voquées; que  lui,  au  contraire,  en  donnant  sécurité 
aux  intérêts  nouveaux,  satisfaction  à  l'esprit  de 
liberté,  préviendrait  les  agitations  futures  en  sup- 
primant leur  cause;  qu'il  proposerait  lui-même  la 
révision  des  constitutions  impériales ,  pour  en  faire 
sortir  la  véritable  monarchie  représentative,  seule 
forme  de  gouvernement  qui  fût  digne  d'une  nation 
aussi  éclairée  que  la  France;  que  quiconque  le 
seconderait  dans  cette  œuvre  patriotique  serait  le 
bienvenu ,  car  il  ne  voulait  tirer  des  derniers  événe- 
ments que  des  leçons  et  non  des  sujets  de  ressenti- 
ment; qu'il  aurait  les  bras  ouverts  pour  tous  ceux 
qui  épouseraient  la  cause  nationale;  qu'on  avait 
bien  fait  de  recevoir  les  Bourbons,  d'essayer  encore 
une  fois  de  leur  manière  de  gouverner,  qu'il  n'en 
pouvait  vouloir  à  personne  de  s'être  prêté  à  cet  es- 
sai, car  il  l'avait  conseillé  en  quittant  Fontaine- 
bleau à  ses  serviteurs  les  plus  fidèles;  mais  que 
Fessai  était  fait,  et  qu'il  fallait  nécessairement  en 
conclure  que  le  gouvernement  des  Bourbons  était 
impossible;  qu'il  attendrait  donc  avec  confiance,  et 
accueillerait  cordialement  le  retour  de  tous  les  bons 
Français  à  la  cause  de  la  Révolution,  de  la  liberté, 
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de  la  France,  dont  Uii  Pt  son  (ils  étaient  les  vrais, 

les  uniques  représentants. 

Dans  tout  ce  qu'il  dit,  Napoléon,  simple,  Pivert. 
adroit  p  <on\  int  de  ce  qtfon  aurait  pu  lui  reprocher, 
de  manière  à  faire  expirer  le  blâme  eu  le  devançant. 
IJ  s'exprima  du  reate  avec  une  suffisante  dignité, 
mettent  les  fautes  dantruiet  les  siennes  .sur  le  compte 
des  circonstances,  plus  fortes,  disait-il,  fine  les  hom- 
mes. Il  excusa  même  les  Bourbons  en  s  appliquant  ;i 
les  montrer  moins  coupables  pour  les  montrer  plus 
incorrigibles,  ne  fit  jamais  mention  des  droits  de  sa 
dynastie  que  comme  des  droits  de  la  nation  elle- 
même;  parla  de  son  fils  plus  souvent  que  de  lui- 
même,  afin  d'indiqué*  qu'il  reparaissait  sur  la  scène 
uniquement  pour  préparer,  sur  la  tète  d'un  entant 
qui  serait  relui  de  la  France,  uft  règne  paisible,  li- 
bérai et  prospère.  Ces  explications  eurent  un  suc- 
cès général,  même  auprès  de  ceux  qui  redoutaient 
cette  tentative  de  rétablissement  de  l'Empire  en  face 
de  1  Europe  armée,  et  qui  craignaient  aussi  chez  Na- 
poléon ses  habitudes  d  autorité  arbitraire  et  absolue. 
On  se  flatta ,  ou  du  moins,  le  sort  en  étant  jeté,  on 
prit  plaisir  à  se  flatter  qu'avec  ces  dispositions,  et 
son  génie  rajeuni  par  le  repos,  la  réflexion,  le  mal- 
heur, il  parviendrait  a  surmonter  les  dillicultes  iL- 
MMI  nouveau  rôle,  et  à  donner  h  la  France  tout  ce 
qif  il  avait  le  l>on  esprit  de  lui  promettre. 

Toujours  libre  dans  ses  pensées  au  milieu  des 
situations  les  plus  agitées,  il  s'entretint  avec  M,  Bcr- 
rvïit-Stiinl-Priv  de  quelques  dispositions  de  nos 
codes  sur  lesquelles  les  jurisconsultes  n'étaient  pas 
d "aecurd,  et  il  lui  promit  de  ranger  l'examen,  et  ai 
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besoin  le  changement  de  ces  dispositions  au  nombre 
des  réformée  législatives  dont  il  allait  s  occuper  au 
sein  d'une  paix  profonde,  qu'il  ne  songerait  plus, 
disait-il,  à  troubler. 

Après  avoir  ainsi  donné  audience  aux  diverses 
autorités,  il  alla  passer  la  revue  des  troupes,  et  na- 
turellement il  en  fut  accueilli  avec  transport.  Le 
5e  de  ligne  caserne  à  Grenoble,  les  7e  et  H*  venus 
de  Chambéry,  le  4*  de  hussards  tiré  de  Vienne, 
le  3e  du  génie ,  le  46  d'artillerie ,  poussèrent  des 
acclamations  dont  la  vivacité  tenait  de  la  frénésie. 
Deux  ou  trois  chefs  de  corps  avaient  par  scrupule 
militaire  quitté  leur  régiment,  mais  la  plupart  étaient 
restés ,  6e  tenant  pour  dégagés  de  leur  serment  par 
l'autorité  d'une  révolution.  Les  cocardes  tricolores, 
conservées  par  les  soldats  au  fond  de  leurs  sacs, 
avaient  reparu  avec  une  promptitude  magique;  les 
aigles  même,  cachées  on  ne  sait  où,  s'étaient  re- 
trouvées au  sommet  des  drapeaux  tricolores,  et  on 
n'aurait  pas  dit  qu'il  venait  d'y  avoir  dans  le  règne 
impérial  une  interruption  d'une  année.-  Napoléon 
parla  beaucoup  aux  soldats  de  leur  gloire  flétrie  par 
l'émigration,  puis  leur  répéta  qu'il  voulait  la  paix, 
qu'il  y  comptait,  car  il  était  résolu  à  ne  plus  se  mêler 
des  affaires  d 'autrui,  mais  qu'il  ne  souffrirait  pas 
qu'on  se  mêlât  des  affaires  de  la  France,  et  que  si  par 
malheur  on  s'en  mêlait,  il  ne  doutait  pas  de  les  re- 
trouver aussi  Taillants  et  aussi  heureux  que  jadis.  Il 
ajouta  qu'après  avoir  marché  sur  Grenoble  sous  l'es- 
corte de  ses  compagnons  d'exil ,  sortis  avec  hri  de 
111e  d'Elbe,  il  allait  sous  l'escorte  des  braves  qui  ve- 
naient de  se  rallier  à  sa  cause,  marcher  sur  Lyon 
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Bl  Paris,  et  achever  ainsi  la  conquête  de  la  France, 
laquelle  s  accomplirait  comme  s  était  accomplie  celle 
"^  tle  la  Provence  et  du  Dauphiné,  non  par  les  armes, 
Iwwm  mais  par  l'élan  irrésistible  de  l'armée  et  du  peuple; 
que  les  heures  étaient  précieuses,  qu'il  ne  fallait  pas 
laisser  aux  Bourbons  le  temps  de  se  reconnaître  cî 
d'appeler  l'étranger  à  leur  secours;  qu'il  importait 
donc  de  partir  tout  de  suite  sans  perdre  m  seul  in- 
stant. Aussi,  après  avoir  tait  distribuer  aux  troupes 
tles  rations  qui  étaient  préparées,  il  les  mît  lui- 
même  en  route  vers  quatre  heures  de  l'après-midi, 
M  les  dirigeant  sur  L\on  par  Botirgoîn. 

En  les  quittant  Napoléon  leur  annonça  qu'il  les 
suivrait  de  près,  que  le  lendemain  au  plus  tard  il 
serait  a  leur  tète,  et  irait  s'ouvrir  les  portes  de 
LyOU,  corume  il  s'était  ouvert  celles  de  Grenoble, 
en  montrant  le  drapeau  tricolore.  Les  5%  If  »t 
7*  de  ligue,  le  3*  du  génie,  le  1°  d'artillerie,  munis 
d'un  parc  de  campagne  de  trente  bouches  à  feu,  le 
l'  de  hussards  en  tète,  partirent  pour  Lyon  au  cri 
de  Vive  l'Empereur!  C'était  un  corps  de  7  mille 
hommes,  complètement  fanatises,  sullîsants  pour 
vaincre  des  soldats  tîdèlcs  aux  Uourbons  si  on  en 
rencontrait,  maïs  plu»  certains  encore  d'entraîner 
par  le  sentiment  qui  les  avait  entraînés  eux-mèmr- 
toutes  les  troupes  qu'on  essayerait  de  leur  opposer. 
Napoléon,  reprenant  l'habitude  qu'il  avait  dans 
061  campagnes  de  travailler  pendant  (pie  ses  Mttétft 
marchaient,  rentra  à  l'hôtel  des  Trois  Dauphins  pour 
\  donner  des  ordres  indispensables,  se  proposant 
de  partir  le  lendemain  sous  l'escorte  des  soldais  de 
nie  d'Elbe»  qui  gnVc  a  cette  disposition  auraient 
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coûté  une  journée  «le  repos.  Il  devait  ainsi  arriver  le  — 
surlendemain  10  aux  porter  de  Lyon,  à  la  tête  d'un 
rassemblement  beaucoup  plus  considérable  que  Mme 
rams  qu'on  pourrait  diriger  contre  lui. 

Il  était  mécontent  du  préfet  Fourier,  qui  ne  Vomit  \,.Hn>h 
pas  attendu,  et  qui  avait  fui  Grenoble  pour  ne  pas  JJ^ÏÏJJ, 
5e  trouver  en  sa  présence.  —  Il  était  en  Égvpte      Flir" r 

1  '  «   i ■  et  nu  genéril 

avec  nous,  répétait-il;  il  a  trempé  dans  la  Révolu-     Sfarchaod 

.  l'invitation 

lion,  il  a  même  signé   une   des  adresses  envo]  de 

à  la  Convention  contre  le  malheureux  Louis  XVI  er^w 
(Napoléon  se  trompait  en  ce  point  ,,  quVt-il  donc 
de  commun  avec  les  Bourbons  ?  —  Dans  son  pmoiii 
mouvement  de  dépit  Napoléon  allait  prendre  un  ar- 
rêté contre  M.  Fourïer,  lorsqu'on  lui  communiqua 
les  explications  que  ce  préfet ,  en  quittant  Grenoble, 
lui  avait  adresses  par  voie  indirecte.  II  se  calma, 
et  lui  expédia  Tordre  de  le  venir  joindre  à  Lyon.  Il 
exfMn  le  même  ordre  au  général  Marchand,  puîssr 
mit  à  écrire  à  Marie-Louise  pour  lui  annoncer  son  m 
entre»*  à  Grenoble  et  la  certitude  de  sa  prochaine 
entrée  à  Paris,  pour  la  presser  de  le  rejoindre,  de 
.lui  amener  son  (ils,  et  de  renouveler  à  l'empereur 
François  l'assurance  de  ses  intentions  pacifiques.  Il 
adgflMtf  cette  lettre  au  général  de  Bubna,  comman- 
dant les  troupes  autrichiennes  à  Turin,  le  même  avec 
lequel  il  avait  traité  si  amicalement  à  Dresde  en  1 8 1  S, 
lui  recommanda  de  la  transmettre  à  Marie-Louise, 
H  voulut  que  le  courrier  porteur  de  sou  message 
prît  publiquement  la  route  du  mont  Cenis,  afin  qu'on 
crut  à  des  communications  établies  avec  la  cour 
d'Autriche,  Le  jeudi  9,  tous  ses  ordres  étant  don- 
il   quitta  Grenoble  à   midi,  accompagné  des 
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vœux  du  peuple  tlu  Dauphinc,  et  s'achemina  sur 
Lyon. 

Tandis  que  Napoléon  pénétrait  ainsi  en  France, 
>Vm  parant  successivement  des  troupes  en\<< 
pour  le  combattre,  le  bruit  de  son  apparition  mit 
causé  partout  une  émotion  profonde.  Cette  nouvelle, 
partie  du  gotfl  Juan  dans  la  près-midi  du  1"r  mars, 
s'était  répandue  aussi  vite  que  le  permettaient  1rs 
moyeu  de  communication  dont  on  disposait  à  cette 
époque.  Elle  avait  été  apportée  à  Marseille  le  :i,ct 
avait  jeté  la  population  etfervescenle  rie  cette  \ille 
dans  un  étal  d'agi talion  extraordinaire.  Elle  était 
arrivée  le  l\  au  mal  in  à  Lyon,  où  elle  avait  trouvé 
les  habitants  partagés,  et  fort  animes  les  uns  contre 
lai  autres;  entin  transmise  par  le  télégraphe  a  Pa- 
ria, elle  y  était  parvenue  au  indien  de  celte  même 
journée  du  &.  Remise  à  l'instant  par  M-  de  V  i  treilles 
à  Louis  XVIII,  elle  avait  singulièrement  surpris  ce 
prince,  qui  prenant  en  général  toutes  choses  avec 
assez  de  sang-froid,  s'était  montré  dans  le  premier 
moment  plus  étonné  qu'alarmé,  et  cherchait  pour 
ainsi  dire  dans  les  yeux  de  ceux  qui  l'entouraient. 
ce  qu'il  fallait  penser  rie  ce  grand  événement.  Bîen- 
lùl ,  a  la  folle  joie  des  uns,  qui  croyaient  qu  Y.n 
n'aurait  qu'à  saisir  et  a  fusiller  l'échappe  de  File 
ri'KIbe,  a  la  terreur  des  autres,  qui  le  voyaient  déjà 
maître  de  toutes  les  forces  envoyées  contre  lui.  il 
avait  c 'umpris  que  l'événement  était  de  la  plus  haute 
gravite,  et  il  avait  tache  de  démêler  dans  les  avis 
contradictoires  de  ses  conseillers  habituels  M  qu  il 
y  avait  de  plus  convenable  a  faire.  Impotent  des  son 
jeune  âge,  n'ayant   agi   que   très- peu  dans  l'exil, 
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s'étant  même  raillé  très  -  souvent  de  l'activité  in-  

cessante  de  son  frère,  il  était  devenu  inerte  autant 
par  habitude  que  par  nature,  répugnait  aux  résolu- 
tions promptes  et  décisives ,  et  était  aussi  lent  d'es- 
prit que  de  corps  dans  les  occasions  difficiles. 

A  l'exemple  de  ses  préfets  il  voulut  que  Ton  tint  secret  gardé; 
la  nouvelle  secrète  le  plus  longtemps  possible.  Il  SSprinÏÏ 
n'v  avait  eu  d'abord  d'initiés  au  redoutable  mvs-    ,      et.  â 

des  ministres. 

tère  que  les  princes,  le  ministre  de  la  guerre,  per- 
sonnage indispensable  en  semblable  circonstance, 
M.  de  Blacas,  qui  était  toujours  instruit  de  tout,  et 
M.  de  Vitrolles,  qui  des  débris  de  l'ancien  minis- 
tère d'Etat  avait  conservé  le  télégraphe.  Les  princes 
furent  fort  émus,  car  appelés  par  leur  position  à  se 
mettre  à  la  tète  des  troupes,  ils  sentaient  mieux  que 
personne  la  difficulté  de  leur  rôle.  Quant  au  maréchal 
Soult,  ministre  de  la  guerre,  qui  s'était  jeté  dans 
les  bras  des  Bourbons  comme  s'il  n'avait  jamais  dû 
rencontrer  désormais  la  terrible  figure  de  Napoléon, 
il  fut  consterné  des  embarras  qui  se  dressaient  de- 
vant lui.  Il  n'en  fit  pas  moins  grande  montre  de 
zèle.  L'idée  qui  se  présenta  naturellement  à  tous  les  Réunion 
esprits,  fut  de  donner  aux  princes  le  commande-  ^J^8 
ment  des  divers  rassemblements  de  troupes  qu'on  dans  diverses 

*  x  directions. 

allait  former,  et  de  placer  le  principal  de  ces  ras- 
semblements sous  les  ordres  de  M.  le  comte  d'Ar- 
tois, toujours  le  plus  remuant  des  membres  de  la 
famille,  et  le  plus  populaire  parmi  les  royalistes 
extrêmes,  qui  cette  fois  pouvaient  rendre  des  ser- 
vices signalés  si  leur  dévouement  était  aussi  actif 
que  bruyant.  Napoléon  étant  en  marche  depuis  le 
1er  mars,  et  ayant  dû  se  diriger  sur  Lyon  quelque 
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route  quïl  eiYt  prise,  relie  de  Grenoble  ou  ««11. 
de  Marseille,  tétait  à  Lyon  évidemment  qu'on  de- 
vait le  rencontrer,  et  qu'il  fallait  arnniiuler  lea 
moyens  de  résistance,  M.  le  comte  d'Artois  offrit 
avec  beaucoup  d'empressement  de  s\  transporter, 
et  cette  mesure  roulait  tellement  de  source  que  son 
offre  fut  accepté*  ror- le -champ.  On  imagina  de 
lui  donner  pour  lieutenants  ses  deux  fils,  le  duc 
de  Kern  à  gauche,  le  duc  d'An^oulème  a  droite 
(celui-ci  était  en  ce  moment  a  Bordeaux  ,  l'un  et 
l'autre  devant  partir  des  provinces  qu'ils  avaienl 
l'habitude  de  visiter,  et  en  amener  les  forces  sur 
les  tlanrs  de  Napoléon.  Il  fut  convenu  que  M.  le 
duc  de  Beny,  qui  était  connu  des  prcMnon  mi- 
litaires (le  l'Est,  se  rendrait  en  Franche- Comte, 
réunirait  a  Besançon  les  troupes  de  ligue,  les  gardes 
nationales  do  bonne  volonté,  et  les  conduirait  par 
Lons-le-Saulnier  sur  la  gauche  de  Lyon;  que  M.  te 
duc  d1Àngouiéme,  familiarisé  avec  les  populations 
du  Midi,  quitterait  Bordeaux  immédiatement,  se 
rendrait  par  Toulouse  a  Nîmes,  et  prendrait  ainsi 
Napoléon  par  derrière,  avec  les  forces  qu'il  mirait 
rassemblées*  Ces  combinaisons,  que  le  ministre  de  la 
guerre  regardai!  comme  très-savantes,  supposaient 
deux  conditions  :  premièrement ,  qu'on  aurait  le 
temps  de  concentrer  les  troupes  sur  ces  divers  points, 
e!  secondement,  quelles  seraient  fidèles.  Or  on  dé- 
libérait le  5  an  soir;  les  nnlrea  expédies  le  tî  ne 
pouvaient  arriver  dans  chaque  lien  que  le  7.  le  8, 
le  9,  le  10,  selon  les  distances,  exigeaient  en  outre 
un  certain  tempe  pour  leur  exécution,  et  on  vient 
de  voir  que  Napoléon  devait  être  dans  la  journée 
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même  du  1 0  devant  Lyon.  Quant  à  la  fidélité  des 
troupes,  le  récit  qui  précède  prouve  ce  qu'il  restait 
d'espérance  fondée  sous  ce  rapport. 

Le  ministre  de  la  guerre  n'en  affectait  pas  moins 
un  grand  zèle,  une  grande  activité,  et  proposait 
très-sérieusement  comme  des  moyens  infaillibles  de 
salut  les  mesures  que  nous  venons  d'énumérer.  On 
le  laissa  faire,  car  après  tout  il  savait  mieux  que 
les  hommes  dont  la  royauté  était  entourée,  com- 
ment il  fallait  s'y  prendre  pour  remuer  des  soldats. 
Ignorant  ce  qui  s'était  passé  à  La  Mure  et  à  Gre- 
noble, on  ne  désespéra  pas  de  la  Gdélité  des  trou* 
pes,  et  pour  s'en  mieux  assurer,  on  résolut  de 
placer  auprès  des  princes  des  chefs  populaires  et 
respectés  dans  l'armée.  Le  maréchal  Ney,  comman- 
dant en  Franche -Comté,  fut  choisi  pour  accom- 
pagner le  duc  de  Berry.  Le  maréchal  Macdonald, 
commandant  à  Bourges,  reçut  ordre  de  partir  sur- 
le-champ  pour  Nimes,  afin  d'assister  le  duc  d'An- 
goulème.  Ces  deux  maréchaux,  qui  avaient  été  à 
Fontainebleau  les  négociateurs  de  Napoléon,  sem- 
blaient parfaitement  choisis  pour  lui  être  opposés. 
On  ne  doutait  pas  de  la  rigide  probité  avec  laquelle 
le  maréchal  Macdonald  remplirait  ses  devoirs.  Quant 
au  maréchal  Ney,  quoiqu'on  le  sût  mécontent  de 
la  cour  et  pour  ce  motif  retiré  dans  ses  terres,  on 
supposait  qu'il  devait  voir  avec  peine  le  retour 
de  Napoléon,  surtout  en  se  rappelant  les  scènes 
de  Fontainebleau,  et  on  se  flattait  qu'à  l'aspect 
de  ce  formidable  .revenant  toutes  ses  passions  se 
réveilleraient. 

Enfin,  pour  procurer  à  M.  le  comte  d'Artois  un 
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lieutenant  de  plus,  et  mi  lieutenant  «le  grande  im- 
portance, on  lit  un  choix,  en  apparence  malicieux, 
mais  en  réalité  proposa  très-innocemment  par  M,  le 
cmiiiIc  d* Artois  lui-même,  celui  de  M.  le  duc  d  Or- 
léans, ÛB  prince,  quoique!  se  comportât  avec  beau- 
coup de  réserve,  était,  comme  nous  lavons  dit,  re- 
devenu l'objet  de  «ouïes  les  défiances  de  l'émigration. 
Fort  visite  i  liez  lui,  il  était  agréable  aux  militaires 
qui  se  souvenaient  de  ses  services  dans  les  années 
républicaines,  el  aux  partisans  des  idées  consti- 
tutionnelles qui  étaient  charmés  de  voir  leurs  opi- 
nions partagées  par  uu  membre  de  la  famille  roj 
Cette  espèce  di  popularité,  dont  If.  le  duc  d'Or- 
léans M  songeai!  nullement  à  abuser,  offusquait  la 
cour,  et  Louis  XVIII  n'était  pas  fâché  de  se  débar- 
rmer  de  lui  en  le  donnant  à  M.  le  comte  d'Artois, 
qui,  pour  sa  part,  n'était  pas  fâché  d'avoir  à  tes 
côtés  un  Bourbon  militaire.  Ce  choix  l'ut  accueilli 
mssi  facilement  (pie  les  autres,  e(  on  chargea  le  mi- 
nistre de  \n  ixurrre  de  prescrire  immédiatement  les 
mouvements  de  troupes  et  île  matériel  qui  < 
être  la  conséquence  des  combinaisons  adoptées.  Il 
M  eon\euu  que  M.  le  comte  d'Artois  partirait  pour 
Lyon  dans  la  nuit  même  du  o  au  (>  mars.  On 
manda  M.  le  duc  d'Ofiéani  aux  Tuileries,  pour  lui 
communiquer  la  non \ elle  qu'on  tenait  secrète,  et 
pour  lui  transmettre  par  la  bouche  même  du  Koi  les 
ordres  qui  le  concernaient.  Ce  prince  ne  se  lit  point 
attendre.  —  Eh  bien,  lui  dit  Louis  XVIII  a>ee  une 
singulière  nonchalance,  Bonaparte  est  en  France!  — 
M.  le  «lue  d  (  h  h, m-,  apen e\anl  avei  sou  ordinaire 
si^acite   le  danger   qui  menaçait    la   dynastie,    ne 
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dissimula  pas  ses  craintes.  —  Que  voulez-vous  que 
j'y  fasse?  répondit  Louis  XV1I1  avec  un  mouvement 
d'impatience;  j'aimerais  mieux  qu'il  n'y  fût  pas, 
mais  il  y  est,  et  il  faut  nous  en  débarrasser  comme 
nous  pourrons.  —  M.  le  duc  d'Orléans,  convaincu 
que  les  mesures  adoptées  pour  la  défense  de  Lyon 
seraient  tardives  et  inefficaces,  se  sentait  peu  de 
goût  pour  la  mission  qu'on  lui  offrait,  et  tâcha  de 
persuader  au  Roi  de  le  garder  à  Paris,  où  ne  reste- 
rait aucun  prince  du  sang  s'il  s'éloignait,  et  où  la 
popularité  dont  il  ne  se  vantait  pas,  mais  qui  était 
reconnue,  pourrait  être  utile.  Mais  en  demandante 
rester,  il  demandait  justement  ce  que  le  Roi  voulait 
le  moins,  et  il  dut  se  soumettre  et  partir.  Le  seul 
résultat  qu'il  obtint  de  ses  conseils,  fut  de  faire  re- 
tenir à  Paris  M.  le  duc  de  Berry.  On  pensa,  en  effet, 
qu'il  fallait  laisser  auprès  du  Roi  l'un  de  ses  ne- 
veux, et  que  d'ailleurs  il  ne  convenait  pas  de  livrer 
à  lui-même  le  caractère  trop  bouillant  de  M.  le  due 
de  Berry.  En  conséquence  on  décida  que  le  maré- 
chal Ney  se  rendrait  seul  à  Besançon.  Ce  maréchal, 
qui  était  dans  sa  terre  des  Goudreaux,  fut  immédia- 
tement appelé  à  Paris  par  le  télégraphe. 

Après  avoir  pris  ces  mesures  militaires,  on  con- 
voqua les  autres  ministres  pour  s'occuper  des  me- 
sures politiques.  L'impression  fut  la  même  chez 
tous,  c'est-à-dire  extrêmement  vive,  mêlée  de  quel- 
que repentir  chez  ceux  qui  sentaient  les  fautes 
commises,  accompagnée  chez  les  autres  d'un  seul 
regret,  celui  d'avoir  été  trop  doux,  c'est-à-dire, 
trop  faibles  à  les  entendre.  Aussi  voulaient-ils  com- 
penser leur  récente  faiblesse  par  une  grande  énergie 
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dans  les  circonstances  présentes.  Sans  réfléchir, 
se  rendre  compte  de  la  gravité  de  Tarie  qu'ils  al- 
laient commettre,  du  terrible  droit  de  représailles 
auquel  ils  allaient  s'expœer,  ils  rédigeront  une  or- 
donnance, fondée  sur  l'article  14  delà  Charte,  jmr 
laquelle  il  était  prescrit  à  tout  citoyen  de  courir 
sus  à  Napoléon,  de  le  prendre  mort  ou  vif,  et  si  on 
le  prenait  vivant,  de  le  livrer  a  une  commtaitoa 
militaire,  qui  lui  ferait  sur-le-champ  l'application 
des  lois  existantes,  et  par  conséquent  le  ferait  fu- 
siller. Cette  ordonnance  fut  non-seulement  rendue 
contre  Napoléon,  mais  aussi  contre  les  compagnons 
el  les  fauteurs  de  son  entreprise*  Il  suffisait  de 
l'identité  constatée  pour  que  la  condamnation  el 
l'exécution  fussent    immédiates. 

A  cet  acte  dictatorial,  premier  emploi  de  cet  ar- 
ticle H  qui  devait  être  si  funeste  a  la  dynastie,  on 
en  ajouta  un  autre  Fort  légitime,  fort  nécessaire, 
n-  lut  de  convoquer  les  Chambres,  qui  avaient  été 
ajournées  au  \fr  mai.  11  n'y  avait  rien  de  mieux 
entendu  que  de  les  appeler  autour  du  Roi,  pour 
prendre  d'accord  avec  files  les  mesures  de  défense 
que  les  circonstances  comportaient,  el  d'opposer 
ainsi  à  Napoléon,  représeofesal  du  despotisme  mili- 
taire, la  royauté  légitime  entourée  de  tout  l'appareil 
de  la  liberté  constitutionnelle.  Les  Chambres  furent 
donc  appelées  a  se  réunir  dans  le  plus  bref  délai 
Mr,  ei  leurs  membres  présents  à  Paris  furent 
învit  rendre  à  leurs  palais  respectifs,  afin  de 

se  Constituer  des  qu'ils  seraient  eu  nombre  sullisant 
pour  délibérer. 

olulions  adoptées  le  lundi  G  mars,  publiées 
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le  mardi  7  (jour  même  où  Napoléon  entrait  à  Gre-  - 
noble),  révélèrent  au  public  la  grande  nouvelle, 
qu'on  avait  retenue  tant  qu'on  avait  pu,  mais  qui 
peu  à  peu  s'était  échappée  des  Tuileries,  et  avait     Premîèro 
causé  une  profonde  sensation  parmi  les  gens  in-      émotion 
formés.  Pourtant  les  détails  publiés  diminuèrent    la  nouvelle' 
un  peu  la  première  émotion.  Le  gouvernement  ne  du  dm^î,uc" 
connaissait  encore  que  le  débarquement  de  Na- 
poléon au  golfe  Juan,  à  la  tête   de  onze  cents 
hommes,  la  tentative  manquée  sur  Antibes,  et  la 
marche  vers  les  hautes  Alpes.  Les  préfets  en  man-         Le 
dant  ces  faits  avaient  mis  en  relief  les  circonstances  ^appilque^1 
les  plus  favorables,  et  le  gouvernement  s'appliqua    en ,?Xt.uer 
de  son  côté  à  communiquer  au  public  l'impression 
rassurante  qu'on  avait  cherché  à  lui  iuspirer  à  lui- 
même.  Gomme  on  attachait  une  extrême  importance 
à  la  première  manifestation  des  sentiments  de  l'ar- 
mée, on  appuya  beaucoup  sur  ce  qui  s'était  passé  à 
Antibes,  et  on  présenta  Buonaparte,  ainsi  qu'on  l'ap- 
pelait alors,  comme  repoussé  par  les  troupes  qu'il 
avait  rencontrées  en  débarquant,  et  comme  obligé 
de  se  jeter  dans  les  montagnes,  où  il  ne  pouvait 
tarder  de  succomber  sous  les  coups  de  la  misère 
ou  de  la  justice.  — Ce  lâche  brigand,  s'écriait-on, 
indigne  de  mourir  de  la  mort  des  héros,  mourrait 
bientôt  de  la  mort  des  malfaiteurs,  et  il  fallait  re- 
mercier le  ciel  qui  prenait  soin  de  le  faire  sortir  de 
la  retraite  où  Ton  avait  eu  la  faiblesse  de  le  laisser, 
pour  venir  s'offrir  lui-même  au  supplice  qu'il  n'avait 
que  trop  mérité.  —  Cette  manière  de  considérer  la 
chose  fut  adoptée  par  les  royalistes  ardents,  et 
après  s'être  remis  de  leur  première  terreur,  ils  ne 
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virent  plus  dans  le  grand  événement  du  jour  qu'un 
sujet  d'espérance. 

Le  reste  du  public  eu  jugea  autrement.  Il  ne  s'en 
Irai  pas  a  la  version  ollîriclle,  et  ne  considéra  pas 
Napoléon  riiinnie  aussi  certainement  perdu  qu'on  se 
plaisait  à  le  dire,  La  masse  du  peuple,  éprouvant 
une  préférence  d'instinct  pour  l'homme  qui  avait  si 
puissamment  remué  son  imagination,  conçut  une 
secrète  joie  a  la  nouvelle  de  son  retour.  Les  mili- 
taires, émus  jusqu'au  fond  de  lame,  se  mirent  a 
loi  ruer  pour  leur  ancien  général  des  vœux  qu'ils  ne 
dissimulaient  guère,  bien  que  les  chefs  affectassent 
une  rigide  fidélité  à  leurs  devoirs.  Les  révolution- 
naires, après  avoir  applaudi  dix  mois  auparavant 
au  retour  des  Bourbons  qui  les  vengeait  de  Napo- 
l*»i ni ,  applaudirent  de  même  au  retour  de  Napoléon 
qui  les  vengeait  des  Bourbons.  Les  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  innombrables  dans  les  campagnes 
se  regardèrent  comme  sauves  «Tune  spoliation  im- 
minente, ta  bourgeoisie,  au  contraire ,  tranquille, 
désintéressée  dans  la  question  îles  lnms  nationaux 
dont  elle  avait  beaucoup  moins  acheté  que  les  ha- 
bitants des  campagnes,  désirant  la  paix  et  une  li- 
berté modérée,  lut  saisie  d'une  profonde  inquiétude. 
Quoique  blessée  par  la  partialité  des  Bourbons  pour 
les  nobles  et  les  prêtres,  elle  aimait  mieux  conser- 
ver les  Bourbons  en  leur  résistant,  que  de  courir 
avec  Napoléon  de  nouvelles  chances  de  guerre, 
et  très-peu  de  chances  de  liberté.  Os  sentiments 
étaient  surtout  ceux  de  la  bourgeoisie  de  Paris,  la 
plus  sage  de  France,  parce  qu'elle  a  beaucoup  de 
liinio  beaucoup  inoins  de  ces  intérêts  parti- 
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culiers  de  province  qui  font  fléchir  la  rectitude  des 
opinions.  Ainsi  dans  les  villes  maritimes,  ruinées  par 
le  blocus  continental ,  la  bourgeoisie  éprouva  une 
sorte  de  fureur,  tandis  que  dans  les  villes  manufac- 
turières, dout  l'industrie  créée  par  Napoléon  avait 
beaucoup  souffert  des  communications  avec  l'An- 
gleterre, elle  ressentit  une  joie  véritable,  balancée 
seulement  par  les  craintes  de  guerre. 

Chez  les  hommes  véritablement  éclairés,  il  n'y  eut 
qu'un  sentiment,  celui  de  la  douleur.  Ces  hommes 
en  général  peu  nombreux ,  mais  influents  sans  cher- 
cher à  l'être ,  n'attendirent  du  retour  de  Napoléon 
que  d'affreuses  calamités.  Pour  aucun  la  guerre  ne 
parut  douteuse.  Le  congrès  qu'on  avait  cru  près  de 
se  dissoudre,  s'était  prolongé,  et  il  était  évident  dès 
lors  qu'il  ne  se  séparerait  plus,  et  s'efforcerait  de 
renverser,  sane  lui  laisser  le  temps  de  se  rasseoir, 
l'homme  qui  venait  mettre  en  question  tout  ce  qu'on 
avait  fait  à  Vienne.  Ce  serait  donc  un  nouveau 
duel  à  mort  de  la  France  avec  les  grandes  puis- 
sances européennes.  Ce  premier  danger  devait  suf- 
fire à  lui  seul  pour  décider  tout  bon  citoyen  contre 
la  tentative  faite  en  ce  moment.  A  la  vérité  le  tort 
en  était  non-seulement  à  Napoléon ,  mais  aux  Bour- 
bons eux-mêmes,  qui  par  leurs  fautes  avaient  sug- 
géré l'idée  et  préparé  le  succès  de  cette  entreprise  : 
mais  que  le  tort  fût  aux  uns  ou  aux  autres ,  pour  la 
France  le  malheur  était  le  même. 

Sous  le  rapport  des  affaires  intérieures,  les  motifs 
de  regrets,  sans  être  aussi  graves,  étaient  sérieux 
pourtant.  Les  Bourbons  avaient  choqué  quiconque 
avait  dans  le  cœur  l'amour  du  sol  et  rattachement 
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aux  principes  de  quatre-vingt-neuf,  mais  enfin  ou 
était  occupé  à  leur  tenir  tête,  et  à  les  vaincre  eou- 
stitutionnellemenî.  Les  élections  de  Tannée  allaient 
faire  arriver  un  i uni i n^ent  d'opposants  modéséft, 
lesquels  renforceraient  la  majorité  indépendante  qui 
s'était  former  dans  la  Chambre  des  députés,  et  on 
avait  ainsi  la  certitude  d'une  victoire  régulière,  lente 
peut-être,  niais  tôt  ou  tard  complète T  sur  les  fâ- 
cheux, penchants  de  IVmigralkm,  De  la  sorte  on 
rétablirait  avec  les  vrais  principes  de  la  Révolution 
française,  une  liberté  sage,  légale,  pratique,  à 
l'image  de  celle  qui  taisait  le  bonheur  de  l'Angle- 
terre. (Tétait  au  surplus  une  œiiTre  commencée,  et 
il  valait  mieux  la  mener  a  tin,  que  d'en  aller  entre- 
prendre une  autre,  et  de  recommencer  ainsi  toujours 
sans  jamais  rien  achever. 

D'ailleurs  aurait-on  avec  Napoléon,  même  n-lairé 
par  l'adversité  et  la  réflexion,  d'égalée  chances 
deaneoès?  C'était  fort  contestable.  Sans  doute  on 
n'aurait  aucune  difficulté  avec  lui  à  l'égard  des 
principes  de  quatre- vingt -neuf,  qui  composaient 
en  quelque  sorte  sa  philosophie  politique;  mais  sons 
le  rapport  de  la  liberté  constittitiounHIe,  on  aurait 
probablement  fort  à  faire.  .Même  en  supposant  bien 
rapide  chez  lui  l'éducation  du  malheur,  ne  rencon- 
trerait-on passa  puissante  volonté,  son  redoutable 
génie,  et  pourrait-on  le  pliera  toutes  les  exigences 
du  rcuime  constitutionnel?  Il  fallait  donc  prévoir 
nvae  lui  une  gnem  eertainê,  une  liberté  douteuse, 
el  «-'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  empêcher  les 
hommes  éclairés  de  souhaiter  son  retour. 

Il  n'y  a  ni  exagération  ni  partialité  à  dire  que  ces 
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les  rangs  du  parti  constitutionnel.  On  appelait  parti 
constitutionnel  celui  qui  cherchait  à  fonder  une  li-    ,el  «**">tc 

1  du  parti  con- 

berté  régulière  sous  les  Bourbons,  en  les  y  soumet-  stitutionnei. 
tant  peu  à  peu  par  des  victoires  légalement  rem- 
portées sur  leurs  mauvaises  tendances.  Soit  dans  les 
Chambres,  soit  au  dehors,  ce  parti  fut  unanime  pour 
se  rallier  aux  Bourbons,  et  essayer  de  les  souteuir. 
Sans  doute  quelques  sentiments  personnels  se  mê- 
laient à  la  générosité  de  cette  résolution.  Ainsi  les 
membres  des  deux  Chambres  se  sentaient  com- 
promis, les  uns  pour  avoir  prononcé  la  déchéance 
de  Napoléon ,  les  autres  pour  y  avoir  chaudement 
adhéré.  Certains  écrivains,  comme  M.  Benjamin  Con- 
stant, avaient  déployé  contre  le  régime  impérial  une 
violence  de  langage  qui  devait  les  rendre  au  moins  . 
incompatibles  avec  le  souverain  de  nie  d'Elbe,  rede- 
venu souverain  de  la  France.  Mais  indépendamment 
de  quelques  motifs  particuliers,  la  plupart  furent 
dirigés  par  le  désir  parfaitement  honnête  de  tenir  le 
serment  prêté  aux  Bourbons,  d'achever  avec  eux 
l'édifice  commencé  de  la  liberté  constitutionnelle,  et 
d'épargner  à  la  France  une  nouvelle  et  fatale  lutte 
avec  l'Europe.  Les  chefs  du  parti  constitutionnel 
mettaient  d'ailleurs  à  honneur  de  prouver  que  leur 
opposition,  manifestée  ou  par  des  discours  ou  par 
des  écrits,  s'adressait  non  à  la  dynastie  des  Bour- 
bons, mais  à  leur  marche  politique.  C'était  de  la 
part  de  ces  hommes  une  conduite  loyale,  sensée  et 
habile.     • 

Ceux  qui  appartenaient  aux  Chambres  se  hàtè-     Les  chef» 
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voir,  de  s>  entretenir,  d'épancher  dans  leurs  ron- 
fttlOM  les  sentiments  qu'ils  éprouvaient,  en  at- 
tendant qu'ils  pussent  les  faire  éclater  par  leur?»  dis- 
cours lorsqu'ils  seraient  en  nombre  pour  délibérer* 
C'est  autour  du  président  delà  Chambre  îles  dépu- 
tes. M.  Laine,  qu'on  élu  11  lia  surtout  ù  se  grouper. 
M.  Laine,  devenu  partisan  ardent  des  Hourlxins  par 
haine  de  Napoléon,  avait  tous  les  sentiments  do 
royalistes  sans  leurs  préjugés.  Il  commençait  a  re- 
eonnaîlre  les  taules  commises,  auxquelles  d'ailleurs 
il  n'était  pas  étranger,  el  n'était  pas  homme  à  cacher 
et  qu'il  ressentait.  Il  se  hâta  d'avouer  «es  fautes,  el 
trouva  di*  Ifécho  parmi  les  royalistes  modérés,  même 
vïtei  quelques-ims  des  ministres. 

Ces  derniers,  ainsi  que  noua  l'avons  déjà  dit,  ne 

r |>osaienl  |>as  un  vrai  cabinet.  Pour  qu'il  y  ait  un 

« 'abinet ,  sous  la  tonne  de  gouvernement  qu'on  es- 
i  alors  de  donner  à  la  France,  il  faut  d'abord 
(pie  la  loyauté  y  consente,  en  souffrant  qu'il  s'élève 
une  volonté  a  roh  de  la  sienne;  secondement ,  il 
faut  qu'il  se  trouve  parmi  les  ministres  un  chef, 
admis  comme  tel  par  ses  collègues,  et  accepté  à  la 
lois  |>ar  les  Chambres  el  par  la  royauté  rumine  leur 
intermédiaire  el  leur  lien.  Or  Louis  Wlll,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  encore,  quoique  moins  effarouche 
qu'aucun  îles  monarques  que  nous  avons  eus,  j*ar 
li  -pri  ta*  la  (tes  assemblées  libres,  re  qu'il  devait  a 
un  Ions  séjour  en  Vn^lelerre,  n'avait  pas  fait  jus- 
qu'alors tous  ta  paerifteee  d'autorité  qu'exigu  le 
régime  représentatif,  et  si  dans  la  pratique  il  cédait 
beaueoup  de  son  pouvoir  royal,  «était  autant  par 
ennui  de*  affaires  que  par  bon  sms.  Uuoi  qu  il  en 
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soit,  il  ne  cherchait  pas  à  se  donner  un  véritable  -  -- 
chef  de  cabinet,  et  de  plus  il  n'avait  autour  de  lui 
aucun  homme  capable  de  le  devenir.  M.  de  Talley- 
rand ,  absent  et  nonchalant ,  ne  pouvait  pas  l'être , 
bien  qu'il  fût  le  personnage  le  plus  éminent  de  cette 
époque.  M.  de  Montesquiou,  le  plus  considérable 
après  M.  de  Talleyrand,  et  le  seul  capable  de  figu- 
rer devant  une  assemblée ,  aurait  pu  être  ce  chef, 
si  on  avait  accordé  plus  d'importance  aux  Cham- 
bres, et  s'il  avait  eu  le  caractère  à  la  fois  souple, 
ferme  et  laborieux,  que  ce  rôle  exige.  Il  y  avait 
donc  des  ministres,  comme  nous  avons  déjà  eu  oc- 
casion de  le  faire  remarquer,  et  point  de  minis- 
tère. Ces  ministres  se  partageaient  en  gens  d'esprit, 
sentant  les  fautes  commises,  portés  même  à  les 
reconnaître,  et  en  complices  ou  complaisants  de 
l'émigration,  croyant  que  si  on  avait  eu  un  tort, 
c'était  de  s'être  montré  trop  faible,  trop  condescen- 
dant pour  les  partis  adverses.  Parmi  les  premiers,  Les  uns 
il  fallait  ranger  M.  le  baron  Louis,  exclusivement  ^sTutcs"1 
occupé  des  finances,  et  ayant  dans  sa  spécialité  ^TJ^J^ 
déployé  les  qualités  d'un  grand  ministre;  M.  Beu-     les  nient, 

.        .    .  .  iw     •  •  et  tendent 

gnot,  fort  injustement  attaqué  par  rémigration  dont  plutôt  à  les 
il  avait  repoussé  l'intervention  dans  la  police,  et 
auquel  les  royalistes  ardents  reprochaient  avec  amer- 
tume d'avoir  laissé  consommer  l'évasion  de  l'île 
d'Elbe,  qu'il  aurait  dû  en  sa  qualité  de  ministre 
de  la  marine  empêcher  par  des  croisières  plus  vi- 
gilantes; M.  de  Jaucourt,  remplaçant  temporaire 
de  M.  de  Talleyrand,  ayant  peu  d'avis  en  dehors 
des  affaires  de  son  département,  homme  honnête, 
intelligent  et  modéré;  enfin  M.  de  Montesquiou, 
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apercevant  à  quel  point  on  s'était  peu  à  peu  laissa 
entraîner  hors  du  vrai  courant  «les  sentiments  na- 
tionaux, mettant  une  noble  franchise  a  en  convenir, 
mécontent  de  tous  les  partis,  mais  du  sien  plus  que 
d'aucun  autre,  lui  imputant  volontiers  tout  le  mal 
qui  s'était  accompli,  et  dans  son  chagrin,  aimant  a 
dire  que  lui  et  ses  collègues  n'avaient  rien  île  inieux 
à  faire  (pie  de  céder  la  place  à  des  bûMMI  pln> 
populaires  et  plus  capables  de  sauver  la  royauté. 

MM.  Dambra\  et  Ferrand  par  aveuglement,  le 
maréchal  Soult  par  les  engagements  qu'il  avait  pria 
avec  les  royalistes  extrêmes,  partageaient  au  ron- 
traire  les  idées  de  l'émigration.  Selon  eux,  il  fallail 
tout  simplement  èlre  un  peu  plus  roxaliste  qu'on 
ne  Pavai!  été,  surtout  plus  rigoureux,  frapper  à 
étroite  et  a  iramlir  si  on  en  avait  l'occasion,  re- 
prendre peut-être  quelques-unes  des  concessions 
tir  la  Charte  ceci  se  disait  tout  bas  ,  et  essayer  par 
ces  moyens  de  sauver  la  monarchie,  M.  de  lilaeas 
ne  se  prononçait  point.  Il  avait  assez  de  clairvoyant  g 
pour  reconnaître  (pion  s'était  trompé,  soit  dans 
un  sens,  soit  dans  un  autre,  niais  il  se  regardai* 
comme  tellement  identifié  a  la  nnauté,  qu'il  ne 
supposait  même  pas  que  le  blâme  et  le  changement 
pussent  l'atteindre. 

1rs  ministres  a  repentir  seraient  portés  \ 
M.  Laine,  et  >L  de  Moniesquiou  notamment  n'avait 
pas  hésité  à  dire  que  s'il  fallait  sacrifier  trois  ou  qua- 
tre membres  du  cabine»,  lui  compris,  il  était  prêt  ;■ 
les  j'trr  àstBM  [r  gouffre  pour  le  refermer,  M.  Laine 
avait  tort  applaudi  à  ces  dispositions,  et  cherché  à 
s'entourer  des  chefs  de  l'opposition  modérée,  soit 
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dans  les  Chambres,  soit  au  dehors.  Il  en  était  deux  — 
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notamment  qn  il  a\ait  attires  auprès  de  lui,  c  étaient 

M-  Benjamin  Constant,  dont  les  écrits  avaient  pro-  Je  son  porte- 

.  .  fouille. 

iliiit  une  vive  sensation,  et  M.  de  Lafayette,  qui, 

après  avoir  fait  une  visite  à  Louis  XVIII  au  moment      M  Ltliné 

■  s  entoura 

de  la  promulgation  de  la  Charte,  pour  prouver  qu'il   «***  dbeft  de 

,  i       i-,  i        «■  i  1  apposition. 

était  prêt  à  accepter  la  liberté  sous  les  Bourbons, 
était  retourné  à  son  domaine  de  Lagrange,  et  y  vi- 
vait paisiblement,  en  attendant  qull  reçût  des  élee- 
leurs  la  mission  formelle  de  se  mêler  des  affaires 
publiques. 

Entre  M.  Laine,  M.  de  Montesquiou  et  les  divers  concessions 
chefs  du  parti  constitutionnel,  on  avait  émis  cer-  ^m^de 
laines  idées,  comme  de  changer  trois  ou  quatre  *•*»•«•- 
ministres,  tels  que  M.  de  Montesquiou  qui  sVitlVait 
en  sacrifice,  MM.  de  Blacas,  Soult,  Fcrrand  qui  ne 
s'offraient  pas,  de  mettre  à  leur  place  des  personna- 
pepalaires,  d'augmenter  la  Chambre  des  pairs, 
d'y  appeler  des  hommes  signalés  par  de  grands  ser- 
viees  eiviis  ou  militaires,  de  compléter  la  Chambre 
des  députés,  en  faisant  remplacer  les  deux  séries 
dont  les  pouvoirs  étaient  expirée  par  des  députes 
atn'éables  à  l'opinion  libérale,  et ,  vu  le  peu  de  temps 
dont  on  disposait,  de  confier  ces  choix  à  la  Cham- 
bre elle-même;  de  réorganiser  les  gardes  nationales, 
de  Ie>  minposer  de  la  bourgeoisie,  généralement 
bonne,  et  d'en  donner  le  commandement  supérieur 
a  M.  de  Lafayette;  de  s'expliquer  sur  les  biens  na- 
tionaux de  manière  à  dissiper  les  inquiétudes  des  ac- 
quéreurs; dto  rechercher  enfin  les  mesures  qui  avaient 
froissé  l'année,  de  les  abroger  immédiatement,  et 
de  leur  substituer  des  dispositions  contraires» 
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ML  tle  Montesquiou  avait  fia  ru  croira  qu'aucune 
de  ces  concessions,  même  le  choix  de  M*  Je  La- 
tavelle,  n'était  un  prix  trop  élevé  du  service  qu'on 
rendrait  en  sauvant  la  monarchie.  Les  ministre*  op- 
posés aux  concessions,  et  en  particulier  les  sacri- 

avaient  jeté  les  hauts  cris,  et  M.  de  Bla> 
écoutant  tout  pour  le  compte  de  Louis  XVIII  qui  ne 
se  prononçait  pas,  demeurait  immobile  et  silencieux.. 
En  vain  AL  Laine,  prévoyant  que  Napoléon  nian  lie- 
rait avec  sa  rapidité  ordinaire,  insistait-il  pour  qu'on 
prit  promplement  un  parti,  M.  de  Montesquiou,  dés- 
avoué par  la  cour  depuis  qu'il  montrait  des  senti- 
ments si  saines,  ne  pouvait  guère  donner  une  réjx 
qu'il  n'obtenait  pas  lui-même ,  et  Louis  XY1II,  ob- 
sédé par  les  remontrances  de  la  portion  raisonnable 
des  royalistes,  par  les  emportements  de  la  portion 
exaltée,  ne  sachant  qui  entendre,  qui  croire,  aimait 
mieux  dans  le  doute  ne  pas  sortir  de  ses  habitudes 
tftst Kdire  garder  M.  de  Blacas  et  ne  renvo; 
personne. 

Dans  celte  cruelle  perplexité,  on  ne  se  bornait 
piis  a  consulter  les  constitutionnels,  qui  de  tous  |i>> 
opposants  étaient  les  seuls  sincères,  les  seuls  animés 
du  désir  de  conserver  la  dynastie  en  redressant  tf 
marche,  on  reprenait  certaines  relations  avec  le- 
principaux  révolutionnaires,  tri-  que  MM.  Fouché, 
Barras  et  autres,  imitant  en  cela  les  malades,  ; 
cpie  toujours  portés  à  préférer  les  empiriques  qui 
les  flattent,  aux  vrais  médecins  qui  leur  prescrivent 
des  remèdes  déplaisants.  11  faut  ajouter  que  dans 
les  partis,  1rs  entêtés,  les  fous,  lorsqu'ils  sont  obli- 
!r  rimai  entre  leurs  adversaires,  pardonnent 
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plus  volontiers  aux  extrêmes  qui  leur  ressemblent, 
qu'aux  modérés  avec  lesquels  ils  n'ont  pas  plus  de 
rapport*  de  eantelère  que  d'opinion. 

Les  intermédiaires  ordinairement  employés  au- 
près de  IL  Fnm  hé  lui  firent  encore  entrevoir  le 
ministère  de  la  police,  dont  on  1  a  va  il  dégoéfé  en  le 
lui  faisant  trop  attendre,  mais  ils  le  trouvèrent  évtisif 
celte  fois,  beaucoup  moins  empressé  que  de  cou- 
tume à  donner  ses  conseils,  et  indiquant  clairement 
qu'il  était  trop  tard.  IL  d'André,  dirigeant  la  police 
MN  sagesse  et  motlénitinn*  chercha  même  à  attirer 
auprès  de  lui  le  due  de  Rovigo,  pour  avoir  son  avis, 
et  le  due  de  RoYÎgO  lui  répondit  sans  détour,  qu'on 
avait  tellement  maltraité  les  hommes  de  l'Empire, 
el  ea  particulier  ceux  de  l'armée,  qu'il  y  avait  bien 
peu  de  chances  d  en  ramener  aucun- 
Tandis  que  du  côté  des  royalistes  on  s'agitait  sans 
rien  produire,  on  ne  s'cii^i t<i i t  pas  moins  du  côté 
des  bonapartistes  et  <\rs  révolutionnaires,  et  d'une 
manière  tout  aussi  inefficace  pour  le  but  qu'on  avait 
en  vue.  Les  uns  et  les  autres  avaient  été  surpris 
comme  par  un  coup  de  foudre  en  apprenant  l'ap- 
parition de  Napoléon,  M.  de  Hassano,  qui  seul  s'était 
luis  en  communication  avec  file  d'Elbe,  uniquement 
pour  envoyer  quelques  informations,  n'avait  pas  été 
moins  surpris  que  les  autres,  car  M.  Fleury  de  Clia- 
houlon  ne  lui  avait  rien  mandé  depuis  son  départ, 
et  n'était  pas  encore  revenu.  Dans  la  crainte  d'un 
résultat  malheureux,  l'ancien  et  fidèle  ministre  de 
Napoléon  en  était  à  regretter  la  part,  si  petite  quelle 
fût,  qu'il  pouvait  avoir  eue  à  la  détermination  de 
son  maître.  Les  jeunes  militaires,  premiers  inven- 
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leurs  du  complot  que  nous  avons  exposé,  lesquels 
Savaient  eu  aucune  communication  avec  file  d'Elbe, 
pÊÈ  même  avec  le  colonel  de  La  Bédoyère,  devenus 
plus  ardents  que  jamais,  voulaient  agir  sur-le-rhamp, 
afin  de  seconder  l'entreprise  de  Napoléon*  Les  bo- 
napartistes de  Tordre  civil,  MAL  Regnaud  de  Saint- 
Jean  d'Angély,  Boulay  de  la  Meurthc,  Thibaudeati. 
et  autres,  aussi  peu  informes  que  M.  de  Bassano, 
craignaient  autant  d'agir  que  de  ne  pas  agir,  Bar 
s'il  pouvait  être  bon  d'opérer  au  nord  une  diversion 
en  faveur  de  Napoléon,  il  était  possible  d'un  autre 
côté  qu'on  dérangeât  ses  plans,  en  conseillant  un 
mouvement  qu'il  n'aurait  ni  prévu  ni  ordonné.  Ha- 
bitués à  attendre,  et  point  a  devancer  les  détermi- 
nations de  l'Empereur,  ils  étaient  plongés  dans  les 
plus  étranges  perplexités. 

Quant  aux  révolutionnaires,  ils  furent  en  gétt 
satisfaits.  Cependant  le  principal  d'entre  eux. 
M.  Fouehé,  bien  qu'il  aimât  par-dessus  tout  les 
rvrnrnieuîs,  toujours  agréables  à  sa  nai 
avait  été  fort  contrarié  par  la  nouvelle  du  retour  de 
Napoléon,  qui  venait  déranger  ses  calculs.  Il  croyait 
en  effet  avoir  les  Bourbons  dans  ses  mains,  et  - 
en  mesure  de  les  maintenir  ou  de  les  renverser  à 
son  gré,  par  la  position  qu'il  avait  prise  au  sein 
de  toutes  les  intrigues,  même  royalistes.  — Nous 
a  Minus,  disait-il  a  ses  affiliée,  composer  un  minis- 
tère de  régicides,  tels  que  Carnut,  Garât  et  moi, 
de  militaires  inflexibles,  tels  que  Davout,  et  nous 
aurions  ren\o\e  ou  dominé  les  Bourbons.  Mais  voilà 
,rt  homme  terrible  qui  vient  nous  apporter  son 
despotisme  et  la  guerre.  Pourtant,  au  point  où  en 
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sont  les  choses ,  il  faut  le  seconder,  afin  de  l'enchaî- 
ner par  nos  services,  sauf  à  voir  ce  que  nous  ferons 
ensuite  lorsqu'il  sera  ici,  et  qu'il  sera  probablement 
aussi  embarrassé  que  nous  par  son  triomphe.  — 

Plus  hardi  que  les  bonapartistes  à  la  façon  de 
M.  de  Bassano,  moins  respectueux  pour  l'infaillibi- 
lité de  l'Empereur,  et  sachant  risquer,  sinon  sa  vie, 
du  moins  celle  des  autres,  il  fut  d'avis  de  mettre 
la  main  à  l'oeuvre,  et  de  lâcher  la  bride  au\  jeunes 
militaires.  Les  généraux  Lallemand,  Lefebvre-Des- 
noeltes,  Drouet  d'Erlon,  étaient  venus  à  Paris,  et 
il  les  encouragea  dans  leur  projet  d'agir  immédiate- 
ment.  Drouet  d'Erlon  commandait  a  Lille  sous  le 
maréchal  Mortier,  et  il  pouvait  disposer  de  plusieurs 
régiments  d'infanterie.  Lefehvre-DesnoiHtes  avait  à  projet* 
Cambrai  les  anciens  chasseurs  de  la  garde,  devenus  i^nemond  . 
chasseurs  rovaux,  et  tout  près  a  Arras,  les  grena-  ^en^uragp- 

1  °  ment  que 

dîers  à  cheval,  devenus  cuirassiers  royaux.  Les  iwtawi 
deux  frères  Lallemand  étaient,  l'un  commandant 
rlans  l'Aisne,  l'antre  général  d'artillerie  à  La  Fère. 
Il  fut  convenu  que  le  plus  téméraire  de  tous,  et  le 
plus  sûr  de  sa  troupe,  Lefebvre-Desnoëttes,  partirait 
de  Cambrai  avec  les  chasseurs  de  la  garde,  se  por- 
terait vers  l'Aisne,  se  présenterait  devant  La  Fère, 
OÙ  les  frères  Lallemand  amèneraient  les  troupes 
qu'ils  auraient  réussi  h  entraîner,  qu'ensuite  des- 
cendant l'Oise  en  commun,  ils  se  rendraient  à  Com- 
piègne,  où  Drouet  les  rejoindrait  avec  l'infanterie 
de  Lille.  Placés  ainsi  à  la  tète  de  douze  ou  quinze 
mille  hommes,  ils  pouvaient  exercer  une  influence 
considérable  sur  les  événements,  décider  peut-cire 
le  soulèvement  de  l'armée  entière,  et  tout  au  moins 


31 ,  Fotiehé. 
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couper  la  retraite  aux   Bourbons,  pour  les  Ihrer 

(sains  et  sauts  du  reste)  à  Napoléon»  qui  en  ferail 
ce  qu'il  voudrait* 

Ce  projet  devait  s'exécuter  sur  l'heure,  saus  autre 
délai  que  le  temps  d'aller  de  Paris  à  Lille,  car  on 
était  au  commencement  de  mars,  Napoléon  avait 
débarqué  le  !",  ou  ne  savait  pas  plus  que  le  gou- 
vernement la  direction  qu'il  avait  prise,  mais  dans 
tous  les  cas  il  importait  d'opérer  le  plus  tùt  pos- 
te marchai  sible  une  forte  diversion  en  sa  faveur.  On  s'était 
définittoaumt  toujours  flatté  que   le  maréchal   Davout  prendrait 


son  concours. 


le  commandement  du  corps  d'armée  insurgé,  dès 
qu'on  aurait  réuni  ce  corps  quelque  part,  et  on 
HUÎ!  espéré  qu'un  si  grand  nom,  à  la  télc  dé  trou- 
pes  éprouvées,  déciderait  les  incertains  à  se  joindre 
au  mouvement.  Mais  on  avait  mis  tant  de  pétulance, 
d'indiscrétion  dans  l'organisation  de  ce  complot. 
ipie  le  maréchal,  soit  répugnance  pour  une  entre- 
prise qui  ne  concordait  guèfB  ft¥6C  ses  habitudes 
de  discipline,  soit  crainte  défié  compromis  par 
des  étourdis,  soit  aussi  crainte  de  devancer  les  or- 
dres de  Napoléon,  vint  déclarer  à  M.  de  Hassann 
qu'il  ne  fallait  pas  le  compter  au  nombre  îles  colla- 
borateurs de  l'œuvre  qu'on  préparait  f  beaucoup 
trop  légèrement  à  sou  axis.  Les  jeunes  généraux, 
tort  mécontente,  répondirent  qu'ils  sauraient  se  pas- 
ser de  lui,  et  sans  plus  différer  ils  partirent  pour 
aller  hanter,  sans  leur  illustre  chef,  l'aventure  qu'ils 
raient  depuis  si  longtemps  projetée. 

Tandis  que  les  ennemis  de  la  maison  de  Bourbon 
meerio  i  comportaient  avec  l'activité  et  l'audace  qui  leur 

fout  birt,     étaient  naturelles,  les  Bourbons  eux-mêmes,  assaillis 


Les  royal 
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»le  conseils  contradictoires,  continuaient  d'hésiter  

Mars  <  84  5. 

entre  tes  résolutions  proposées,  et  se  bornaient  ;i 
quelques  mesures  militaires  qui  n'auraient  pu  être  rontlt|U*Qt  d* 

11  ■  '  ne  pas  prcti- 

ellîcaces  (jue  s'ils  avaient  été  sûrs  île  l'année.  Nous  J™  <i<?  parti. 
avons  dit  tpie  le  due  de  Bcrry,  destiné  d'abord  à  la 
Franche-Comté,  devait  rester  a  Paris  auprès  du  Roi, 
et  que  le  maréchal  Ney  était  chargé  de  se  rendre  seul 
à  Besancon.  Ce  maréchal,  mande  par  le  télégraphe, 
avait  appris  avec  beaucoup  de  peine  l'événement  qui 
ouvrait  de  nouveau  a  Napoléon  le  chemin  du  trône. 
Moins  coupable  envers  son  ancien  empereur  des  torts 
qu'il  avait  eus,  que  de  ceux  dont  il  s  était  vanté,  il 
naîtrait  pas  désiré  se  reïrouvcr  sons  ^;i  main;  mais 
il  faut  dire  à  sun  honneur  qu'avec  son  bon  sens  de 
soldat,  il  entrevoyait  comme  rertaine  et  néeessaire- 
ment  funeste  une  nouvelle  pierre  contre  l'Europe 
vi  on  rétablissait  l'Empire.  Ses  motifs  pour  voir  avec 
effroi,  même  avec  colère,  le  retour  de  Napoléon, 
lient  donc  pas  moins  patriotiques  que  person- 
nels. N'ayant  jamais  [H'is  la  peine  de  dissimuler  ses       \n, 
sentiments,  il  1rs  exprima  tout  haut  dès  son  arrivée   du  ma*édwi 
à  Paris.  Enchanté  de  le  trouver  dans  ces  dispositions,         Np> 
on  le  combla  de  caresses,  on  le  conduisit  chez  le  Roi 
qui  lui  fit  l'accueil  le  plus  flatteur,  et  auquel  il  pro- 
mit de  ramener  Napoléon,  vaincu  et  prisonnier.  Les 
habitués  de  la  cour  prétendirent  même  qu'il  avait    * 
dit  prisonnier  dans  une  rage  de  /Vr,  propos  vrai  ou 
faux,  qui  ne  prouvait  rien  (prune  intempérance  de 
limgHjffl  fort  pardonnable  chez  un  soldat  peu  accou- 
tumé a  ménager  ses  paroles.  Le  maréchal  Ney  partit       n      t 
donc,  donnant  à  la  cour  des  espérances  qui  de  sa  v°ur  ltt  ¥rim~ 
part  étaient  données  sincèrement,  plus  sincèrement  ^  promenant 
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qu'elles  notaient  reçues,  car  on  affectait  de  croire 
à  sa  fidélité  plus  qu'on  n'y  noyait  véritablement. 
Sans  se  l'avouer,  en  effet,  an  pressentait  l'entraîne- 
ment général  qui  allait  emporter  les  esprits  et  les 
neurs  vers  l'homme  qu'on  avait  par  sa  faute  consti- 
tué le  représentant  de  tous  les  intérêts  moraux  et 
matériels  de  la  Révolution  française. 

Le  comte  d'Artois,  parti  dans  la  nuit  du  tf  au 
fi  mars,  arriva  le  mercredi  8  a  Lyon,  au  milieu 
d'une  agitation  extraordinaire  des  esprits.  Nous 
avons  précédemment  fait  connaître  la  situation  mo- 
rale de  cette  grande  ville.  Ln  parti  peu  nombreux 
mais  violent  de  royalistes  aveugles  avait  tini  par 
éloigner  des  Bourbons  toute  la  population  lyonnaise, 
qui  au  surplus  s'était  toujours  regardée  comme 
l'obligée  de  Napoléon,  parce  qu'il  s'était  applique  a 
réparer  ses  malheurs,  et  qu'il  avait  ouvert  le  conti- 
nent à  son  commerce.  In  assassinat  récent  commis 
sur  un  patriote  par  un  royaliste,  assassinat  demeuré 
impuni,  avait  porté  l'exaspération  au  comble,  et  en 
apprenant  l'approche  de  la  colonne  de  l'île  d'Elbe, 
tout  le  monde,  à  l'exception  de  quelques  esprits 
sages,  avait  tressailli  de  joie.  Bientôt  même,  à  la 
nouvelle  des  événements  tle  Grenoble,  on  n'avait 
plus  conservé  de  doute  sur  ce  qui  arriverait  pro- 
chainement à  Lyon. 

Les  royalistes  étaient  irrités  et  consternés,  disant 
comme  partout  qu'on  ne  faisait  rien,  mais  pas  plus 
qu'ailleurs  n'indiquant  ce  qu'il  y  avait  à  faire.  Le 
comte  Roger  de  Damas,  gouverneur  de  la  division, 
ne  manquait  certes  ni  de  bonne  volonté  ni  décou- 
rage, mais  il  ne  disposait  d'aucune  force  sur  laquelle 
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il  pût  compter.  La  garde  nationale,  expression  la 
plus  fidèle  de  la  population»  était  froide  au  moins, 
sauf  la  petite  portion  de  celte  garde  qui  servait  h 
cheval,  et  qui  là  comme  ailleurs  était  formée  par 
la  noblesse  du  pays.  Les  troupes  de  la  garnison 
consistant  dans  le  24*  de  ligne  et  le  13'  de  dragons 
cantonnas  à  Lyon,  et  dans  le  20e  de  ligne  vomi 
de  Montbrison,  ne  dissimulaient  aucunement  leurs 
sentiments,  et  paraissaient  prêtes  à  ouvrir  les  bras 
à  Napoléon  des  qu'il  se  montrerait  aux  portes  de 
la  ville.  On  n'avait  pas  une  seule  pièce  de  canon. 
Le  'maréchal  Soult  avait  eu  la  singulière  idée  d'en 
faire  demander  à  Grenoble,  c'est-à-dire  ;«  un  arron- 
dissement d'artillerie  qui  d'après  toutes  les  proba- 
bilités devait  être  envahi  lorsque  les  ordres  de  Paris 
y  parviendraient.  Du  reste  la  privation  n'était  pas 
m  le,  car  il   faut  des  bras  pour  manœuvrer  les 

■  ■a  rions,  et  on  ne  pouvait  pas  plus  compter  sur  les 
Ihhs  de  l'artillerie  que  sur  ceux  de  l'infanterie. 

Tel  était  létal  des  choses  à  Lyon,  lorsque  M.  le 

■  •ointe  d'Artois  y  arriva.  Il  vit  bientôt,  que  le  zèle 
honorable  mais  peu  réfléchi  qui  l'y  avait  conduit, 
ne  servirait  qu'à  l'exposer  à  une  échauflburée,  11  fut 
donc  fort  au  regret  d'y  être  venu ,  car  sans  se  pré- 
oecuper  des  dangers  personnels  qu'il  pouvait  courir, 
il  allait  par  sa  présence  rendre  infiniment  plus  grave 
la  perte  à  peu  près  certaine  de  cette  grande  ville. 

Il  se  donna,  suivant  sa  coutume,  beaucoup  de 
mouvement,  il  prodigua  les  paroles  et  les  ca- 
rtmeB,  mais  en  dehors  de  ceux  qui  rapprochaient 
et  sur  lesquels  il  agissait  par  sa  bonté  et  sa  grâce, 
il  ne  conquit  personne.  Il  avait  besoin  de  quelques 
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fonds  pour  accorder  des  gratifications  aux  troupes, 
et  les  caisses  du  Trésor  n'ayant  pas  été  pourvue- 
en  temps  utile,  il  trouva  partout  des  excuses  an 
Heu  d'argent.  Le  due  d'Orléans  étant  arrivé  à  Lyon 
vingt-quatre  heures  après  lui,  il  délibéra  avec  0e 
prince  sur  ce  qu'il  y  avait  de  plus  utile  à  faire. 
ljt\  question  était  à  Lyon  ce  qu'elle  avait  été  à  Gre- 
noble. Opposer  des  troupes  à  Napoléon,  c'était  les 
lui  livrer;  rétrograder  en  les  emmenant  avec  soi, 
c'était  lui  livrer  du  pays.  Ce  dernier  parti  était 
pourtant  le  seul  à  prendre,  car  d'après  toutes  les 
vraisemblances  Lyon  devant  être  aux  mains  de  l'en- 
nemi dans  deux  jours,  il  valait  mieux  se  retirer 
avec  les  troupes  que  de  fournir  à  Napoléon  un 
renfort  de  quelques  raille  hommes.  Le  duc  d'Orléans 
s'elForça  de  prouver  au  comte  d'Artois  que  le  parti 
de  la  retraite  était  le  plus  sage,  mais  eehii-ei  re- 
tenu par  le  chagrin  d'abandonner  une  ville  telle 
que  Lyon,  voulut  avant  de  faire  un  pareil  sacrifice 
consulter  le  maréchal  Macdonald,  qui  allait  passer 
pour  se  rendre  a  Nîmes  auprès  du  duc  d'Angou- 
lème.  Ce  maréchal,  dont  la  voiture  s  était  casser 
en  route,  n'arriva  que  le  9  au  soir  à  Lyon.  Conduit 
chez  le  (ointe  d'Artois  qui  l'attendait  avec  impa- 
tience, et  qui  lui  ordonna  de  rester  auprès  de  1m 
pane  que  la  route  de  Mines  était  interceptée,  le 
maréchal  montra  les  meilleures  dispositions,  mais 
fut  très-peu  rassuré  par  le  rapport  qu'on  lui  fit  de 
la  situation.  Toutefois  il  ne  fut  point  d'avis  d 
Lyon  avant  d'y  être  contraint  par  les  événements. 
Il  proposa  de  couper  le<  ponts  du  Hhôue,  si  ou  le 
pouvait .  ou  au  moins  de  les  barricader;  de  passer 
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les  troupes  en  revue,  de  leur  parler,  de  tâcher  de 

les  déterminer  en  faveur  de  la  cause  royale,  de 
choisir  parmi  les  royalistes  ardents  quelques  hom- 
mes dévuués  qui,  vêtus  en  soldats,  tireraient  le 
premier  coup  de  fusil,  et  engageraient  ainsi  le  com- 
bat, ce  qui  déciderait  peut-être  larmée  à  résister 
a  Napoléon.  Ces  propositions  ne  firent  guère  d'illu- 
sion a  la  sagacité  du  duc  d'Orléans,  niais  ce  n'était 
pas  le  cas  de  disputer  sur  les  moyens  quand  on  en 
avait  si  peu,  et  ee  prince  n'objecta  rien.  Le  comte 
d'Artois,  faute  de  mieux,  agréa  ce  que  lui  proposa 
le  maréchal,  le  chargea  de  donner  les  ordres  néces- 
saires, et  alla  prendre  quelque  repos  en  attendant 
le  lendemain.  C'était  en, effet  le  lendemain  10  que, 
d'après  tous  les  calculs,  Napoléon  devait  se  pré- 
senter aux  portes  de  Lyon- 

Le  maréchal  Macdonald  passa  la  nuit  à  taire  cou-       n  fait 
per  on  barricader  les  punis,  à  ramener  les  bateaux     ^JTponl» 
de  la  rive  gauche  à  la  rive  droite  du  Rhône,  et  à    fl  <™«*' 

les  bateaux 

recevoir  les  chefs  des  régiments  qu'il  trouva  prêts  à  i&  dmîia  du 
a  remplir  leur  devoir,  par  honneur  mais  non  par 
affection,  et  unanimes  dans  l'opinion  qu'ils  avaient 
conçue  des  mauvaises  dispositions  de  leurs  soldats. 
Il  leur  recommanda  de  préparer  au  comte  d'Artois 
une  réception  convenable,  et  tandis  qu'il  était  oc- 
capé  de  ces  soins,  le  général  Braver  »  comman- 
dant à  Lyon,  vint  lui  dire  qu  il  fallait  se  garder  de 
montrer  le  prince  aux  troupes,  car  l'accueil  était 
trop  douteux  |>our  en  courir  le  risque.  Le  maréchal 
transporta  en  hâte  chez  le  prince  qu'il  fit  éveiller, 
lélonna  peu  en  lui  rapportant  ces  tristes  nouvelles, 
et  convînt  avec  lui  de  commencer  la  revue  sans  sa 
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prescrire,  sauf  i\  le  faire  appeler,  si  les  elluiN  qu'il 
allait  tenter  obtenaient  un  premier  succès. 

Dès  le  matin,  par  une  pluie  battante,  le  maré- 
chal fit  assembler  les  20*  et  2i*  de  ligne,  ainsi  que 
le  1 3*  «le  dragons,  lesquels  au  milieu  du  désunira 
régnant  n'avaient  reçu  aucune  distribution,  ce  qui 
ajoutait  à  leur  disposition  hostile  la  mauvaise  humeur 
des  privations.  Il  les  fit  former  en  cercle  autour  de 
lui,  leur  rappela  les  vingt  ans  de  guerre  pendant  les- 
quels il  avait  toujours  servi  dans  leurs  rangs,  la  loyale 
conduite  qu'il  avait  tenue  à  Fontainebleau,  les  fan  (es 
qui  avaient  amené  les  malheurs  de  la  France  en 
■181  4,  et  leur  annonça  de  plus  grands  malheurs  en- 
rorr  si  on  livrait  le  pays  à  Napoléon,  car  on  aurait 
de  nouveau  l'Europe  sur  les  bras,  plus  unie,  plus 
puissante,  plus  irritée  que  jamais!  11  parla,  avec  rai- 
son, avec  chaleur,  mais  sans  suives.  Désirant  enfin 
tirer  la  conclusion  de  son  discours,  il  saisit  son  épée, 
et,  d'une  voix  Forte,  cria  :  Vive  le  Roi!  —  Pas  une 
voix  ne  repondit  à  la  sienne.  Un  peu  déconcerté,  il 
voulut  essayer  si  la  présence  du  comte  d 'Artois  ne 
produirait  pas  quelque  effet,  certain  d'ailleurs  par 
l'attitude  des  troupes  qu'il  n'en  pouvait  rien  advenir 
de  fâcheux.  Le  prince  accourut,  montra  aux  soldats 
son  visage  aimable  et  attrayant ,  fut  reçu  d'eux  avec 
respect,  mais  avec  une  invincible  froideur.  Arrivé 
devant  le  13e  de  dragons,  le  maréchal  lit  sortir  des 
rangs  un  vieux  sous-oHieier,  dont  les  cheveux  gris, 
et  la  croix  étalée  sur  sa  poitrine,  attestaient  les  longs 
services.  Il  lui  parla  de  ses  campagnes,  et  puis  l'in- 
vita, devant  le  prince,  à  crier  ;  Vive  le  Roi!  —  Le 
vieux  soldat,  ébahi,  resta  immobile  et  muet,  salua 
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M.  le  comte  d'Artois  et  rentra  dans  le  rang,  sans 
avoir  poussé  le  cri  qu'on  lui  demandait. 

Le  prince  vivement  affecté  changea  de  couleur, 
mais  ne  témoigna  rien,  et  retourna  vers  sa  demeure, 
laissant  sur  le  terrain  le  maréchal  qui,  peur  faire  un 
dernier  essai,  invita  les  officiers  à  le  suivre  chez  lui. 
Ils  y  vinrent  au  nombre  d'une  centaine,  et  sans  sVc  ar- 
'  ter  des  égards  dus  à  l'homme  de  guerre  éprouve  qui 
leur  parlait,  exposèrent  leurs  griefs  avec  une  ex- 
Uème  amertume.  Le  maréchal  pour  les  calmer  con- 
vint des  torts  qu'on  avait  eus  envers  Panure,  leur 
en  promit  la  réparation,  mais  ne  put  les  ramener, 
même  en  leur  présentant  la  perspective  d'un  duel 
à  mort  avec  l'Europe,  Il  les  trouva  profondément 
irrités  contre  la  maison  du  Roi,  et  contre  ce  qu'ils 
appelaient  les  chouans,  blessés  du  dédain  qu'on 
munirait  pour  la  Légion  d'honneur,  car  en  ce  mo- 
ment même  le  comte  Roger  de  Damas  ne  la  portait 
point,  et  quoique  convaincus  de  la  presque  certitude 
d'une  nouvelle  lutte  avec  l'Europe,  résolus  à  en  bra- 
ver les  chances,  et  a  mourir  tous  pour  relever  la 
France,  pour  la  purger 7  disaient-ils,  des  émigrés, 
des  chouans,  des  Autrichiens,  des  Russes,  des  An- 
glais, qu'ils  confondaient  dans  les  mômes  appella- 
tions et  la  même  haine. 

11  n'y  avait  rien  a  obtenir  d'esprits  aussi  malheu- 
reusement prévenus.  Le  maréchal  se  rendit  chez 
M;  le  comte  d'Artois,  et  bien  qu'il  n'y  eût  aucun 
danger  pour  sa  personne,  si  ce  n'est  celui  de  deve- 
nir prisonnier  de  Napoléon,  il  l'engagea  à  partir 
sur-le-champ  avec  >L  le  duc  d'Orléans*  Quant  a  lui, 
il  se  décida  a  rester,  pour  essayer  encore  d'engager 


Le  mari'chal 

Maedonald 

reçoit  obéi  lui 

le  corps 

dm  cifticiers, 

et  cherche 

wi  vain 

a  détruire  les 

prévenu*  us 

dont 
leur  esprit 
est  rempli. 
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le  combat,  et  démener  les  troupes  à  prendre  parti 
pour  la  Restauration  contre  l'Empire . 
Lomar^tmJ        Après  avoir  accompagné  les  princes  jusqu'à  leur 
resieàLyoci    voiture,  il  revint  vers  1rs  ponts  du  Rhône,  afin  de 
î^ua^T-  vo'r  °*  on  &tàt  l'exécution  de  ses  ordres.  Les  pou 
nier  moment    bien  entendu,  n'avaient  pas  Ole  coupés,  car  la  no- 

d  amener  '  r  .     . 

les  troupes     pulation  n'y  aurait  pas  consenti;  mais  ils  n'étaient 

&  faire  leur  A  ,         .        .  . 

devoir.       pas  merne  barricadés.  Quant  a  ces  agitateurs  i 

listes  qui  avaient  tant  contribué  à  indisposer  la 
population  lyonnaise,  aucun  ne  s'était  offert  |»our 
prendre  la  capote  du  soldat,  et  tirer  le  premier  coup 
de  fusil.  Le  maréchal  fit  obstruer  les  ponts  du 
mieux  qu'il  put ,  et  ordonna  l'ouverture  d'une  Iran* 
chée ,  pour  commencer  une  espèce  de  tète  de 
pont.  Tandis  qu'il  présidait  lui-même  à  ces  tra- 
vaux, un  soldat  d'infanterie  dont  il  cherchait  à 
stimuler  le  zèle,  lui  répondît  arec  sang-froid  :  Al- 
lons donc,  maréchal,  vous  êtes  un  brave  honuue, 
qui  avez  passé  votre  vie  dans  nos  ratios,  et  non 
daus  ceux  des  émigrés  !  Vous  feriez  bien  mieux  de 
nous  conduire  auprès  de  notre  empereur  qui  ap- 
proche, il  qui  vous  recevrait  a  bras  ouverts.,. — 
11  n'y  avait  ni  punitions,  ni  raisonnements  à  adres- 
ser à  des  soldats  ainsi  disposés,  et  le  maréchal 
attendit  dans  une  anxiétr  »  nielle  l'apparition  de 
l'ennemi,  que  plusieurs  ofliciers,  en  u  reeon- 

naissance,  disaient  prochaine.  Il  était  trois  ouqnatn 
lourds  de  l'après-midi,  vendredi  10,  et  on  assurait 
(]M  Napoléon  n'était  pas  loin  du  faubourg  de  la 
Guillotière. 

Napoléon,   en  effet,  que  nous  avons  Lusse  sor- 
.ie Na|*oii>t)ii    tant   de  Grenoble  le  9   à  midi,   n'avait  pas  perdu 
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de  temps,  et  s'était  hâté  de  rejoindre  ses  troupes 
qu'il  avait  dès  le  8  acheminées  vers  Lyon.  Voya- 
geant   dans   une   calèche   ouverlc,    et   n'avançant    de  Grenoble 

»  â  Lyon , 

qu'au  pas  a  cause  de  l'aflluence  des  populations, 

sa  marche  «le  Grenoble  a  Lyon,  au  milieu  dos  cam- 
[>agnards  acquéreurs  pour  la  plupart  de  biens 
nationaux ,  et  curieux  de  voir  cet  hoflHDfl  ex- 
traordinaire, fut  une  sorte  de  triomphe.  On  n'en- 
tendait de  tout  coté  que  les  cris  de  Vive  l'Empe- 
reur! à  bas  les  nobles!  à  bas  les  prêtres!  et,  à 
chaque  instant,  Napoléon  était  obligé  de  s'arrêter 
pour  écouter  les  harangues  des  maires,  et  pour  leur 
faire  des  réponses  conformes  a  leurs  liassions.  11 
avait  soupe  a  Rives,  couché  à  Bourgoin,  et  conti- 
nué le  10  à  marcher  sur  Lyon  où  il  espérait  entrer 
avant  la  fin  du  jour, 

Vers  quatre  heures  son  avant-^arde,  composée         son 
d'un    détachement   du    4°  de    hussards,    parut    à  *  «p^ST  ' 
rentrée  du  faubourg  de  la  Guillotière,  où  se  trou-  a  un  ^chc- 

n  J  ment  du  V 

vait   en  observation  un   détachement    du    13°  de    *fc  busards, 

.      arrive  le  f  0  u 

dragons.    A  peine   ces  deux  troupes  de  cavalerie  quai™  h 
furent-elles  en  présence  Tune  de  l'autre,  qu'elles      '  ûdo 
fraternisèrent  au  cri  da  Vice  l'Empereur!  puis  elles  3aGuiiloliè™ 
paivuururent  le  faubourg,  où  le  peuple  les  accueillit  Effriterai* 
en  poussant  le  même  cri.  Bientôt  peuple  et  cavaliers    ^dragons 
se  dirigèrent  en  masse  vers  le  pont  de  la  Guillotière.     ,  et  avec 

r  les  troupes 

Au  bruit  que  taisait  cette  foule,   le  maréchal  .Mac-    qui  §uû 
donald  lit  ordonner  à  deux  bataillons  de  le  suivre,    Guillotière. 
il  s 'avança  lui- môme  vers  le  pont  en  prescrivant 
à  ses  offiôera  de  mettre  lVpée  à  la  main,  pour 
tâcher  d'entraîner  les  troupes,  et  de  faire  partir  m 
premier  coup  de  fusil,  duquel  il  attendait  le  salut 
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de  la  cause  royale.  Tandis  qu'il  exécutait  ce  mou- 
vement, les  hussards  du  4a  mêlés  aux  dragons  du 
1 3a  parurent ,  et  poussant  le  cri  de  Vive  V Empereur! 
provoquèrent  chez  les  fantassins  qui  gardaient  le 
pont  un  mouvement  irrésistible.  Ceux-ci  répondi- 
rent par  le  cri  de  Vive  l'Empereur!  puis  se  jetant 
sur  les  barricades  qu'on  avait  essayé  d'élever,  tra- 
vaillèrent à  les  abattre  au  plus  vite.  De  leur  côté  les 
hussards  et  les  dragons,  aidés  par  le  peuple  du  fau- 
bourg, se  mirent  à  l'œuvre,  et  en  moins  de  quel- 
ques minutes  le  passage  fut  rétabli.  Le  maréchal, 
à  ce  spectacle,  ne  songea  plus  qu'à  s'échapper, 
pour  se  soustraire  au  zèle  de  ses  soldats  qui  vou- 
laient le  conduire  à  Napoléon,  et  le  forcer  de  se 
réconcilier  avec  lui.  Enfonçant  les  éperons  dans  les 
flancs  de  son  cheval,  il  s'enfuit  au  galop,  accom- 
pagné du  général  Digeon  et  de  ses  aides  de  camp. 
Il  traversa  Lyon  ventre  à  terre,  serré  de  près 
par  quelques  cavaliers  qui,  sans  intention  de  lui 
faire  aucun  mal,  désiraient  s'emparer  de  sa  per- 
sonne pour  le  rattacher  à  la  cause  impériale.  Mais 
le  maréchal,  s'opiniàtrant  dans  l'accomplissement 
de  son  devoir,  par  honneur,  par  intelligence  des 
vrais  intérêts  de  la  France,  voulait  se  dérober  à 
une  réconciliation  qui,  de  la  part  de  Napoléon;  eût 
été  certainement  accompagnée  des  plus  éclatantes 
faveurs.  11  fut  poursuivi  pendant  quelques  lieues, 
puis,  comme  dirent  ses  soldats,  abandonné  à  sa  mater 
vaise  étoile,  qu'il  s'obstinait  à  suivre. 

Au  pont  de  la  Guillotière  se  passait  en  ce  moment 
une  scène  d'un  autre  genre.  On  avait  débarrassé  le 
pont  le  plus  promptement  possible,  et  une  foule 


■ 
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immense  composée  de  bourgeois  offensés  par  les 
royalistes,  de  patriotes  tourmentés  depuis  six  mots 
à  titre  de  révolutionnaires,  était  accourue  h  la  ren- 
contre de  Napoléon,  et,  mêlée  aux  troupes,  le 
prodamait  empereur.  Quant  i\  Iuit  tranquille  et 
accueillant  comme  un  maître  qui  rentre  dans  <«ni 
domaine,  il  répondait  par  «les  saints  affectueux  aux 
témoignages  enthousiastes  qu'on  lui  prodiguait  de 
toutes  parts. 

Il  alla  descendre  non  pas  dans  une  Ailberge  son  hngtgfl 
comme  à  Grenoble,  mais  au  palais  de  l'archevêché,  ie»4«utoSté« 
qui  était  pour  lui  un  palais  de  famille.  Les  auto- 
rités civiles,  judiciaires  et  militaires  se  bâtèrent 
de  lui  apporter  leurs  hommages  et  leurs  félicita- 
tinns.  Aux  unes  comme  aux  autres  il  répéta  les 
discours  qu'il  avait  déjà  tenus  à  Grenoble,  mais 
cette  fois  en  un  langage  moins  populaire  et  un 
peu  plus  impérial.  Il  leur  dit  qu'il  venait  pour  sau- 
ver les  principes  et  les  intérêts  de  la  Révolution 
mis  en  péril  par  les  émigrés,  pour  rendre  à  la 
France  sa  gloire,  sans  toutefois  lut  rendre  la  guerre 
qu'il  espérait  pouvoir  éviter;  qu'il  accepterait  les 
traités  signés  avec  L'Europe,  et  vivrait  en  paix 
avec  elle,  pourvu  qu'alla  ne  songeât  point  à  se  niè- 
ler  de  uns  affaires;  que  les  temps  étaient  changes, 
qu'il  fallait  se  contenter  d'être  la  plus  glorieuse 
des  nations,  sans  prétendre  à  maîtriser  toutes  les 
autres;  qu'au  dedans  comme  au  dehors  il  tiendrait 
compte  des  changements  survenus,  et  accorderait  à 
la  France  toute  la  liberté  dont  elle  était  digne  et 
capable;  quêtai  DO  pouvoir  très-etendu  était  néecs- 
saiga  quand  il  avait  dr  vastes  projets  de  conquête, 
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un  pouvoir  sagement  limité  sutlisait  pour  adnnnis- 

Ma?s18l5.  \  l  ' 

tarer  la  rrance  pacifique  et  heureuse;  qu  il  arriverait 
bientAi  ïi  Paris,  et  qu'il  se  bâterait  de  convoquer  la 

nation  elle-même,  pour  modifier  de  concert  avec 
elle  les  constitutions  de  l'Empire,  et  les  adapter  au 
nouvel  état  des  choses. 

Ce  langage  réussit  a  Lyon  comme  il  avait  réussi 
à  Grenoble,  et  il  semblait  tellement  impossible  dan- 
le  moment  de  penser  autrement,  que  personne  ne 
se  demanda  si  Napoléon  était  sincère.  Les  récep- 
tions et  les  harangues  terminées,  son  premier  soin 
à  Lyon  de  même  qu'à  Grenoble,   fut  de  pousser 
Napoléon      toujours  BUT  Paris,  sans  perdre  une   heure.  Pour 
^•rtgîmènt"    cela  il  résolut  de  faire  comme  il  avait  déjà  fait,  de 
iiTra^'iîhr    Wtomf  auprès  de  lui  les  troupes  qui  Lavaient  es- 
«l donne  un    corté.  afin  de  leur  procurer  un  peu  de  repos,  et  de 

peu  de  repea  * 

à  c*ux  qui     porter  en  avant  celles  qui  venaient  de  se  donner  a 
iooUuivu      .    .  .     ,        .  . 

lui,  et  qui  n  avaient  encore  essuyé  aucune  fatigue. 

Il  se  proposait  de  les  suhre  avec  celtes  t|ii*il  avait 
amenées  A*>  Grenoble,  et  qui,  après  une  halte  d'un 
jour,  seraient  capables  de  se  remettre  en  route. 
Avec  la  garnison  de  Lyon  il  devait  avoir  environ  12 
mille  hommes,  et  un  parc  d'artillerie  qui  se  com- 
pléterait en  passant  a  Auxonne.  Il  était  douteux  que 
les  Bourbons  eussent  le  temps  de  réunir  une  force 
pareille,  et  surtout  qu'ils  pussent  la  décider  à  se 
battre.  Toutefois  Napoléon  ne  pouvait  aeheminer 
sur  Paris  la  division  Braver  qui  venait  île  lui  livrer 
Lyon,  sans  auparavant  la  voir  et  lui  parler.  Il  or- 
donna donc  pour  le  lendemain  matin  la  revue  de 
h  garde  nationale  et  des  troupes.  Le  lendemain 
M  mars,  en  effet,  il  passa  on  revue,  sur  la  place 
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Rellecour,  qu'il  avait  réédifiée,  les  soldats  de  l'Ile 
d'Elbe,  ceux  de  Grenoble,  ceux  de  Lyon,  mêlés 
à  la  garde  nationale  lyonnaise.  L'espérance ,  hélas 
chimérique  !  d'avoir  à  la  tète  du  gouvernement  un 
grand  homme,  dévoué  à  la  cause  de  la  Révolution, 
acceptant  par  bon  sens  autant  que  par  nécessité  la 
paix  et  les  principes  d'une  sage  liberté,  de  réunir 
par  conséquent  le  triple  avantage  du  génie,  de  la 
gloire,  et  d'une  origine  populaire,  tout  cela  sans 
guerre  et  sans  despotisme,  cette  espérance  séduisait 
les  imaginations,  et  rendit  à  Napoléon  le  cœur  des 
Lyonnais,  aliéné  depuis  trois  ans  par  ses  fautes.  Il 
parcourut  le  front  de  la  division  Brayer,  la  remercia 
dignement,  en  général  qui  savait  parler  aux  sol* 
dats ,  et  l'invita  à  partir  immédiatement  pour  aller 
lui  conquérir  de  nouveaux  régiments  et  de  nou- 
velles cités. 

Rentré  a  l'archevêché,  il  s'occupa  sans  retard 
des  soins  de  l'administration ,  dont  il  cherchait  à 
chaque  pas  à  ressaisir  les  fils  épars.  Le  jeune  Fleury  , 
de  Chaboulon,  de  retour  de  Naples,  vint  soudaine- 
ment tomber  à  ses  pieds,  ivre  de  joie  de  le  voir  si 
miraculeusement  échappé  à  tous  les  dangers  de  la 
mer  et  de  la  terre.  Napoléon  l'accueillit  avec  l>onté, 
et  l'attacha  sur-le-champ  à  son  cabinet.  Il  songea 
ensuite  à  choisir  un  préfet  de  Lyon.  Ainsi  qu'on  l'a    m  Founer 
vu,  il  avait  été  mécontent  à  Grenoble  du  départ  ^dcTyon  el 
précipité  de  M.  Founer.  Mais  bientôt  calmé  par 
ses  explications,  il  lui  avait  fait  dire  de  le  joindre  à 
Lyon,  et  M.  Fourier,  incapable  de  trahir  le  pouvoir 
qui  tombait,  mais  tout  aussi   incapable  de  tenir 
rigueur  au  pouvoir  qui  se  relevait,  s'était  hâté  de 
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venir.  Napoléon  le  reçut  à  merveille ,  puis  tromaiil 
convenable,  et  même  piquant  de  faire  préfet  de 
Lyon  le  préfet  qui  avait  voulu  lui  interdire  l'outrée 
de  Grenoble,  il  lui  donna  la  préfecture  du  Rhône, 
ce  que  M,  Fourîer  accepta  sans  difficulté. 

TOlR  À  ces  actes  administratifs  Napoléon  m  ajouta  de 

ddLjoo.  plus  graves,  Arrive  a  Lyon,  il  se  regardait  GOflMM 
ltt»oltftkM  déjà  en  possession  de  l'autorité  souveraine,  et  il 
"  de  résolut  d'en  user  pour  frapper  au  cœur  les  pouvoirs 
Lmii*  xvhi,  qui  ]nj  liaient  opposes.  Il  prononça  la  dissolution 
des  deux  Chambres  de  Louis  XVIII,  en  alléguant 
contre  Chacune  d'elles  les  motifs  les  plus  propre  ,, 
les  rendre  impopulaires.  Il  reprocha  à  celle  des 
pairs  d'être  composée,  ou  d'anciens  sénateurs  de 
L'Empire  qui  avaient  pactisé  avec  l'ennemi  victo- 
rieux, ou  d'émigré*  qui  étaient  rentrés  à  la  suite  de 
l'étranger.  Quant  a  la  Chambre  des  députés,  il  rap- 
pela que  ses  pouvoirs  étaient  expirés,  au  moins 
pour  les  deux  tiers  de  ses  membres,  qu'elle  s'était 
prêtée  aussi  aux  communications  avec  l'ennemi,  en- 
lin  qu'elle  avait  émis  un  vote  scandaleux  et  anti- 
national  en  accordant,  sous  prétexte  de  payer  les 
dettes  du  Roi?  une  somme  de  trente  millions,  des- 
tinée à  solder  vingt  ans  de  guerre  civile. 

Après  avoir  frappé  les  deux  Chambres  actuel- 
lement en  fonctions,  il  fallait  cependant  prendre 
garde  de  ré  veiller  dans  les  esprits  l'idée  de  ce  des- 
potisme géant,  qui  durant  quinze  années  avait  voulu 
exister  tout  seul,  et  décider  tout  seul  des  destin  si 
de  la  France.  Les  Chambres  de  ta  royauté  détruites, 
Napoléon  prit  une  mesure  qui  devait  préparer  la 
formfion  des  Chambres  de  l'Empire.  Il  décréta  que 
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le  corps  électoral  tout  entier,  réuni  sous  deux  mois  ^^ïîsïï 
;i  Paris  en  Champ  de  Mai,  y  assisterait  au  sacre  de 
l'Impératrice  et  du  Roi  de  Rome,  et  apporterait  aux     da  cb*ap 
«onstitutions  impériales  les  changements  comman-       ****** 
défi  par  Triât  des  esprits  et  par  le  besoin  dune  saur 
liberté,   Cotait  une  manière  indirecte  d'annoncer, 
sans  la  promettre  formellement,  la  prochaine  arrivée 
«le  Marie- Louise  et  du  Roi  de  Rome,  d'en  référer  au 
pays  lui-même  pour  les  nouvelles  institutions  qu'il 
s'agissait  de  lui  donner,  de  prendre  en  même  temps 
pour  base  du  pouvoir  impérial  la  souveraineté  de 
la   nation,  et  non  le   droit  divin   invoqué  par   les 
Bourbons. 

Napoléon  ne  se  borna  point  a  frapper  les  grands    ^kl 
corps  de   TKtat   composant   le  gouvernement  des   ntgittfatiirc 

11  i  -s  1**  x        j*    i  *i    *        im[Mr,riîiIc 

Bourbons,  et  a  proclamer  la  formation  ù  luvr  délai 
il*-  «eux  qui  devaient  composer  le  sien,  il  voulut 
pat  quelques  autres  mesures  s'assurer  le  concours 
des  principaux  fonctionnaires*  Ainsi  les  Bourbons 
avaient  annoncé  la  reconstitution  de  la  magistra- 
ture, et,  en  taisant  attendre  cette  reconstitution, 
avaient  tenu  les  magistrats  dans  une  inquiétude  con- 
tinuelle. Napoléon  déclara  nulles  les  destitutions  et 
les  nominations  prononcées  depuis  avril  1814,  et 
ordonna  aux  anciens  magistrats  impériaux  de  re- 
monter immédiatement  sur  leurs  sièges.  C'était  se 
donner  d'un  trait  de  plume  la  magistrature  tout  en- 
tière. 11  ne  prescrivit  rien  touchant  les  préfets  et 
sous -préfets,  qui  pour  la  plupart  étaient  ('eux  de 
l'Empire  restes  au  service  de  la  Restauration,  sur 
lesqnek  il  était  impossible  de  statuer  de  loin,  et 
dont  il  était  probable  qu'il  recouvrerait  le  plus  grand 
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nombre  lorsqu'ils  seraient  on  position  de  faire  leui 
choix.  A  ces  mesures  que  la  politique  justifiait. 
Napoléon  en  ajouta  de  moins  excusables,  destinées 
les  unes  à  satisfaire  les  passions  du  parti  révolution- 
naire el  militaire,  les  autres  à  ramener  ou  à  conte- 
nir certains  ennemis  de  grande  importance  en  les 
intimidant  sans  les  frapper.  II  décida  par  décret 
que  les  émigrés  rentrés  sans  radiation  régulier»-, 
antérieure  à  1814,  seraient  tenus  d'évacuer  le  ter- 
ritoire, et  que  ceux  «l'entre  eux  qui  avaient  obtenu 
des  grades  militaires  en  déposeraient  les  épaulettes, 
et  quitteraient  sur-le-champ  les  rangs  de  l'armée. 
Cette  mesure,  déjà  fort  rigoureuse  mais  inévitable, 
enr  si  on  n'y  avait  pourvu  d'avance  les  soldats  au- 
raient expulsé  violemment  les  officiers  emiûrés  qu'on 
avait  introduits  dans  leurs  rangs,  fut  de  beaucoup 
dépassée  par  une  autre  qui  n'avait  pas  l'excuse  de 
la  nécessité,  et  qui,  par  la  notoriété  des  person- 
HgM  atteints,  devait  produire  un  effet  déplorable. 
Napoléon  en  voulait  à  MM.  de  Talleyrand,  de  Dal- 
berg,  de  YitroUes,  Marmont,  Augercau,  etc.,  qui 
avaient,  les  uns  amené  1  ennemi,  les  autres  traite 
ËftC  lui.  Il  rédigea  donc  un  décret  pour  ordonnai 
la  mise  en  jugement,  et  en  attendant  le  séquestre 
des  biens,  contre  MM.  de  Talleyrand,  de  Dalh. 
de  Vit  roi  les,  contre  M.  Lynch,  maire  de  Bordeaux, 
contre  les  maréchaux  Marmont  et  Augereau,  sous 
le  prétexte  que  tous  indistinctement  avaient  eoft- 
ni\é  avec  les  envahisseurs  du  territoire,  Comme  la 
plupart  étaient  absents,  et  que  les  autres  ne  pou- 
vaient manquer  de  s'absenter  bientôt ,  c'était  une 
menace  qui  devait  porter  sur  les  biens  seulement, 
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et  qu'on  pouvait  faire  cesser  si  ces  personnages 
demandaient  à  se  rallier.  Ce  n'en  était  pas  moins 
de  la  part  de  Napoléon  un  acte  de  réaction  vio- 
lente, qui  contrastait  avec  la  clémence  promise 
dans  ses  proclamations,  et  qui  pouvait  faire  beau- 
coup plus  de  mal  à  sa  cause  en  alarmant  les  es- 
prits, qu'aux  absents  en  les  menaçant  sans  les  at- 
teindre. Le  grand  maréchal  Bertrand,  revêtu  de 
la  qualité  de  major  général,  devait  contre- signer 
ces  décrets,  rendus  militairement  en  quelque  sorte. 
Le  caractère  généreux  du  grand  maréchal  répu- 
gnait à  de  tels  actes,  et  il  résista  vivement.  Il  sou- 
tint qu'une  pareille  mesure  suffirait  pour  détruire 
toute  confiance  dans  les  promesses  de  Napoléon,  et 
pour  fournir  à  ses  ennemis  l'occasion  de  dire  qu'il 
revenait  en  France  plein  de  ressentiments,  et  aussi 
enraciné  que  jamais  dans  ses  habitudes  despotiques. 
Napoléon  répondit  au  grand  maréchal  qu'il  n'en- 
tendait rien  à  la  politique,  que  la  clémence  ne  pro- 
duisait ses  effets  qu'accompagnée  d'une  certaine  dose 
de  sévérité,  surtout  à  l'égard  d'ennemis  dangereux, 
et  quelques-uns  implacables;  qu'en  réalité  il  ne  vou- 
lait point  exercer  de  rigueurs,  qu'il  venait  de  le 
prouver  en  nommant  préfet  de  Lyon  M.  Fourier,  si 
hautement  prononcé  contre  lui;. qu'il  fallait  pour- 
tant traiter  différemment  ceux  qui  avaient  cédé  aux 
circonstances,  et  ceux  qui  avaient  connivé  avec  l'en- 
nemi pendant  que  les  bons  Français  versaient  leur 
sang  à  la  frontière;  que  cette  apparence  de  sévérité 
serait  une  immense  satisfaction  pour  tous  ceux  qui 
composaient  son  parti  en  France;  que,  du  reste,  il 
le  répétait,  il  voulait  intimider,  non  frapper,  et  qu'il 
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—     était  prêt  a  ouvrir  les  bras  à  quiconque  manifeste- 

rait  I  intention  de  revenir  a  lui.  Pourtant  Napoléon 
se  laissa  fléchir  par  les  observations  du  grand  ma- 
réchal Bertrand,  qui  lui  disait  qu'il  ne  fallait  pas 
fermer  la  voie  ï\  un  raccommodement,  et  qu'an  lieu 
de  ramener  les  hommes  dont  il  salissait,  on  les 
éloignerait  en  les  menaçant.  Le  décret  fut  donc  iM 
pas  abandonné  mais  ajourné* 
Nouvelle  Napoléon  avant  de  quitter  Lyon  écrivit  de  nou- 

garie-Louise,  veau  à  Marie-Louise,  lui  lit  connaître  les  proglàl 
de  sa  marche,  lui  annonça  son  entrée  triomphale 
à  Paris  pour  le  80  mars,  jour  de  naissance  du  Roi 
de  Home,  et  la  pressa  enlin  de  revenir  en  France. 
Il  envoya  un  message  à  son  frère  Joseph,  qui  était 
dan  le  canton  de  Yaud,  pour  le  charger  de  faire 
parvenir  à  Vienne  la  lettre  écrite  a  Marie-Louise, 
pour  l'informer  aussi  de  ses  prodigieux  succès, 
pour  l'autoriser  en  outre  à  déclarer  nUiciellement  a 
tous  les  ministres  des  puissances  résidant  en  Suisse, 
l'intention  formelle  où  il  était  de  conserver  la  paix 
aux  conditions  du  traité  de  Paris. 
Napoléon  Ayant  pourvu  a  tout,  il  résolut  de  quitter  Lyon  le 

ilU>i?nurâ     '3  mars  au  malin,  après  y  avoir  séjourné  le  1  I  et 

au  matin ,  *'t    le  12  seulement,  c'est-à-dire  le  temps  absolument 

prend  la  route  ■ 

<*«  i»  indispensable  pour  rallier  les  troupes  qui  arrivaient 
successivement  de  Grenoble,  pour  les  faire  reposer 
nu  jour,  et  les  acheminer  à  la  suite  de  la  dii 
Urayer,  partie  de  Lyon  dès  le  1 1 .  Son  projet  était 
de  choisir  entre  les  deux  routes  qui  menaient  de 
Lyon  a  Paris,  celle  de  la  Bourgogne,  beaucoup  plus 
sure  que  celle  du  Bourbonnais,  à  cause  de  l'esprit 
des  habitante 


■ 
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Tout  présageait  à  Napoléon  dans  le  reste  de  son 
voyage,  un  succès  aussi  prompt,  aussi  complet, 
que  celui  qu'il  avait  obtenu  de  La  Mure  à  Lyon.  On 
se  donnait  cependant  beaucoup  de  mouvement,  soit 
sur  ses  derrières,  soit  sur  ses  lianes,  Rn  effet,  les 
Marseillais  en  apprenant  son  débarquement*  avaient 
i  ir  saisis  d'une  irritation  indicible.  Ils  avaient  cru 
voir  leur  port  fermé  de  nouveau ,  leur  misère  encore 
assurée  pour  des  années,  et  ils  avaient  demandé  à 
partir  tous  pour  courir  après  relui  qu'ils  appelaient 
le  brigand  de  l'Ile  d'Elbe.  Le  maréchal  Masséna, 
<lr>liné  malgré  sa  gloire  aux  injustices  des  deu\ 
dynasties,  n'avait  pas  plus  a  se  louer  de  Napoléon 
que  de  Louis  XVIII.  Dégoûté  de  tout,  excepté  du 
repos,  il  jugeait  la  situation  de  la  hauteur  de  son 
rare  bon  sens  et  de  son  sincère  patriotisme.  Attaché 
de  cœur  a  la  Révolution,  mais  craignant  une  nou- 
velle lutte  avec  l'Europe,  il  voyait  dans  Louis  XYJII 
la  «..-outre-révolution,  dans  Napoléon  la  guerre,  et 
n'avait  de  penchant  ni  pour  L'un  ni  pour  l'autre. 
Dans  cette  disposition  t  il  envisageait  avec  peine  plu- 
tôt qu'avec  plaisir  la  tentative  de  son  ancien  empe- 
reur, et  était  décidé  il  se  renfermer  dans  la  rigou- 
reuse observation  de  ses  devoirs  militaires.  Cédant  a 
la  demande  dos  Marseillais,  il  en  avait  laissé  partir 
douze  ou  quinze  cents,  escortés  de  i\eu\  régiments 
(.l'infanterie,  qui  avaient  la  cocarde  tricolore  cachée 
dans  Inir  sac.  Cette  minime  s'était  dirigée  sur  tire- 
noble  pour  prendre  Napoléon  à  revers,  et  elle  ne 
pouvait  certes  pas  lui  taire  grand  mal,  étant  a  plus 
de  cent  lieues  de  lui.  Masséna  avait  en  outre  pris 
précautions  à  Toulon,  pour  qu'au   milieu  du 
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délire  des  partis  on  ne  livrât  pas  cette  importante 
place  aux  Anglais,  et  il  s'était  réserve  quelques  for- 
ces a  Marseille,  afin  de  ne  pas  rester  à  la  merci  d'une 
popnlaee  furieuse. 

À  Nîmes  commençaient  a  se  réunir  quelques  trou- 
pes de  ligne,  à  la  tête  desquelles  devait  se  mettre 
M.  le  duc  dWngoulênie.  Mail  ces  rassemblements 
quoique  placés  sur  les  derrières  de  Napoléon,  nV- 
(aient  pas  for!  a  craindre  a  la  distance  où  ils  se  trou- 
\  aient  de  lui.  Ce  qui  présentait  plus  de  gravité,  c'était 
NmThSiït  lo mouvement  du  maréchal  Ney,  envoyé  en  Krauehe- 
le-smiinicr.  Comté,  et  destiné  a  se  porter  par  Besançon  et  Lons-le- 
Saulnier  dans  le  flanc  de  Napoléon.  Celui-là  pouvait 
joindre  Tannée  impériale,  mais  il  lui  était  dillicile  de 
reunir  au  delà  de  six  mille  hommes,  qui  se  lotiraient 
à  contre-cœur,  ou  ne  se  battraient  même  pas  con- 
tre les  douze  ou  quinze  mille  de  Napoléon,  remplis 
d'enthousiasme,  et  résolus  a  passer  sur  le  corps  «le 
quiconque  voudrait  leur  résister.  Ce  dernier  danger 
n'était  donc  pas  très-inquiétant ,  mais  une  collision 
eût  fort  contrarié  Napoléon,  qui  avait  la  prétention 
et  f  espérance  d'arriver  à  Paris  sans  qu'une  goutte 
de  sang  eut  coulé.  Il  cherchait  par  ee  motif  à  éviter 
(oui  conflit,  mais  il  était  décidé»  a  n'écrire  ni  an 
mareehal  Ney  ni  à  d'autres,  désirant  tout  devoir 
an\  soldats,  dont  il  ne  craignait  pas  d'être  l'nhlige. 
et  rien  aux  chefs  militaires,  dont  il  n'avait  pas 
eontent  au  moment  de  sa  chute,  et  desquels  il  ne 
voulait  pas  recevoir  de  conditions.  Toutefois  le  grand 
maréchal  Bertrand  ne  garda  pas  la  même  réserve.  Il 
écrivit  a  Ney  pour  lui  dépeindre  la  marche  triom- 
phale de  Cannée  à  Lyon  et  lui  en  prédire  la  eonti- 
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miation  jusqu'à  Paris,  pour  lui  faire  sentir  la  gra- 

vite  de  la  résolution  qu'il  allait  prendre ,  le  danger 
de  cette  résolution  pour  lui,  son  inutilité  pour  les 
Bourbons,  s'il  la  prenait  contraire  à  la  cause  im- 
périale. Il  chargea  quelques  vieux  sous-officiers  de 
nie  d'Elbe  de  se  rendre  au  corps  de  Ney,  pour 
communiquer  avec  les  soldats  de  ce  corps,  et  les 
embraser  du  feu  qui  les  dévorait  tous.  Du  reste  il 
était  probable  que  l'on  aurait  dépassé  Màcon  et 
Chalon,  seuls  points  par  lesquels  on  pouvait  être 
pris  en  flanc  ;  lorsque  Ney  serait  en  mesure  d'agir. 
Napoléon  quitta  Lyon  le  13  mars  au  matin,  annon- 
çant à  tout  le  monde  qu'il  serait  le  20  à  Paris.  Il 
était  vraisemblable  en  effet  que  la  rapidité  de  son 
aigle,  volant  de  clocher  en  clocher,  comme  il  l'avait 
dit,  ne  serait  pas  moins  grande  de  Lyon  à  Paris, 
que  de  Cannes  à  Lyon. 

En  s'avançant  en   Bourgogne,  Napoléon  allait 
rencontrer  des  populations  animées  au  plus  haut 
point  de  l'esprit  qui  avait  assuré  son  triomphe  dans 
la  première  partie  de  son  expédition.  Les  pays  qui      Marche 
bordent  la  Saône  avaient  singulièrement  prospéré  8JJJÏÏKmet 
pendant  l'Empire,  parce  qu'alors  les  communica-      chalon 
tions  fluviales  remplaçant  les  communications  mari- 
times, la  Saône  était  devenue  la  voie  du  commerce 
continental.  Indépendamment  de  cette  circonstance* 
la  présence  de  l'ennemi  si  mal  combattu  en  484  4 
par  Augereau,  avait  exaspéré  les  habitants,  fort 
patriotes  comme  tous  ceux  des  provinces  frontières. 
Les  imprudences  de  la  noblesse  et  du  clergé  avaient 
fait  le  reste,  et  la  Franche -Comté,  la  Bourgogne 
étaient  aussi  disposées  que  le  Dauphiné  à  ouvrir  les 
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quelques  jours  auparavant  sa  prviemee  aurait  pu 
seule  arcemptir.  Il  fat  nm  à  ttàrou  arec  des 
transports  inouïs,  ie  peuple  areouraat  pèle-mele 
avec  les  troupes,  qui  ahmdowaaîeut  leurs  chefs 
ou  s'en  fusaient  suivre.  .4  bas  tes  mobtes!  à  bas  1rs 
prêtres!  a  bas  les  Bovrboms!  Vit*  rEmpinmr!  étaient 
les  cris  de  cette  multitude  composée  de  paysans, 
de  soldats,  de  marins  de  la  Saône,  et  animée  de 
tous  les  sentiments  nationaux  et  révolutionnaires  que 
les  Bourbons  avaient  eu  l'imprudence  de  froisser. 

Napoléon  reçut  les  autorités  municipales,  s'en- 
tretint familièrement  avec  ceux  des  habitants  qui 
lui  adressèrent  la  parole,  leur  dit  pourquoi  il  était 
sorti  de  l'ile  d'Elbe,  dans  des  termes  à  peu  près 
semblables  à  ceux  qu'il  avait  employés  à  Lyon  et 
à  Grenoble;  leur  parla  de  paix,  de  liberté,  et  les 
charma  par  cette  bonhomie  dans  la  grandeur,  dont 
il  savait  si  habilement  se  servir  quand  il  voulait 
s'en  donner  la  peine.  11  demanda  à  l'un  des  of- 
ficiers municipaux  pourquoi,  tandis  qu'on  s'était 
si  bien  défendu  à  Chalon  contre  les  Autrichiens, 
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on  sVtait  si  mal  défendu  a  MAcon,  où  les  senti- 
ments et  le  courage  étaient  les  mènies?  —  Ces! 
votre  faute,  lui  rebondit  naïvement  le  Maçonnais. 
Vous  nous  aviez  donne  de  mauvaises  autorités, 
vous  nous  aviez  !  ans  armes  et  sans  chefs, 

et  nous  n'avons  rien  pu  avec  nos  bras  seuls.  — 
L'Empereur  sourit ,  et  lui  dit  :  Gala  prouve,  mon 
ami,  que  nous  avons  tous  fait  des  fautes;  mais 
il  ne  faut  pas  les  recommencer.  Nous  ne  nous  fie- 
rons désormais  qu'à  de  vraie  patriotes;  nous  if  irons 
pas   Chercher   les   étrangers   riiez  eux,  mais  s'il^ 

nnent  chez  nous,  nous  les  recevrons  de  manière 
à  leur  oler  l'envie  de  revenir.  — 

Après  avoir  écoute'  6l  dit  bien  des  paroles  en  corn-       Départ 
pagnie  de  ces  bonnes  gens,  il  prit  quelque  repos,  se    p0Ul  c  nU>n 
proposant  de  continuer  sa  route  le  lendemain  sur 
ChaluiK 

Napoléon  touchait  a  la  seconde  conjoncture  de-  Eticemomeui 
cisive  de  son  entreprise,  c'était  la  rencontre  pas-       pwmtH 
sible  avec  le  maréchal  Ney.  Il  ne  la  redoutait  pas    |#ÏÏÏZLj 
précisément,  car  il  avait  déjà  rallié  à  sa  cause  plus        N>* 

1  ■  mu  son  uni 

de  la  moitié  des  troupes  concentrées  par  les  Bour-  droit. 
bon  dans  Test  de  la  France,  cest-a-dire  de  douze 

a  quinze  mille  hommes.  Or,  d'après  tous  les  ren-  situation 

M'iimnnculs,  c'est  à  peine  si  le  maréchal  pouvait  |£r^ 

avoir  six  mille  hommes,  probablement  mal  disposés,  •**»«•  doni 

1  "il  dispose 

et  entièrement  noyés  au  milieu  d'une  population 
dévouée  à  l'Empire  el  a  la  Révolution.  Cependant  il 
était  impossible  de  prévoir  ce  que  pourrait  faire  la 
mmîwaitë  tète  Au  maréchal,  ainsi  qu'on  s'exprimait 
ralement,  et  Napoléon  aurait  vivement  regrette 
une  collision,  dont  le  résultat  n'était  pas  douteux, 
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niais  dont  le  succès  eût  ùté  quelque  chose  de 
prestige  a  celle  tontjuète  pacifique  «le  Ici  France 
accomplie  sans  aucune  effusion  de  sang.  Le  grand 
maréchal  Bertrand,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
avait  seul  éeril  au  maréchal  Nej ,  en  son  propre  nom, 
ei  pour  lui  inspirer  de  sérieuses  réflexions.  Quant 
a  Napoléon,  il  sVlait  contenté  de  lui  adresser  des 
ordres  de  mouvemenl .  eoneus  connue  si  Ney  n'avait 
jamais  cesse  d'être  sous  son  commandement.  II  lui 
avait  prescrit  de  diriger  ses  troupes  sur  Autun  et 
Auxcrre,  où  il  s'attendait  a  le  voir  lui-même.  Au 
surplus,  on  était  forl  près  du  maréchal,  car  on  le 
disait  a  Lons-le-Saulnier,  et  si  quelques  hommes  pru- 
dents étaient  inquiets,  le  peuple  regardait  Ne\  et  ses 
soldats  comme  aussi  conquis  que  tout  ce  qu'un  avait 
rencontré  de  bi  Mure  à  Màcon. 

Le  moment   approchait  en  effet,  où  allait  l 'ae- 

raorarcs^    f-omplir  l'une  des  scènes  les  plus  étrange-  de  notre 

et  politiques,  longue    et   prodigieuse    révolution.    Le   maréchal 

ii  m        Ney,  complètement  cl  ranger  aux  menées  de§  géoé- 

k7wi/at     railx   Lwllemand  et   Lefelmc-Itesnocttes,   brouille 

71*'!"'    depuis  longtemps  avec   le  maréchal  Davout,  cod- 

campkttitenl  ici  p 

■»•       vaincu  que  Napoléon  lui  gardait  rancune  pour  ai 

les  Bourbons.  .         ,  . 

conduite  a  rontainchleau ,  n  ayant  par  conséquent 
nue  affinité  avec  les  bonapartistes,  avait  senti 
•  munir  son  humeur  contre  les  Bourbons,  en  ap- 
prenant le  débarquement  opéré  au  golfe  Juan,  et 
dans  son  simple  bon  sens.  I  avait  regarde  i 
neoient  comme  précurseur  de  la  guene  étrangère  cl 
peut-ctre  delà  guerreomfo  Aussi  avait-il  promis  de 
luèt-bonue  foi  a  Louis  XVIII  de  supposer  de  Ni 
$âtf  foree>  a  la  marche  de  Na|K>lé*>u. 
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Arrive  à  Besançon,  il  a\ait  lait  avec  zèle,  intel- 
ligence et  résolution,  tout  ce  qu'exigeaient  les  cir- 
MfeteUmtes,  Pnoque  rîM  n'était  prèi  de  «a  qui  <>t 

H-  i -essore  ii  1;<  composition  d'nn  corps  d "arim  e,  soil 
par  la  faute  des  circonstances,   s< »it   par  celle  des 
bureaux  «le  la  guerre,  Il  j  avait  supplée  tant  qu'il 
H  pu,  en  se  plaignant  au  ministre  avec  sa  ru- 
desse ordinaire.  Trouvant  les  royalistes  abattus,  et 
disposés  ii  soutenir  l'arrogance  qui  avait  tant 
uni  a  la  cause  «les  Bourbons,  il  s'était  emporte  nm- 
u\,  et  avait  contribué  à  remonter  les  esprits 
par  «eHe  énergie  naturelle  qui  respirait  dans  ses 
\eu\,  retentissait  clans  sa  voix,  se  révélait  en  un 
mol  dans  tous  les  mouvements  de  sa  personne  hé- 
roïque.   Les  loyalistes  du   pays,   saus  partager  sa 
'oiiliaurc,  avaient  été  charmés  de  ses  sentiments 
el  de  son  attitude. 

Après  avoir  donné  des  ordres  pour  atteler  quel- 
ques pièces  d'artillerie,  pour  confectionner  des  car- 
louches,  pour  suppléer  enfin  au  matériel  qui  lui 
manquait,  il  avait  résolu  de  distribuer  ses  troupes  en 
deux  divisions,  sous  deux  généraux  de  confiance. 
Il  pouvait  disposer  de  cinq  régiments  d'infanterie, 
le  I  :>°  léger  cantonne  à  Saint-Amour,  le  KP  de  ligne 
ii  Poligny,  le  70e  à  Bourg,  les  %ff  et  7?  déjà  reunis 
a  Lons-le-Saulnier,  et  de  trois  régiments  de  cava- 
lerie, le  W  de  dragons  établi  a  Lons-le-Saulnier,  le 
V  de  chasseurs  en  route  pour  s'y  rendre,  et  le  bde 
lMMMkeuvo>e  ;i  Auxonne  |iour  protéger  le  depùl 
d'artillerie.  Un  lui  avait  promis  en  outre  le  ir  de  li- 
le  f>e  léger,  lesquels  ne  devaient  guère  arriver 
que  dans  une  dizaine  de  jours.  Il  avait  choisi  jour 
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les  mettre  à  la  tête  île  ses  deux  divisions  les  g 
raux  de  Honniront  et  Leeourbc.  Le  général  de  Bour- 
rnonl,  commandant  à  Besancon,  était  sous  sa  main. 
Ancien  chef  de  Chouans,  il  avait  de  quoi  rassurer 
les  royalistes-  distingué  par  ses  services  militaires 
Km  l'Empire,  il  était  fort  présentable  aux  troupes. 
Il  réunissait  tlonr  toutes  les  convenances  à  la  fois, 
et  il  ne  pouvait  refuser  de  Barrir  activement,  lors- 
qu'il s'agissait  de  défendre  la  cause  des  Bourbons. 
Il  n'en /'lait  pas  de  même  du  général  Lecourbe.  Gel 
officiai -,  le  premier  île  son  temps  pour  la  guerre  de 
mnntapnes,  était  un  vieux  républicain,  <l ■-.. 
par  Napoléon,  vivant  dans  ses  terres,  et  reste  aussi 
loin  des  faveurs  fies  Bourbons  (pie  de  celles  de 
polnm.  Ney  le  fit  venir,  lui  rappela  leur  ancienne 
confraternité  d'armes  à  l'armée  du  Rhin,  leur  oim- 
mune  aversion  pour  le  despotisme  impérial,  les 
maux  que  l'ambition  de  Napoléon  avait  causés  à  la 

France,  les  dangers  dont  cette  ambition  la  ana* 
I  ait  encore,  le  trouva  dépourvu  de  rancune  a  l'é- 
gard de  Napoléon,  mais  alarme  de  son  retour  (pu 
pouvait  être  suivi  de  la  pu  erre  civile  et  de  la  puerre 
étrangère,  el  parvint  à  lui  faire  accepter  le  comman- 
dement  de  Tune  des  deux  divisions  (prou  essayait 
de  former  en  Franche-Comté. 

Gee  arrangement!  terminés,  son  artillerie  attelée 
à  la  haie,  le  maréchal  partit  peur  Lons-le-Saulnier 
avec  lee  généraux  lecourbe  et  de  BourinonL  Arrivé 
dans  cette  ville  le  12  mars  an  matin,  il  y  frmn.i  kn 
W  et  77"  de  ligne,  el  le  5"  de  dragons.  On  y  attendait 
le  8*  de  chasseurs.  11  avait  deux  partis  à  pondre, 
00  de  se  jeter  sur  Lyon,  s'il  était  temps  encore  d'en 


L'ILE  D'ELBE.  464 

interdire  l'entrée  à  Napoléon ,  ou  s'il  était  trop  tard ,   

de  tourner  à  droite  pour  se  porter  sur  la  Saône,  et 

pour  intercepter  la  route  de  Paris  à  travers  la  Bour-    à  u«-te- 


gogne.  Mais  à  peine  entré  à  Lons-le-Saulnier,  Ney  etdutkoon 
apprit  que  Lyon  était  évacué,  et  il  commença  à  enrirouunte, 
sentir  l'immense  commotion  produite  dans  le  pays 
par  l'approche  de  Napoléon.  Les  troupes  ne  disaient 
rien,  mais  malgré  leur  silence  on  pouvait  aperce-  ptri>^ocho 
voir  dans  leurs  yeux  leur  profonde  émotion.  La  po-    m,^». 
pulation  curieuse  et  inquiète,  en  quête  de  nouvel- 
les, les  désirant  favorables  à  Napoléon,  ne  prenait 
guère  la  peine  de  cacher  ses  sentiments.  Le  clergé 
s'était  enfermé  dans  les  églises.  La  noblesse  désolée 
était  accourue  pour  chercher  auprès  du  maréchal 
une  confiance  qu'elle  avait  perdue.  Le  comte  de 
Grivel,  ancien  militaire,  inspecteur  des  gardes  na- 
tionales, royaliste  dévoué,  était  venu  offrir  son  épée 
pour  contribuer  au  salut  de  la  cause  royale  si  gra- 
vement compromise. 

Le  maréchal  Ney  entrevoyait  déjà  les  embarras      Efforts 
dans  lesquels  il  s'était  jeté,  mais  plus  il  sentait  ap-  maréc^i  Ney 
procher  de  son  cœur  les  impressions  qui  rognaient  J^J^Taux 
autour  de  lui,  plus  il  se  roidissait  pour  les  en  éloi-    impressions 

de  ceux  qui 

gner.  Il  disait  aux  royalistes  qui  lui  parlaient  de  la    l'entourent. 
gravité  de  la  situation,  qu'il  la  connaissait  bien,  que    gon 
ce  n'était  pas  une  petite  entreprise  que  de  tenir  tète     énergique. 
à  Napoléon,  mais  qu'il  fallait  avoir  le  courage  de 
ce  qu'on  entreprenait;  qu'il  n'avait  pas  besoin  de 
trembleurs  autour  de  lui ,  que  ceux  qui  avaient  peur 
étaient  libres  de  se  retirer;  que  fût-il  seul,  il  résis- 
terait; qu'il  prendrait  un  fusil,  tirerait  le  premier 
coup,  et  obligerait  bien  ses  soldats  à  se  battre.  Les 
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royalistes  éperdus  lui  serraient  la  main  en  entendant 
ce  langage,  lui  témoignaient  leur  gratitude,  leur 
admiration  même,  mais  ne  lui  manifestaient  pfifl 
grandes  espérâmes,  car  ils  n'en  conservaient  que 
de  très-faibles.  L'attitude  des  troupes  «'tait  en  effet 
désespérante. 

Quelques  heures  après  son  arrivée,  le  maréchal 
Ney  voulut  passer  giments  en  revue.  II  fit 

déployer  les  GO"  et  77e  de  ligne,  le  IV  de  dra- 
gons, et  le  8e  de  chasseurs  qui  avait  rejoint.  Après 
les  avoir  soigneusement  examinés,  il  réunit  les 
officiera  en  DOrete  autour  de  lui,  et  leur  parla  ave* 
chaleur  et  résolution.  Il  leur  rappela  qu'il  avait  suivi 
Napoléon  jusqu'à  Moscou  et  jusqu'à  Fontainebleau, 
qu'il  l'avait  servi  par  conséquent  jusqu'au  dernier 
moment,  mais  qu'après  son  abdication,  il  ;iv,n( 
comme  eux  prêté  serinent  aux  Bourbons,  et  enten- 
dait rester  fidèle  à  ce  serment;  que  le  rétablisse- 
ment de  l'Empire  devait  inévitablement  amener  sur 
la  France  un  déluge  de  maux,  qu'il  attirerait  sur 
elle  l'Europe  tout  entière,  et  ferait  recommencer 
une  lutte  désastreuse;  que  tout  bon  Fronçai)  devait 
s\  opposer;  que  pour  sa  part  il  y  était  décidé,  sans 
vouloir  toutefois  contraindre  personne,  et  que  si 
parmi  ceux  qui  l'écoutaicnt  il  se  trouvait  des  hom- 
mes que  leurs  affections  détournaient  de  leurs  de- 
voirs, ils  lignaient  qu'à  le  déclarer,  et  qu'il 
renverrait  chez  eu\,  sans  qu'il  leur  en  coûtât  d'au- 
tre peine  que  celle  de  sortir  des  rangs,  mais  qu'il 
n'entendait  garder  auprès  de  lui  que  des  hommes 
sûrs  et  défOdéti 

Malgré  sou  ascendant  ordinaire  sur  les  troupes. 
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le  maréchal  obtint  pour  croque  réponse  un  silence 
glacial,  qui  lui  montrait  assez  qu'il  fallait  renvmi.T 
chez  eux  presque  tous  ses  otliciers  s'il  ne  voulait 
*ï\oir  auprès  île  lui  que  des  hommes  de  son  avis.  A 
peine  le  cercle  était-il  rompu,  que  les  aides  de  camp 
du  maréchal  entendirent  dans  tous  les  rangs  les 
propos  les  plus  fâcheux.  —  Qif avions-nous  besoin, 
murmuraient  la  plupart  des  officiers j  de  ce  que 
nous  dit  là  le  maréchal?  Ne  sait-il  pas  S8  que  nous 
pensons?  Ne  doit-il  pas  le  pensai  comme  nous? 
Nous  sommes  dans  les  rangs,  nous  y  attendrons  en 
bon  ordre  ce  que  le  sort  décidera.  Qu'il  attende 
comme  nous,  et  laisse  les  royalistes  qui  l'entourent 
faire  les  ûneriruuicnes,  sans  se  livrer  à  des  manifes- 
tations qui  no  lui  conviennent  point  !  — 

Ces  propos  répétés  au  maréchal  lui  déplurent 
moins  (pie  le  langage  découragé  des  royalistes  qui 
composaient  son  état-major.  —  Qu'où  s'en  aille, 
répétait-il  avec  une  sorte  d'irritation  nerveuse,  qu'on 
s'en  aille  si  on  tremble,  qu'on  me  laisse  seul,  et  je 
saurai  bien  prendre  un  fusil  des  mains  d'un  grena- 
dier, et  tirer  le  premier  coup  de  feu.  — 

Plus  l'impression  générale  envahissait  son  robuste 
cœur,  plus  il  se  défendait,  et  par  cette  lutte  inté- 
rieure il  touchait  les  royalistes  clairvoyants  sans  les 
rassurer,  mais  il  affligeait  les  bonapartistes,  désolés 
de  le  voir  s'engager  dans  une  voie  sans  issue.  Plu- 
sieurs officiers  de  M.  le  comte  d'Artois,  notamment 
le  duc  de  Maillé,  s'étaient  rendus  auprès  de  lui.  Il  se 
plaignit  amèrement  à  eux  de  ce  qu'on  avait  évacué 
Lyon  si  facilement,  conjura  M.  le  comte  d'Artois  de 
ne  pas  rétrograder  davantage,  de  venir  par  un  mou- 
lt. 
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veinent  à  gauche  rejoindre  la  Saune,  tandis  qu'il 
Ici  rejoindrait  lui  par  un  mouvement  a  droite,  el 
d'Artois  sur    soutint  qu'en  réunissant  leurs  forces  ils  réussiraient 

la  Saône. 

peut-ètrfi  à  arrêter  l'ennemi.  Il  promît,  toujours 
avec  la  mémo  sincérité,  de  s'engager  le  premier,  et 
ajouta  qu'aussitôt  son  artillerie  arrivée,  le  lende- 
main probablement,  il  s'acheminerait  sur  Hloon 
ou  Chalon  à  la  rencontre  de  M.  le  courte  dWrtuis. 
Il  ne  savait  pas,  l'infortuné,  que  le  lendemain  ce 
ne  serait  pas  AI.  le  comte  d'Artois,  déjà  retourne 
à  Paris,  mais  Napoléon  lui-même,  qui  se  trouverait 
sur  la  Saône! 

Le  lendemain  13,  pendant  que  Napoléon  mar- 
chait sur  Màcon,  la  situation  prit  tout  a  coup  l'as- 

^a^ouraéS1*  Pect  'e  P'us  SOII|bre*  A  chaque  instant  on  recevail 
du  «3-  la  nouvelle  que  rincendie  avait  éclaté,  tantôt  sur  un 
point,  tantôt  sur  un  autre,  de  manière  qu'on  en 
était  eomme  enveloppé  de  tonte  part.  M.  Capelle, 
préfet  de  l'Ain,  arriva  vers  le  milieu  de  la  journée, 
poursuivi  par  les  habitante  de  Bourg  qui  venaient 
de  s'insurger,  Le  76%  qui  occupait  cette  ville,  s'était 
uni  aux  habitants  [jour  arborer  les  trois  couleur-. 
Plus  près  encore,  a  Saint-Amour,  le  I.V  léger  mena- 
çait d'en  faire  autant.  Vers  les  dix  heures  du  soir, 
OU  officier,  parti  deMAeon,  apporta  la  nouvelle,  en- 
voyée par  le  préfet  lui-même,  que  la  ville  de  Maçon 
s'était  soulevée  et  avait  expulsé  les  autorités  RJjélafc 
A  minuit,  une  dépèche  du  maire  de  Chalon  annonça 
qu'un  bataillon  du  76%  escortant  l'artillerie  que  le 
maréchal  attendait  avec  impatience,  s'était  révolté, 
et  conduisait  cette  artillerie  à  Napoléon.  L'ne  heure 
après,  un  officier  qui  avait  suivi  la  route  de  la  Bour- 
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gogne  raconta  que  le  6e  de  hussards,  commande'1 
par  le  prince  de  Carignan ,  s'était  porté  au  galop  sur 
Dijon  pour  insurger  cette  ville;  et  une  heure  plus 
tard,  on  apprit  par  une  dépêche  du  généra)  Heu- 
delet  que  cette  capitale  de  la  Bourgogne,  répondant 
ii  l'impulsion  des  villes  voisines,  venait  de  proclamer 
le  rétablissement  de  l'Empire, 

Ces  divers  messages,  successivement  parvenus 
au  maréchal  pendant  cette  fatale  nuit,  furent  pour 
lui  comme  autant  de  coups  de  poignard.  Ne  pouvant 
retrouver  un  sommeil  sans  cesse  interrompu  par  de 
si  terribles  émotions ,  il  se  leva ,  et  se  mit  a  se  pro- 
mener en  tout  sens,  s'attendant  à  de  nouveaux 
coups  plus  douloureux  encore.  Il  savait  qu'un  cer- 
tain nombre  de  soldats  de  l'Ile  d'Elbe,  venus  de 
Lyon,  s'étaient  môles  à  ses  troupes,  et  s'efforçaient 
de  leur  communiquer  le  souille  de  l'insurrection. 

Il  était  dans  cet  état  d'agitation,  lorsque  vers  le      irrfvfe 
milieu  de  la  nuit  deux  négociants  partis  de  Lyon    IhHaauTl 
dans  la  journée  lui  furent  amenés,  et  lui  causèrent  *"  3^^ 
parleur  rapport  une  impression  profonde.  Ils  lui     fcifw, 
racontèrent  avec  quelle  facilité  la  révolution  en  fa-       ^mp\m 
veur  rie  1  Empire  s  était  opérée  a  Lyon,  combien     HrTtttm 
on  avait  de  raisons  de  croire  cette  révolution  déjà    J^,cr!L 

»i        envoyés  par 

effectuée  a  Paris,  et  combien  il  serait  inutile  de  nwnranii. 
répandre  du  sang  pour  s'y  opposer.  Au  même  in- 
Stant  survinrent  des  officiers  porteurs  de  la  lettre 
du  grand  maréchal  Bertrand,  connus  personnelle- 
ment du  maréchal  Ney,  et  chargés  d'ajouter  des 
explications  verbales  à  la  lettre  qu'ils  apportaient. 
Ces  officiers,  mêlant  le  faux  et  le  vrai,  et  répétant 
M  qu'ils  avaient   entendu  dire  autour  de  Napo- 
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léott,   donnèrent  des  paroles  du  grand  maréchal 

Bertrand  un  funeste  commentaire.  Ils  assurèrent 
que  tout  était  concerté  depuis  longtemps  entre 
Paris,  nie  d'Elbe  et  Vienne  ;  qu'à  Paris  une  vaste 
conspiration  comprenant  l'armée  entière,  et  jus- 
qu'au ministre  de  la  pierre,  avait  déjà  renversa,  ou 
allait  renverser  les  Bourbons;  que  Napoléon  pli 
au  centre  de  celte  trame,  était  d'accord  avec  son 
beau-père,  que  le  général  autrichien  Kohler  était 
allé  s'entendre  avec  lui  à  Porto-FerrajoT  que  les 
vaisseaux  anglais  eux-mêmes  s'étaient  éloignés  pour 
laisser  passer  la  flottille  impériale,  que  les  pin-sm- 
ces,  fatiguées  des  Bourbons,  étaient  décidées  à  ac- 
cueillir Napoléon  s'il  s'engageait  à  conserver  la  paix 
et  à  observer  le  traité  du  30  mait  ce  qu'il  venait  en 
effet  de  promettre  solennellement:  qu'ainsi  tout  était 
convenu,  arrangé,  et  qull  y  aurait  folie  à  résister 
à  une  révolution  préparée  de  si  longue  main,  entre 
les  plus  hauts  potentats,  et  dont  les  suites  en  ap- 
parence les  plus  inquiétantes  avaient  été  conjurées 
d'avance. 

On  soit t  par  le  récit  qui  précède,  ce  qu'il  y 
avait  de  vrai  dans  tes  assertions.  Elles  étaient  une 
nouvelle  preuve  de  ce  qu'on  peut,  clans  les  moments 
de  cri>e,  construire-  de  mensonges  au  moyen  d<- 
quelques  faits  et  de  quelques  propos  légèrement  re- 
cueillis, follement  interprètes.  En  elVet  Napoléon 
Gft&it  laissé  entrevoir  autour  de  lui  un  accord  rac 
l'Autriche,  sans  cependant  Tallinner;  M.  Fleury  de 
Cliaboulon  avait  raconte  dans  l'état-major  quelque 
chose  des  menées  étourdies  des  généraux  Lefel 
Desnocttes  et  Lallemand,  lesquelles,  comme  on  l'a 
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vu,  n'avaient  point  été  concertées  avec  111e  d'Elbe: 

et  de  ces  indices  si  légers  on  avait  composé  autour 

de  Napoléon  Le  tissu  de  faussetés  apporté  au  malbeu- 

reux  Ney.  —  Voila,  se  dit-il,  ce  que  signifient  D88     Neym.iL 

paroles  de  Bertrand,  que  toutes  les  mesures  sont  j^n'^vec 

mises  d'une  manière  infaillible,  et  ainsi  on  m'en-     rEuropr, 

>  i<i  l>l  SI,TI  1,>l' 

ait  combattre  seul  une  révolution  désirée,  pré-  la  révolution 
parée  par  tout  le  monde,  ineuie  par  l'Europe!... —  *p*ria. 
A  partir  de  ce  moment,  le  marri  liai  se  regarda 
commr  nue  dupe,  victime  de  son  ignorance,  sa- 
crifiée m  soutien  d'une  cause  perdue,  et  ne  pou- 
vant pas  même  essayer  de  se  battre,  car  ses  soldats 
ne  voudraient  pas  le  suivre,  et,  en  décidât*!  quel- 
ques-uns, il  ne  verserait  qu'un  sang  inutile,  dont 
il  serait  gravement  responsable  envers  Napoléon  et 
envers  la  Fram se*  L'idée  d'aller  presque  sans  soldats 
combattn  inciens  compagnons  d'armes,  pour 

défendre  une  cour  qui  avait  fait  essuyer  plus  d'une 
liuiniliafiim  à  sa  femme  et  a  lui,  pour  écarter  (Tail- 
leurs des  calamités  auxquelles  il  ne  crovait  plus, 
Napoléon  paraissant  d'accord  avec  les  puissances, 
lui  sembla  une  idée  extravagante,  et  a  laquelle  il 
fallait  renoncer. 

Mais   coininent  faire  après  sèlre  lnnl  cnpape. 
après  avoir  tant  promis  une  lutte  à  oulranee  contre 
Napoléon  :J  L'infortuné  maréchal  était  dans  une  per-      Bnwpo 
plexité  cruelle.  Ou  essaya  de  lui  persuader  qu'il     "îïJJJÎÎ 
nV  avait  qu'une  manière  convenable  d'agir,  c'était    ****  ' 
d  agir  ouvertement,  en  disant  par  exemple  dans  une 
proclamation  à  ses  troupes,  que  la  France  s'étant  for- 
mellement prononcée  pour  Napoléon,  lui  serviteur 
obéissant  de  la  France  ne  voulait  pas  provoquer  la 
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guerre  civile  pour  une  dynastie  ennemie  de  la  gloire 
nationale,  et  à  jamais  condamnée  par  ses  Tantes.  <in 
rédigea  une  proclamation  dans  ce  sens,  et  Ney  pa- 
rut dispose  à  la  publier,  peut-être  même  à  en  faire 
personnellement  la  lecture  à  ses  soldats.  Si  dans  no- 
tre temps,  après  quarante  années  de  pratique  de 
la  liberté,  interrompue  mais  non  oubliée,  après 
avoir  appris  à  nous  attachera  des  principes,  à  le> 
respecter,  à  nous  respecter  en  eux,  on  nous  propo- 
sait,  militaires  ou  civils,  de  passer  aussi  brusque- 
ment d'un  parti  à  un  autre,  nous  nous  étonnerions, 
et  nous  prendrions  une  telle  proposition  pour  un» 
offensa  Mais  la  France  alors  n'avait  reçu  que  lédu- 
caiion  peu  morale  des  révolutions  et  du  despo- 
tisme, et  en  voyant  le  gouvernement  passer  si  rapi- 
dement de  mains  en  mains,  on  ne  comprenait  pas 
IUH  invariabilité  de  conduite  en  contradiction  avec 
la  variabilité  des  événements,  et  bientôt  les  hommes 
politiques,  plus  accoutumés  a  calculer  leurs  dé- 
marches que  les  militaires,  ne  se  montrèrent  pas 
beaucoup  plus  scrupuleux.  Le  maréchal,  outre  qu'il 
ne  pouvait  avoir  que  les  mœurs  du  temps,  était 
«l'un  tempérament  fougueux  et  violent,  qui  n'ad- 
mettail  pas  les  milieux  en  fait  de  conduite.  S'étant 
brusquement  donné  aux  Bourbons  en  I H I  4  par 
fatigue  de  la  guerre,  sVtanl  aussi  brusquement 
éloigné  d'eux  par  mécontentement  de  la  cour,  il 
leur  était  brusquement  revenu  à  la  nouvelle  du  <lr  - 
barquement  de  Cannes,  qui  avait  réveillé  dans  son 
esprit  les  images  sanglantes  de  la  guerre  civile  et  de 
la  guerre  étrangère,  et  il  avait  exprime  la  résolution 
de  résister  a  Napoléon  a\ee  une  intempérance  de 
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l&aoage  qui  tenait  à  l'impétuosité  de  son  carac- 
ter©-  voyant  aujourd  nui  disparaître  a  la  fois  la  pro- 
babilité de  la  guerre  civile  par  l'entraînement  des 

soldats  vers  Napoléon ,  celle  de  la  guerre  étrangère 
par  un  prétendu  accord  avec  l'Europe,  il  ne  croyait 
pas  qu'il  lui  appartînt  de  vouloir  autre  chose  que 
ce  que  voulait  la  France,  et  il  changeait  sans 
scrupule,  avec  la  mobilité  d'un  enfant,  car  en- 
fant est  l'homme  que  ses  impressions  gouvernent. 
In  autre,  en  reconnaissant  qu'il  s'était  trompé,  se 
serait  mis  à  L'écart,  laissant  passer  la  fortune  qu'il 
lit  pas  su  deviner,  Mais  le  maréchal,  par  intérêt 
autant  que  par  caractère,  n'entendait  pas  briser 
son  êpé»,  parce  qu'il  avait  commis  une  erreur  po- 
litique en  ne  prévoyant  pas  le  triomphe  de  Napo- 
léon. Cédant  en  outre  à  quelques-unes  de  ses  se- 
crètes rancunes,  il  se  disait  que  si  avec  Napoléon 
on  n'avait  m  la  guerre  civile  ni  la  guerre  étrangère, 
mieux  valait  lui  que  les  Bourbons,  car  on  serait  dé- 
barrassé des  émigrés,  de  leurs  préjugea*  de  leur 
arrogance,  de  leurs  tendances  contre  -révolu  lioii- 
naires.  Du  reste,  il  voulut  avant  d'agir  consulter  Ney  consulte 
les  généraux  de  Bourmont  et  Leeourbe,  ses  deux  Jj^wwmwt 
divisionnaires.  L'un  était,  avons-mais  dit,  un  vieux    <*Lecourhe, 

qui  n  essaient 

royaliste,  l'autre  un  vieux  républicain,  fort  opposas  pas 
tous  les  deux  à  Napoléon,  mais  sensés,  et  voyant 
bien  ce  qu'avait  d'irrésistible  le  mouvement  qui  se 
prononçait  autour  d'eux.  Le  général  de  Bourmont, 
doux  et  fin,  quoique  militaire  énergique,  se  tut  tris- 
tement comme  reconnaissant  la  force  des  efaûM&i 
et,  quant  à  la  manière  de  s'y  soumettre,  laissa  au 
maréchal   le  soin  de  sa  dignité.    Lecourbe,  ayant 
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conservé  la  franchise  d'un  vieil  officier  de  l'armée 
du  Rhin,  dit  à  Ney  :  Tu  renonces  à  toute  résis- 
tance, et  je 'crois  que  tu  as  raison,  car  nous  vou- 
drions en  vain  nous  mettre  en  travers  de  ce  torrent. 
Mais  tu  aurais  mieux  fait  de  suivre  mon  conseil,  de 
ne  pas  te  mêler  de  tout  cela,  et  de  me  laisser  dans 
mes  champs.  —  Sauf  cette  apostrophe  un  peu  dure, 
Ney  ne  rencontra  pas  autour  de  lui  une  objection 
sérieuse,  et  il  prit  soudainement  la  résolution,  dès 
qu'il  ne  résistait  plus  au  torrent,  de  s'y  livrer.  Sans 
plus  tarder  il  appela  ses  aides  de  camp,  qu'il  n'in- 
struisit point  de  ce  qu'il  allait  faire,  et  ordonna 
qu'on  réunît  les  troupes  sur  la  principale  place  de 
la  ville.  Arrivé  en  leur  présence,  et  entouré  de 
son  état-major  dans  les  rangs  duquel  se  trouvaient 
plusieurs  officiers  royalistes,  qu'il  avait  souvent 
gourmandes  pour  leur  tiédeur,  il  tira  son  épée  d'une 
manière  convulsive,  et  au  milieu  d'une  attente  si- 
lencieuse, il  lut  la  proclamation  célèbre  qu'on  lui 
avait  rédigée,  et  qui  devait  lui  coûter  la  vie.  — 
Ne7        Soldats,  s'écria-i-il,  la  cause  des  Bourbons  est  à  ja- 

assemble  7  7 

les  troupes,   mais  perdue...  La  dynastie  légitime  que  la  France  a 
proclamation  adoptée  va  remonter  sur  le  trône...  C'est  à  Tempe- 
TamwiTce6    reur  Napoléon,  notre  souverain,  qu'il  appartient 
des*Boarb  os  désormais  de  régner  sur  notre  beau  pays!..  —  A 
et  le  rétablis-  ces  mots,  qui  causèrent  une  indicible  surprise  au- 
de  Napoléon,  tour  de  lui,  une  joie  furieuse  éclata  comme  le  ton- 
nerre dans  les  rangs  des  soldats.  Mettant  leurs  scha- 
kos au  bout  de  leurs  fusils,  ils  poussèrent  les  cris 
Enthousiasme  de  Vive  V Empereur!  vive  le  maréchal  Ney!  avec  une 

frénétique         .    ,  ...  .,  .     , 

des  troupes,    violence  inouïe,  puis  ils  rompirent  les  rangs,  se 
précipitèrent  sur  le  maréchal,  et  baisant  les  uns  ses 
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mains,  les  autres  les  basques  de  son  habit,  ils  le  re- 
mercièrent à  leur  façon  devoir  cédé  au  vœu  de  leur 
emr.  Ceux  qui  U  pouvaient  l'approcher,  entou- 
raient ses  aides  de  camp  un  peu  embarrassés  d'hom- 
mages qu'ils  ne  méritaient  pas,  car  ils  étaient  élran- 
gersau  brusque  revirement  qui  venait  <K*  >  ^t  roiuplir, 
et  leur  serrant  la  main,  Vous  êtes  de  braves  gens, 
disaient -ils;  nous  comptions  sur  roua  et  sur  le 
<  luil,  et  nous  étions  bien  certains  que  vous  ne 
resteriez  pas  longtemps  avec  les  émigrés.  —  Le> 
habitants,  non  moins  expressifs  dans  leurs  témoi- 
gnages, s'étaient  joints  aux  soldats,  et  Ney  rentra 
chez  lui  escorté  d'une  multitude  bruyante  et  remplie 
d'allégresse* 

Pourtant  en  revenant  à  sa  résidence,  il  trouva  la      amgrin 
gène,  et  même  l'improbation  sur  le  visage  de  la  plu-      0S3«i 
part  de  ses  aides  de  camp.  L'un  deux,  aneien  émi-      i],}  N"> 

brisa  son  épée  eu  lui  disant  :  Monsieur  le  ma- 
réchal, il  fallait  nous  avertir,  et  ne  pas  nous  rendre 
témoins  d'un  pareil  spectacle.  —  Et  que  vouliez-vous        Rude 
que  je  fisse?  lui  répondit  le  maréchal.  Est-ce  que  je  d/X^Lr 
puis  arrêter  ia  mer  a\ec  mes  mains?  —  D'autres, 
en  convenant  qu'il  était  impossible  de  faire  battre  les 
soldats  contre  Napoléon,  lui  exprimèrent  le  regret 
de  ce  qu'il  prenait  sur  lui  de  jouer  à  si  peu  d'inter- 
valle de  tempe  deux  rôles  si  contraires*  — Vous  êtes 
des  enfants,   répliqua  le  maréchal;   il   faut   vou- 
loir une  chose  ou  une  autre.  Fuis-je  aller  me  Hb     u&e  rallie 
c|kt  connue  un  poltron,  en  fuyant  la  respunsahi-   a  unTnmine 
lité  des  événements?  Le  maréchal  Nev  ne  peut  pas      .  m*1* 

1  a  la   Francs, 

se  réfugier  dans  l'ombre.  D'ailleurs  il  u'v  a  qu'un   eUeoiKtÈtkii 

K  *  l  tfU  Napoléon 

moyen  île  diminuer  le  mal,  c  est  de  se  prononcer    m  induira 
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tout  de  suite,  pour  prévenir  la  guerre  civile,  pour 
nous  emparer  de  l'homme  cjni  re\  ient ,  et  l'empêcher 
de  coininettre  des  folies;  car,  ajouta-t-il,  je  n'en- 
tends pas  me  donner  à  un  homme,  mais  à  la  Franee, 
et  si  cel  homme  voulait  nous  ramener  sur  la  Vistule, 
je  ne  le  suivrais  point  !  — 

Après  avoir  ainsi  rudoyé  ses  iraprobatcurs,  A 
reçut  à  dîner,  outre  les  généraux,  tous  les  chefs 
drs  régiments,  un  seul  excepté  qui  refusa  de  s'y 
rendre.  Sauf  un  peu  de  gène,  provenant  de  la  \io- 
lalion  du  devoir  militaire  qu'on  se  reprochait  in- 
térieurement, œ  ne  fut  qu'une  longue  récapitula- 
tion des  fautes  «1rs  Bourbons,  qui  sans  le  vouloir 
ou  en  le  voulant  (chacun  en  jugeait  k  sa  manière), 
s'étaient  livrés  à  rémigration,  à  l'étranger,  et 
avaient  affiché  tics  sentiments  qui  n'étaient  pas  ceux 
de  la  France.  Ce  ne  fut  aussi  qu'une  protestation 
unanime  contre  les  anciennes  fautes  de  TKmpereur, 
«outre  Ml  folie  belliqueuse,  rontrr  son  despotisme 
contre  son  refus  d'écouler  les  représentations  Mi- 
ses généraux  en  181  i  et  en  1SI3,  ce  ne  fut  enfin 
qu'une  résolution  énergique  de  lui  dire  ta  vérité,  et 
d'exiger  «le  sa  part  des  garanties  «le  liberté  et  de 
bome  politique.  —  Je  vais  le  voir,  disait  Ncy,  je 
vais  lui  parler,  et  j«fc  lui  déclarerai  que  nous  ne 
nous  bisserons  plus  conduire  a  Moscou.  Ce  n'est 
pas  a  lui  que  je  nie  donne,  c'est  à  la  France,  et  si 
DOUA  nous  rattachons  à  lui  comme  au  représentant 
de  notre  gloire,  ce  n'est  pas  a  une  restauration  «lu 
régime  impérial  «pie  nous  entendons  nous  prêter. — 
généraux  Lecourbe  et  de  Rounuont  assistèrent 
»  Ci  dîner,  prenant  peu  de  part  a  ce  qui  s'y  dis;ut, 
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mais  admettant  comme  inévitable,  et  comme  trop 
motivre  par  les  fautes  des  Bourbons*  la  révolution 
qui  venait  de  s'accomplir. 

Le  maréchal  (juilta  ses  convives  pour  exécuter 
les  ordres  qu'il  avait  reçus  de  Lyon,  conçus,  avons- 
nous  dit,  rurniue  si  Napoléon  n'avait  cesse  de  ré- 
gner, et  prescrivant  d'acheminer  les  troupes  sur 
Àutun  et  Auxonnc.  Il  adressa  à  sa  Femme  une  lettre 
dans  laquelle  il  racontait  ce  qu'il  avait  fait,  et  qu'il 
(inissait  par  ces  mots  caractéristiques  :  «  flfèfi  amie, 
tu  ne  pleureras  plus  m  sortant  des  Tuileries  '.  » 

L'entreprise  si  extraordinaire  de  conquérir  la 
France  avec  sa  personne  seule,  commencée  par  Na- 
poléon à  La  Mure  ,  presque  accomplie  à  Grenoble  et 
à  Lyont  ne  pouvait  plus  présenter  le  moindre  doute 
après  la  détermination  du  maréchal  Ney.  Napoléon 
qui  avait  couché  le  ti  à  Chaton,  continua  sa  route 
par  Autun  et  À  vallon ,  marchant  presque  au  pas 
des  troupes,  que  tour  a  tour  il  suivait  ou  devançait, 
pour  se  ménager  des  séjours  dans  les  résidences  un 
peu  considérables.  îl  arriva  ainsi  le  17  à  Auxerre, 
entouré  des  populations  de  la  Bourgogne,  qui  s'in- 
surgeaient de  concert  avec  les  troupes  pour  pro- 
clamer le  rétablissement  de  l'Empire.  Partout  il  ré- 
ut  le  langage  qu'il  avait  tenu  à  Lyon,  atlirmant 
qu'il  apportait  la  paix,  la  liberté,  et  le  triomphe 
définitif  des  principes  de  quatre-  vingl-neu  f.  Le  pré- 
fet de  l'Yonne,  M.  Gamot,  beau-frère  du  maréchal 


1  Je  liens  ce  détail  <Ttm  ancien  colonel  de  l'artillerie  de  la  garde 
Impériale,  membre  do  plusieurs  de  nos  assemblées,  royaliste  de 
vfpur,  homme  d'esprit  et  d'une  parfaite  sincérité,  qui  avait  vu  cette 
(étire  dam  les  mains  de  la  maréchale. 
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Ney,  était  venu  à  sa  rencontre  jusqu'à  Yennanton. 
Il  l'accueillit  amicalement,  et  alla  s'établir  à  la  pré- 
fecture, où  il  se  hâta  de  faire  m  préparatifs  pour 
sa  dernière  marche,  celle  qui  devait  le  conduire  à 
Paris  même. 

Pendant  que  Napoléon  s'avançait  ainsi  vers  Pa- 
ris, M.  Laine,  stimulé  parles  événements,  n'avait 
cessé  de  faire  les  plus  honorables  efforts  pour 
réconcilier  la  dynastie  avec  l'opposition  constitu- 
tionnelle. À  mesure  que  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés  arrivaient  à  Paris,  il  les  suppliai! 
d'oublier  les  fautes  commises,  et  de  chercher  dans 
ces  fautes  mêmes  l'occasion  du  bien,  en  exigeant 
des  réparations  qu'on  était,  disait-il,  disposé  à 
leur  accorder,  telles  qu'une  large  modification  du 
ministère,  une  augmentation  de  la  Chambre  des 
pairs,  le  renouvellement  des  deux  tiers  de  la  Cham- 
bre des  députés  (tout  cela  dans  |  libérai); 
une  loi  électorale  qui  en  consacrant  l'influence  de 
la  propriété  consacrerait  aussi  celle  des  professions 
libérales  et  industrielles,  une  loi  sur  la  responsa- 
bilité ministérielle  (garantie  à  laquelle  on  tenait 
beaucoup  alors),  une  nouvelle  législation  sur  la 
presse,  et  enfin  un  système  de  tarifs  qui  protégerait 
l'industrie  française  contre  l'industrie  britannique. 
Ajoutant  avec  très-bonne  intention  un  mensonge 
oflicieux  aux  promesses  qu'il  émirnérait,  AL  Laine 
allirmait  que  toutes  ces  concessions,  on  y  pensait, 
on  s  en  occupait  même,  pour  en  faire  le  sujet  des 
travaux  de  la  session,  lorsque  le  f/énie  du  mal  avait 
de  nouveau  mis  te  pied  sur  le  sol  de  la  France.  Ne 
se  bornant  pas  a  tenir  ces  sages  propos  dans  les 
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«frétions  particuliers,  M.  Laine  conduisit  au  pied 
du  trône  les  députés  arrivés  à  Paris,  et  répéta  de- 
vant le  Roi  qu'il  fallait  reconnaître  et  oublier  les 
butes  commises,  et  les  réparer  par  un  ensemble  de 
conformes  aux  besoins  du  temps  et  aux 
de  l'opinion  publique. 
Les  chefs  du  parti  constitutionnel,  tant  ceux 
qui  étaient  dans  les  Chambres,  que  ceux  qui  n'y 
étaient  pas,  et  parmi  ces  derniers  MM.  de  Lafayette  et 
Benjamin  Constant,  s'étaient  empressés  d'entourer 
M.  Laine,  et  d'adhérer  publiquement  à  ses  idées 
conciliatrices.  Tout  allait  donc  bien  de  ce  côté,  mais 
il  fallait  amener  la  cour  à  ces  idées,  et  M.  Laine 
l'avait  cessé  d'insister  pour  qu'on  mit  la  main  à 
l'œuvre  et  que  l'on  commençât  par  le  commence- 
ment, c'est-à-dire  par  le  changement  de  trois  on 
quatre  ministres.  Il  avait  persuadé,  comme  on  Ta 
vu,  M.  de  Montesquiou,  qui  s'offrait  le  premier  en 
sacrifice,  mais  il  n'avait  persuadé  que  lui  seul.  La 
cour,  rendue  par  le  danger  à  son  exaltation  roya- 
liste, loin  d'être  disposée  à  des  concessions,  l'était 
plutôt  à  des  rigueurs,  soutenant  que  les  seules  fautes 
commises  étaient  des  fautes  de  faiblesse.  Louis  XVIII 
placé  entre  les  royalistes  modérés  et  les  royalistes 
violents,  ne  sachant  à  qui  entendre,  inclinant  toute- 
fois vers  les  premiers,  mais  obligé  de  commencer  le 
sacrifice  d'une  partie  du  ministère  par  M.  de  Blacas, 
que  les  libéraux  mal  informés  considéraient  comme 
l'agent  de  l'émigration  auprès  de  la  royauté,  ne  se 
hâtait  pas  de  prendre  un  parti ,  et  perdait  ainsi  en 
déplorables  hésitations  le  temps  que  Napoléon  em- 
ployait à  s'avancer  avec  une  rapidité  foudroyante. 
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En  fait  de  concessions,  on  n'avait  songé  à  en 
faire  qu'à  l'année,  et  telles-lit,  du  reste  assez  mal 
conçues,  outre  le  défaut  de  dignité  avaient  ftnoov» 
vénient  de  préparer  des  dangers  plutôt  que  des 
moyens  de  salut.  Le  ministre  de  la  guerre  s'était 
activement  occupé  des  officiers  à  la  demi-solde  et 
d^fi  ancieQfl  soldats  laissés  dans  leurs  foyers.  Il  avait 
rappelé  les  uns  et  les  autres  à  l'activité.  En  consé- 
quence les  officiers  à  la  demi-solde  avaient  reçu  or- 
dre de  se  rendre  immédiatement  à  la  suite  des  régi- 
ments, pour  y  former  le  cadre  de  nouveaux  batail- 
lons que  Ton  voulait  composer  avec  les  soldats 
rappelée.  Ceux  qui  n'auraient  pas  trouvé  place 
dans  ces  bataillons  dits  de  réserve,  devaient  être 
employée  dans  des  bataillons  de  garde  nationale 
qu'on  songeait  à  mobiliser.  Les  autres  enfin  devaient 
être  réunis  autour  de  la  personne  royale,  pour  :ic- 
croitre  la  maison  militaire,  dont  ils  auraient  les 
avantages  et  les  honneurs.  Tous  étaient  à  l'instant 
même  remis  en  jouissance  de  la  solde  entière.  Sans 
doute  il  est  des  situations  où  aucun  remède  n'est 
bon;  cependant  avec  l'esprit  qu'on  avait  iaiaft 
naître  et  s'étendre  parmi  les  officiers  à  la  demi-solde, 
s'imaginer  qu'on  parviendrait  à  les  rattacher  aux 
Bourbons  dans  un  moment  où  ils  savaient  Napoléon 
desrendu  sur  le  sol  de  la  France,  était  de  la  part  du 
minisire  de  la  guerre  une  bien  étrange  illusion.  La 
garde  nationale  elle-même,  animée  de  l'esprit  de  la 
bourgeoisie  qui  n'inclinait  pas  vers  le  rétablissement 
de  l'Empire,  sur  laquelle  par  conséquent  on  aurait 
du  compter,  était  loin  d'être  sûre.  Appelée  a  temps, 
préparée  de  longue  main  à  la  double  défense  du 
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trône  et  des  libertés  publiques,  elle  aurait  pu  conte- 
nir Tannée,  et  l'empêcher  de  se  jeter  dans  les  bras 
de  Napoléon.  Mais  on  l'avait  laissée  presque  par- 
ti m t  se  diviser  en  cavalerie  composée  de  Fancienne 
noblesse,  et  en  infanterie  composée  de  la  chiss»> 
moyenne:  or,  celle-ci  blessée,  irritée t  mécontente, 
avait  été  dissoute  dans  la  plupart  des  villes.  Il  n'y 
avait  donc  pas  grand  parti  à  en  tirer.  [Néanmoins 
on  invita  les  préfets  à  former  des  bataillons  de 
garde  nationale  mobile  sous  des  officiers  à  la  demi- 
solde.  On  les  autorisa  nié  me  h  convoquer  les  Con- 
seils généraux  pour  voter  des  contributions  desti- 
I  cet  emploi.  On  multipliait  ainsi  les  remèdes, 
comme  on  fait  a  l'égard  d'un  malade  désespéré, 
sans  savoir  s'ils  seront  utiles,  uniquement  pour  ne 
pas  assister  à  son  agonie  sans  lui  rien  prescrire. 
À  tout  cela  le  ministre  de  la  guerre  avait  ajouté 
une  proclamation  violente,  peu  propre  à  lui  COU* 
cîlier  l'armée,  et  de  nature  au  contraire  a  prêter 
;i  rire  à  tous  ceux,  qui  se  rappelaient  son  langage  et 
sa  conduite  a  Toulouse, 

Voilà  ce  qu'on  avait  fait  pour  arrêter  la  marche  En  aFiprcTiant 
de  Napoléon.  Cependant  lorsqu'on  apprit  ses  pro-    jLÏJJJjSj 
grès  rapides,  lorsqu'on  sut  qu'il  «'tait  entré  à  Gre-    d*  Napoléon 

ii  ■  t'  i"    i         i i  f  **  Lyon  p 

noble,    puis  a  Lyon,  ce  qu  on  avait  d  abord  me,  les  royauté» 
déclare  taux,  impossible,  il  fallut  se  rendre  a  l'évi-      e™^* 
denec,  et  renoncer  à  «lire,  connue  le  faisaient  les    fcw*™*fl 

conapi  ration. 

royalistes,  que  Napoléon  n'était  venu  eu  France 
411e  pour  y  être  fusille  Mais  si  on  sentît  davantage 
le  besoin  d'agir,  on  ne  comprit  pas  mieux  dans  quel 
sens  il  convenait  d'agir.  L'usage  des  partis  qui  ont 
commis   des  fautes  n'est  pas  de  se   croire  coupa- 
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bles  niais  trahis.  Les  royalistes  de  toute  nuance,  en 
voyant  les  défections  qui  venaient  de  se  produire  a 
Grenoble  et  à  Lyon  <m  ignorait  alors  celle  du  ma- 
réchal Ney),  furent  Tune  sorte  de  devance 
fébrile,  1 1 n i  s'adressait  à  tout  le  monde  sans  dis- 
tinction. Ils  virent  des  traîtres  partout,  et  crièrent 
à  la  trahison  en  présence  même  des  chefs  de  Tannée 
qu'on  avait  tant  caressés  naguère.  Ceux  d'entre 
eux  qui  n'avaient  pas  Faîne  itère,  et  il  s'en  trouvait 
de  tels  parmi  les  plus  braves,  ne  répondaient  à  ces 
allusions  offensantes  que  par  des  protestations  ou- 
bréœ  de  dévouement,  et  n'en  étaient  pas  pour  cela 
plus  fidèles.  Les  autres  étaient  indignés,  et  n'avaient 
qu'un  désir,  c'était  de  voir  bîentût  punie  tant  de 
folie  et  d'arrogance.  Comme  il  était  arriva  quel- 
ques mois  auparavant,  les  défiances  se  portèrent 
plus  particulièrement  sur  les  deux  personnages  qui 
dirigeaient  Tannée  et  la  police.  Après  les  avoir 
accusés  do  ne  rien  faire,  on  les  accusa  de  fane 
trop,  lorsqu'ils  prirent  les  mesures  que  nous  venons 
de  rapporter.  Les  royalistes  supposaient  qu'il  y 
avait  une  vaste  ûOBBpiration  dans  laquelle  entraien! 
tous  les  officiers  de  l'armée,  depuis  les  sous-lieute- 
nants jusqu'aux  nian  <  liaux.  Notre  récit  a  démon- 
tré pourtant  qu'il  n'eu  était  rien,  qu'à  Grenoble  les 
généraux  Marchand  et  Mouton- Duvemet  avaient 
sincèrement  essayé  de  remplir  leurs  devoirs,  qu'à 
Lyon  le  général  Braver  ne  s'était  rendu  qu'après 
que  ses  troupes  avaient  ouvert  les  portai  de  la 
ville  à  l'année  impériale,  que  La  Bédoyère 
«  M  ranger  aux  menées  des  frères  Lalleutand  et  de 
Lefebvre-Etësnoëttca  .  que  Napoléon  même  avait 
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indépendamment  du  faible  et  étourdi  complot  de 
Paris.  Mais  les  vérités  de  cette  nature  ,  c'est  l'his- 
toire qui,  longtemps  après  les  événements,  à  forte 
de  recherches  et  d'impartialité,  finit  par  les  établir; 
et  dans  le  moment  les  partis  n'en  croient  rien.  Les 
royalistes,  dans  leur  supposition  d'une  vaste  con- 
spiration embrassant  presque  tout  le  monde,  se  de- 
mandaient si  le  maréchal  Soult  lui-môme  n'en  était 
pas.  Les  plus  exaltés  d'entre  eux,  que  la  conduite  !laM  €nrinil 
du  maréchal  Soult  en  Bretagne,  que  son  monument        'rnhif*  , 

*  par  le  mare— 

de  Quiberon,  avaient  particulièrement  charmés,  lui     chai  Souitt 
restaient  fidèles,  et  soutenaient  que  lui  seul  pouvait         pftr 
sauver  la  monarchie.  Les  autres,  en  bien  plus  £*nmd     M  ll  A,lin' 
nombre,  voyaient  des  raisons  de  se  défier  jusque 
dans  les  actes  qui  enchantaient  quelques-uns  d'entre 
ni.  Ej  proclamation  violente  du  maréchal  n'était  a 
leurs  yeux  qu'une  feinte  pour  mieux  tromper  la  dy- 
nastie, et  la  livrer  pieds  et  poings  liés  â  Napoléon. 
La  mesure  consistant  à  réunir  à  Paris,  et  a  placer 
auprès  «lu  Uni  les  olficiers  à  la  demi-solde  qui  n'au- 
raient pas  trouvé  place  dans  les  nouveaux  batail- 
lons, mesure   tardive   et  maintenant  imprudente, 
mais  imaginée  de  très-bonne  foi,  n'était  encore  ;r 
leurs  yeux  qu'une  perfidie.  Il  n'en  était  rien  assu-      injustice 
rément,  car  le  maréchal  Soult,  très-capable  ri'aban-     .£0CM 

7  ■  défiances. 

donner  les  gens  que  la  fortune  délaissait,  ne  l'était 
pas  de  les  trahir,  et  loin  d'avoir  une  tète  profonde, 
Pavait  faible.  Il  n'en  passait  pas  moins  pour  un  Ita- 
lien raffiné  du  quinzième  siècle,  et  tandis  que  trois 
mois  anparavant,  lorsqu'il  saûissah  d'expulser  le 
rai  Dupont,  on  disait  que  tout  était,  perdu  si  on 
ne  prenait  pets  le  maréchal  pour  ministre   de   la 

42. 
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guerre ,  aujourd'hui,  au  contraire,  on  disait  que 
tout  était  perdu  si  on  le  laissait  dans  ce  poste. 

On  tenait  des  propos  semblables,  mais  avec  infini- 
ment moins  de  violence,  contre  M.  d'André,  chargé 
de  la  police  en  qualité  de  directeur  général.  Ce 
fonctionnaire,  ancien  constituant,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  dévoué  au  Roi  avec  lequel  il  avait  cor- 
respondu quinze  ans,  aurait  dû  rassurer  les  roya- 
listes sous  le  rapport  au  moins  de  la  fidélité.  Mais 
dans  certains  moments  l'esprit  de  parti,  comme  un 
cheval  effarouché,  ne  reconnaît  pas  même  les  voix 
les  plus  amies.  Après  avoir  succédé  à  M.  Beugnot, 
M.  d'André  avait  été  obligé  de  suivre  la  même  con- 
duite, et  de  repousser  les  absurdes  inventions  de 
toutes  les  polices  officieuses,  que  M.  le  comte  d'Ar- 
tois encourageait  en  les  souffrant,  quelquefois  en 
les  payant.  Dès  lors,  M.  d'André  n'avait  plus  été 
pour  la  cour  qu'un  incapable,  sinon  un  traître.  — 
Il  ne  veut  rien  croire  de  ce  qu'on  lui  dit,  était  le 
grand  grief  articulé  contre  lui.  —  Il  faut  à  ce  sujet 
citer  un  fait,  qui  serait  bien  peu  digne  de  l'histoire, 
s'il  ne  peignait  avec  une  extrême  vérité  l'effarement 
de  l'esprit  de  parti.  On  ne  recevait  que  peu  de  nou- 
velles, car  les  préfets  qui  se  trouvaient  sur  la  route 
de  Napoléon,  saisis,  déconcertés  à  son  approche, 
avaient  à  peine  le  temps  d'écrire  avant  son  arrivée, 
et  n'y  songeaient  plus  après.  Néanmoins  le  télé- 
graphe était  sans  cesse  en  mouvement,  soit  pour 
transmettre  des  ordres  administratifs,  soit  pour 
questionner  les  autorités  qui  ne  parlaient  pas  assez 
au  gré  du  gouvernement,  et  pour  leur  demander 
les  nouvelles  qu'elles  n'envoyaient  point.  On  sup- 
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posa  donc  que  si  le  télégraphe  s'apitait  si  fort, 
c'était  pour  le  service  de  Napoléon,  et  non  pour 
celui  de  Louis  XVIII.  On  fît  appeler  le  directeur 
du  télégraphe,  qui  fui  fort  étonné  des  soupçons 
qu'on  avait  conçus,  et  donna  des  explications  sim- 
ples et  convaincant  es,  devant  lesquelles  il  fallut  bien 
se  rendre,  après  avoir  laissé  percer  les  plus  ridi- 
cules terreurs. 

Ces  faits  prouvent  a  quel  {joint  les  royalistes  étaient 
troublés.  M.  de  Blacas,  sans  partager  leur  exagé- 
ration ordinaire,  ne  pouvait  cependant  se  défendre 
il»'  leurs  défiances,  el  dans  sa  profonde  inquiétude 
il  se  demandait,  lui  aussi,  si  le  maréchal  Soult  ne 
serait  pas  un  traître,  et  M.  d'André  un  incapable. 
Poussé  au  désespoir  par  les  nouvelles  de  Lyon,  il 
imagina  de  faire  en  plein  conseil  subir  un  interro- 
gatoire au  maréchal  Soult ,  comme  à  une  espèce  de 
criminel,  et  dans  son  exaltation,  il  s'était  muni 
d'une  paire  de  pistolets,  prêt,  disait-il,  à  se  porter 
aux  dernières  extrémités  s'il  trouvait  le  maréchal  en 
état  de  trahison.  Naturellement  le  Roi  ne  devait 
point  assister  a  une  pareille  séance,  car  on  ne  vou- 
lait pas  qu'il  fut  témoin  des  violences  auxquelles  on 
pouvait  être  amené.  Cependant  If.  de  Vitrolles, 
plus  calme,  représenta  a  M-  de  Blacas  que  les  soup- 
çons conçus  a  l'égard  du  maréchal  lui  semblaient 
peu  fondés,  qu'il  avait  vu  en  lui  un  homme  trou- 
blé par  les  circonstances,  et  nullement  un  traître, 
qu'on  s'était  évidemment  trompé  sur  sa  capacité  en 
le  choisissant  pour  remplacer  le  général  Dupont, 
qu'il  fallait  peut-être  le  changer,  mais  s'en  tenir  la, 
sans  y  joindre  un  esclandre. 
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Le  maréchal,  en  effet,  ne  trahissait  personne, 
comme  nous  1  avons  dit,  mais  était  tombé  dans  un 
désordre  d  esprit  qui  n'ajoutait  pas  à  la  clarté  de  ses 
perceptions.  Tourmenté  par  les  soupçons  des  roya- 
listes, il  avait  cherché  à  les  calmer  au  moyen  d'une 
proclamation  violente,  qui  n  avait  fait  que  les  in- 
quiéter par  sa  violence  même ,  et  tandis  qu'il  gagnait 
si  peu  leur  confiance,  il  voyait  s'avancer  à  pas  de 
géant  l'homme  qu'il  avait  outragé  de  la  manière  la 
plus  cruelle.  Il  y  avait  là  de  «quoi  ébranler  une  tète 
plus  solide  que  la  sienne.  Du  reste,  les  mesures 
qu'il  avait  prises  en  rappelant  à  l'activité  les  mili- 
taires en  demi -solde,  en  prescrivant  divers  mouve- 
ments de  troupes,  pouvaient  être  inefficaces,  mais 
n'avaient  rien  de  perfide,  et  ce  n'était  pas  sa  faute 
si,  arrivés  en  présence  de  Napoléon,  les  soldats 
abandonnaient  la  cause  royale.  Ce  qu'il  aurait  fallu, 
c'eût  été  de  disposer  de  la  fidélité  de  l'armée,  dont 
personne  ne  disposait  que  Napoléon  lui-même,  à  qui 
on  la  voulait  opposer,  et,  par  conséquent,  le  maré- 
chal Soult  n  avait  agi  ni  mieux  ni  plus  mal  qu'un 
autre.  Son  seul  tort,  c  était  d  avoir  trop  promis  à  la 
cour,  d'avoir  trop  fait  espérer  de  son  énergie  et  de 
sa  capacité, 
on  wt  sibir  Appelé  au  Conseil,  son  attitude  y  fut  conforme  à 
tU souit,  sa  situation,  c'est-à-dire  fort  embarrassée.  Inter- 
<^^iPn£-  ro6é  presque  en  coupable,  il  répondit  sans  se  ré- 
terrogatoire  volter  des  soupçons  dont  il  était  l'objet,  énuméra 
longuement  les  mesures  qu'il  avait  prises,  protesta 
plusieurs  fois  de  la  pureté  de  ses  intentions,  finit 
presque  par  y  faire  croire,  donna  ainsi  une  idée  un 
peu  meilleure  de  sa  fidélité,  mais  moins  bonne  de 
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sa  capacité ,  et  ayant  souvent  répété  quand  il  ne  sa- 
vait plus  que  dire,  que  si  on  doutait  de  sa  Loyauté 
il  était  prêt  à  remettre  sa  démission  au  Roi,  il  fut 
en  quelque  sorte  pris  au  mot,  et  sans  désemparer 
conduit  par  M.  de  Blacas  auprès  de  Louis  XVIII. 
Ce  prince,  tpii  n  entendait  rien  à  toutes  les  mesu- 
res administratives  dont  on  prétendait  juger  le  mé- 
rite, mais  qui  voyait  avec  son  sens  fin  et  droit  que 
le  ministre  de  la  guerre  n'avait  fait  ni  des  mer- 
veilles ni  des  perfidies,  et  qu'il  fallait  pourtant  sacri- 
fier quelqu'un  à  la  colère  du  parti  royaliste,  laissa 
le  maréchal  parler  aussi  longuement  qu'il  voulut, 
puis  l'offre   de  sa   démission   s'étanl   renouvelée,    LamwtoW 

.    .      ,,  .  ,  .  ,    .      avant  offert 

saisit  l  occasion   commode   qui  se  présentait,   lui  9a  démission. 
dit  qu'il  faisait  grand  cas  de  ses  services,  qu'il  en  clU"^!* 
conserverait  un  bon  souvenir,  mais  que  le  fardeau  !o  rorlcfeuU1, 
du  ministère  paraissant  le  fatiguer  dans  le  moment,      ,a  guene. 
il  l'en   déchargeait,  et  allait  lui  donner  un  suc- 
cesseur. Le  maréchal,  surpris  d'être  si  facilement 
cru  sur   parole  quand  il  montrait  le  désir  de  se 
retirer,  aurait  voulu  revenir  sur  ce  qu'il  avait  dit, 
mais  le  Roi  ne  s'y  prêta  point,  et  il  fut  obligé  de 
considérer  comme  définitive  sa  démission  offerte 
pour  la  forme.  Il  sortit  du  cabinet  du  Roi  fort  mé- 
content d'y  laisser  son  portefeuille,  et  fut  recon- 
duit par  MM.  de  Blacas  et  de  Vîtrolles  jusqu'aux 
portes  des  Tuileries,  en  protestant  ton  jours  de  sa 
loyauté.  Il  y  trouva  une  foule  effarée  qui  poussait 
le  cri  de  Vive  te  Roi!  dès  qu'elle  voyait  entrée  ou 
sortir  quelque  grand  personnage,  et  qui  ne  man- 
qua pas  de  répéter  ce  cri  en  apercevant  le  maréchal. 
Il  y  répondit  en  agitant  son  chapeau  à  plumes  blan- 
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ches,  et  en  criant  lui-même  Vive  le  Boi!  puis  il  se 
jeta  dans  sa  voiture,  et  rentra  dans  les  bureaux 
de  la  guerre  congédié  après  un  ministère  de  trois 
mois,  accusé  de  trahison  par  ceux  mêmes  aux- 
quels il  avait  sacrifié  son  passé,  compromis  auprès 
de  Napoléon  qu'il  venait  d'injurier  violemment 
dans  sa  dernière  proclamation,  et  trop  heureux  s'il 
eût  été  tout  à  fait  compromis  auprès  de  ce  der- 
nier, car  il  n'aurait  pas  encouru  la  pesante  respon- 
sabilité de  major  général  dans  la  funeste  journée 
de  Waterloo! 

On  usa  de  moins  de  détours  avec  M.  d'André. 
C'était  un  ami  sûr,  bien  que  quelques  fous  affectas- 
sent d'en  douter,  et  on  lui  donna  sa  démission  en 
alléguant  tout  simplement  l'intérêt  du  service  du 
Roi.  Ces  résolutions  prises  le  1 1  mars,  il  fallait  pour- 
voir au  remplacement  des  deux  hauts  fonctionnai- 
res congédiés.  C'était  le  cas  de  déférer  aux  sages 
avis  de  M.  Laine,  et  d'accorder  une  satisfaction 
à  l'opinion  publique.  Mais  M.  de  Montesquiou, 
intermédiaire  de  M.  Laine,  ne  paraissait  plus  qu'un 
homme  sans  courage,  un  faux  mérite,  depuis  qu'il 
conseillait  les  concessions,  et  on  ne  Técoutait  guère. 
A  mesure  même  que  le  danger  augmentait,  les 
royalistes  extrêmes  prenaient  plus  d'ascendant,  et 
ne  voulant  pas  s'avouer  que  leur  tort  était  d'avoir 
éloigné  d'eux  l'opinion  publique,  ils  imaginèrent 
que  ce  qu'il  fallait  pour  les  sauver  c'étaient  des 
gens  habiles,  possédant  cette  infernale  habileté 
qu'ils  reconnaissaient  à  Napoléon,  tout  en  contes- 
tant son  génie,  et  ils  étaient  disposés  à  les  aller 
u  doc      chercher  partout.   Il  y  avait  un  ancien  'ministre 
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de  la  guerre,  celui  qui  pendant  dix  années  avait 
reçu,  transrais  et  fait  exécuter  les  ordres  impé- 
riaux,   qui,   depuis   son  retour  de  Mois,  n'avait     d^^re 
rc^sé  d'adresser  à  la  courses  humbles  assurances    <tof*BptaMf 

*         ■      i  ^  Le  maréchal 

de  dévouement,  c  était  le  général  Uarke,  duc  de  sguil 
Feltre.  Jusqu'ici  on  avait  accueilli  son  humilité  mais 
non  ses  service».  On  résolut  d'y  recourir,  car  celui- 
là  défait  savoir,  si  quelqu'un  le  savait,  comment 
on  pouvait  combattre  Napoléon  par  des  procédés 
semblables  aux  siens.  On  le  fil  donc  appeler,  el  on 
le  trouva  heureux  de  cette  offre,  au  point  d'en  ou- 
blier le  danger.  Dès  qu'il  ne  refusait  pas  de  se  com- 
promettre dans  un  pareil  moment,  on  était  autorisé 
a  compter  sur  sa  fidélité,  et  il  fut  envoyé  sur-le- 
champ  au  ministère  de  la  guerre,  pour  y  remplarrr 
le  maréchal  Soult  sans  perte  d'un  seul  instant* 

Puisqu'il  ne  s'agissait  pas  de  conquérir  l'opinion 
publique,  et  qu'on  ne  voulait  voir  dans  ce  qui 
se  passait  qu'une  lutte,  où  l'emporterait  le  plus 
habile  dans  ce  genre  d'habileté  noire  attribuée  à 
Napoléon,  c'était  le  cas  de  songer  à  M.  Fouché 
pour  le  ministère  de  la  police.  On  lui  avait  tou- 
jours fait  espérer  ce  ministère  sans  jamais  le  lui 
donner,  et,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  on  avait 
fini  par  le  rebuter.  On  venait  de  reprendre  avec 
lui  ries  communications  souvent  interrompues,  et 
il  avait  répondu,  en  affectant  comme  auparavant 
un  grand  respect  pour  les  Bourbons,  mais  en  dé- 
clarant qu'il  ne  pouvait  rien  accepter,  et  qu'au 
point  où  en  étaient  les  choses  une  crise  grave  était 
impossible  à  éviter.  Privé  de  ce  maître  en  fait  de 
police,  on  était  descendu  infiniment  plus  bas  en 
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le  moment,  lit  luire  une  espérance  passagère.  En 
effet,  les  généraux  Lallemand,  Lefebvre-Desnoët- 
tes,  d'Erlon,  étaient,  comme  on  Ta  vu,  partis 
pour  le  Nord,  afin  de  mettre  à  exécution  leur 
inutile  et  imprudente  tentative,  Lefebvre-Desnoët- 
tes,  après  s'être  concerté  avec  le  comte  d'Erloa 
qui  devait  amener  l'infanterie  de  Lille  sur  Compiè- 
gne,  avec  les  frères  Lallemand  qui  devaient  ame- 
ner du  département  de  l'Aisne  sur  La  Fère  MM  ce 
qu'ils  pourraient  entraîner  de  troupes  de  toutes 
armes,  était  parti  le  9  mars  au  matin  de  Cambray, 
avec  les  chasseurs  royaux  (anciens  chasseurs  à  i  lie- 
val  de  la  parde),  en  Taisant  dire  aux  cuirassiers 
royaux  (anciens  grenadiers  à  cheval1,  de  venir  le 
joindre.  Les  chasseurs  à  cheval  habitués  à  obéir 
aveuglément  au  général  qui  pendant  dix  ans  les  avait 
conduits  sur  tous  les  champs  de  bataille,  l'avaient 
suivi  comme  de  coutume ,  et  le  4  0  mars  au  malin 
s'étaient  présentés  devant  La  Fère,  dont  les  portes 
étaient  ouvertes  et  ne  pouvaient  se  fermer  devant 
des  troupes  françaises.  Les  frères  Lallemand  accou- 
rus de  leur  côté,  avaient  essayé  d'enlever  le  régiment 
d*arlillerie  qui  résidait  a  La  Fère,  en  disant  qu'il 
s'était  opéré  à  Paris  une  révolution  en  faveur  de 
l'Empire y  que  les  Bourbons  étaient  détrônés  et  pri- 
sonniers, et  qu'il  fallait  se  mettre  en  mouvement 
pour  prêter  concours  à  Napoléon.  Le  régiment  d'ar- 
tillerie n'aurait  pas  demandé  mieux  que  d'écouter 
les  frères  Lallemand  et  de  les  suivre,  mais  le  général 
d'Aboville  qui  se  trouvait  là,  ferme  observateur  de 
ses  devoirs,  avait  résisté,  et  les  généraux  Lallemand, 
craignant  de  perdre  du  temps,  étaient  partis  pour 
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Compiègne  avec  Lefebvre-Desno£ttes,  espérant 
trouver  les  grenadiers  à  cheval ,  et  surtout  l'infan- 
terie de  Lille  conduite  par  le  comte  d'Erlon.  Par- 
venus k  Compiegne  à  la  tète  des  anciens  chasseurs 
de  la  garde,  qui  formaient  un  millier  de  cavaliers 
superbes,  Lefebvre-Desnoettes  et  les  frères  Lal- 
lemand  tentèrent  d'enlever  le  6*  de  chasseurs, 
dont  les  officiers  hésitèrent  et  finirent  par  résister. 
Tandis  qu'ils  échouaient  auprès  de  ce  régiment,  il 
leur  fallut  attendre  le  comte  d'Erlon  qui  ne  parais- 
sait point.  Celui-ci,  en  effet,  au  moment  d'ébranler 
son  infanterie,  avait  été  surpris  et  complètement 
paralysé  par  le  maréchal  Mortier  arrivant  de  Paris. 
Le  maréchal  lui  avait  dit  de  se  tenir  tranquille,  de 
laisser  les  révolutions  s'accomplir  sans  s'y  compro- 
mettre, et  de  se  cacher  pour  l'instant,  afin  de  ne 
pas  être  l'objet  de  quelque  acte  de  sévérité.  Le 
comte  d'Erlon  avait  donc  été  réduit  à  l'impuissance 
d'agir,  et  obligé  môme  de  se  dérober  pour  éviter 
des  poursuites. 

Cette  nouvelle  consterna  les  généraux  Lallemand 
et  Lefebvre-Desnoétles,  qui  comprirent  trop  tard 
qu'en  ces  oifçensttneei  si  graves,  où  les  âmes  flot- 
taient entre  le  devoir  et  la  passion,  tout  autre  que 
Napoléon )  se  présentant  pour  les  décider,  les  em- 
barrasserait au  lieu  de  les  entraîner.  Ils  étaient 
ainsi  sans  savoir  quel  parti  prendre,  lorsque  le  coin- 
mandant  en  second,  Lion,  les  voyant  dans  Mtlfl 
perplexité |  les  questionna  vivement,  et  les  força 
de  dire  ce  qu'ils  entendaient  faire  du  corps  ainsi 
compromis.  Alors  ils  lui  avouèrent  tout,  et  lui  pro- 
posèrent île  se  jeter  en  partisans  sur  la  route  de 
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Lyon,  seule  chose  en  effet  qu'ils  eussent  à  faire.  Le 
commandant  Lion,  effrayé  d'une  telle  entreprise, 
s'y  refusa,  et  les  tira  en  quelque  sorte  d'embarras 
en  prenant  le  commandement  du  corps,  pendant 
qu'ils  tâcheraient  de  B1  évader.  11  envoya  sur  l'heure 
même  à  Paris,  au  nom  des  chasseurs,  un  acte  de 
soumission  et  de  repentir,  fonde  sur  l'ignorance 
où  ils  avaient  été  des  intentions  des  généraux  qui 
avaient  essayé  de  les  égarer. 

Il  ne  fallait  rien  moins  que  la  nouvelle  de  celte  Ensemble 
tentative  impuissante  ,  répandue  à  Paris  le  1 2  mars ,  dfavo™weBS 
pour  contre-balancer  l'effet  produïl  par  les  désas-  ïu'otl^he 
ireuscs  nouvelles  de  Grenoble  et  de  Lvon.  Ce  n'est  vmtnkrm 
qu  a  la  dernière  extrémité"  que  les  partis  se  rési- 
gnent à  désespérer  de  leur  salut,  et  si  une  espérance 
inattendue  vient  hriller  un  moment  à  leurs  yeux, 
ils  s'y  rattachent  avec  ardeur,  comme  les  mourants 
à  la  vie  quand  elle  semble  leur  être  rendue.  L'es- 
pérance cette  fois  était  de  nature  à  tromper  même 
dtae  esprits  sages,  car  bien  que  les  troupes  res- 
fidèles  n'eussent  résisté  qu'à  des  imprudents, 
et  non  pas  à  Napoléon,  on  pouvait  en  conclure, 
avec  un  peu  de  penchant  à  se  faire  illusion,  que 
dans  la  main  de  chefs  énergiques  elles  tiendraient 
contre  Napoléon  lui-même.  Les  rapports  qu'on 
Itérait  de  Franche-Comté,  et  en  partirulier  de 
l'éiaf-major  du  maréchal  Ney  (on  ignorait  enenjv 
si  défection^  étaient  favorables  aussi.  Les  ofliciers 
royalistes  qui  entouraient  le  maréchal  donnaient  de 
sa  conduite  tes  témoignages  les  plus  satisfaisants. 
De  son  côté  le  maréchal  Qudinot,  parti  pour  Metz, 
affirmait  n'avoir  trouvé  que  d'excellents  sentiments 
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dans  l'ancienne  garde  impériale  à  pied.  De  tout 
cola  on  composa  un  ensemble  de  nouvelles  ras- 
surantes, auxquelles  on  se  mit  à  croire  et  à  faire 
noire,  On  se  dit  que  de  Cannes  à  Lyon  Bonaparte 
avait  pris  tout  le  monde  au  dépourvu,  n'avait  rien 
trouvé  de  prêt  pour  la  résistance,  et  qu'il  avait 
triomphé,  comme  tant  de  fois  en  sa  vie,  en  surpre- 
nant ses  ennemis  et  en  les  frappant  de  stupeur. 
Mais  à  partir  de  ce  point,  ajoutait-on,  il  rencontre- 
rail  partout  une  résistance  énergique  et  invincible 
Il  allait  être  pris  en  flanc  par  le  maréchal  Neyf  et 
il  ne  viendrait  pas  à  bout  du  brave  des  braves. 
Le  maréchal  Oudinot  marcherait  de  Metz  pour  le 
prendre  en  queue.  Enfin  les  troupes  réunies  à  Paris 
et  dans  les  environs  composeraient  une  armée  de 
quarante  mille  hommes,  que  le  duc  de  Berry  com- 
manderait en  personne,  avec  le  maréchal  Macdo- 
nald  pour  chef  d'état -major,  et  sous  les  yeux  du 
prince  et  du  respectable  maréchal  qui  devait  le 
seconder,  chacun  ferait  son  devoir.  À  cette  épo- 
que, il  était  partout  question  du  premier  coup  de 
fusil  à  faire  tirer,  comme  du  remède  décisif  qui 
sauverait  la  monarchie,  car  une  fois  le  conflit  en- 
gagé, les  troupes,  disait-on,  seraient  bien  obligées 
de  se  Imttre.  Or,  on  avait  à  Paris  le  moyen  assuré 
de  faire  tirer  ce  premier  coup  de  fusil,  c'était  la 
maison  du  Roi,  forte  de  cinq  mille  braves  gens, 
tous  profondément  dévoués,  et  quanta  ceux-là  on 
ne  devait  pas  douter  qu'ils  fissent  feu.  On  se  flat- 
tait d'avoir  trente  ou  quarante  mille  hommes  au 
moins,  tandis  que  Napoléon  n'en  pouvait  amener 
que  huit  ou  dix  mille  a  sa  suite,  et  quelque  habile 
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général  qu'il  fût,  il  ne  remporterait  pas  avec  une 
telle  disproportion  de  forces. 

Ces  raisons  étaient  -périrtises,  et  l'esprit  de  parti 
s'est  souvent  paye  de  moins  bonnes.  On  nomma 
donc  M.  le  doc  de  Berrv  commandant  de  l'armée  de 
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Paris ,  destinée  à  camper  en  avant  de  Vîllcjuif.  On  tftomflM4 
lui  donna  pour  major  général  le  maréchal  Macdo- 
nald ,  qui  venait  de  faire  à  Lyon  des  prodiges  de 
fidélité  et  de  courage.  On  chargea  M.  le  duc  d'Or- 
léans de  se  rendre  dans  le  Nord,  d'y  composer  une 
armée  de  réserve  avec  les  troupes  qui  avaient  en 
dernier  lieu  montré  un  si  bon  esprit ,  de  les  réunir 
à  Amiens  ou  i\  Saint-QueiHin,  et  après  les  avoir 
pourvues  du  matériel  nécessaire,  de  les  amener  sur 
Paris,  pour  former  la  gauche  de  M.  le  duc  de  Berry, 
>mbaltre  à  ses  côtés.  On  envoya  au  maréchal 
Oudinol  Tordre  de  mettre  en  mouvement  Tintante- 
rie  de  la  vieille  garde  s'il  persistait  à  compter  sur 
elle,  de  marcher  de  manière  a  prendre  parle  travers 
la  route  «le  Lyon  à  Paris,  et  de  promettre  le  grade 
d'officier  à  tout  soldat  qui  s  engagerait  à  faire  feu. 
En  même  temps  on  ouvrit  des  registres  dans 
Paris  pour  l'enrôlement  des  volontaires.  Tous  les 
jours  des  royalistes  ardents  se  promenaient  dans 
les  rues  de  la  capitale,  en  agitant  des  drapeaux 
blancs,  et  en  poussant  le  cri  Aux  armes!  contre 
T  usurpateur,  le  tyran,  qui  allait  attirer  sur  la  France 
le  double  fléau  du  despotisme  et  de  la  guerre. 
Quoique  ces  démonstrations  ne  fissent  pas  sur  la 
population  un  effet  bien  marqué,  cependant  la  jeu- 
nesse libérale,  placée  sous  l'influence  du  journal 
le  Censeur,  lequel  paraissait  en  forme  de  volume 
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atîn  d'échapper  à  la  censure,  et  s'attachait  à  mon- 
trer  tous  les  dangers  dit  retour  de  Napoléon,  la 
jeunesse  libérale   sans   être   passionnée   pour   les 

Bourbons  les  préférait  de  beaucoup  à  Napulrmi, 
et  était  prête  à  soutenir  ses  préférences  les  armes 
à  la  main,  Aussi  les  étudiants  en  droit  s'étaient-ils 
inscrits  en  assez  grand  nombre.  On  espérait  que 
la  garde  nationale,  inquiète  pour  la  paix  comme  la 
jeunesse  des  écoles  pour  la  liberté,  servirait  la 
cause  royale  avec  le  même  zèle-  On  s'efforçait  donc 
en  ce  moment  de  s'encourager  les  uns  les  autres, 
et  de  se  relever  de  rabattement  produit  par  les  nou- 
velles de  Grenoble  et  de  Lyon. 

Afin  de  propager  ces  sentiments  par  le  retentis- 
sement de  la  tribune,  on  provoqua  une  séance  des 
Chambres.  Celte  séance  eut  lieu  le  13  mars.  Le 
nouveau  ministre  de  la  guerre,  duc  de  Fcllre,  et 
M.  de  Montesquiou,  ministre  de  l'intérieur,  y  jouè- 
rent le  principal  rôle.  Le  ministre  de  la  guerre 
proposa  de  déclarer  que  les  garnisons  dWntibes, 
de  La  FèreT  de  Lille,  que  les  maréchaux  Mortier, 
Macdonald,  avaient  bien  mérité  du  Roi  et  de  la  pa- 
trie Il  proposa  aussi  d'annoncer  que  les  militaires 
qui  rendraient  des  services  dans  les  circonstances 
actuelles  recevraient  des  récompenses  nationales. 
Il  raconta  à  cette  occasion  la  tentative  du  général 
Lefebvre-DesnoèUes  et  des  frères  Lalleniand ,  qu'il 
qualifia  d'infâme;  il  affirma  que  les  troupes  ctaient 
animées  d'un  excellent  esprit,  qu'elles  rempliraient 
tew  devoir,  que  d'ailleurs  il  serait  le  premier  a 
leur  en  donner  l'exemple,  et  que  si  Lyon  travail 
pu  résisté,  s'était  uniquement  parce  que  l'artillerie 
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avait  manqué.  On  applaudit  a  tes  explications,  a 
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ces  espérances,  a  ces  promesses  rie  dévouement, 
parce  qu'on  avait  un  extrême  besoin  d'y  croire.  Un 
membre  de  la  Chambre  proposa  de  placer  la  Charte     . 
sous  la  protection  spéciale  de  l'armée  et  des  gardes 
nationales,  un  autre  de  payer  immédiatement  les  ar- 
rérages de  la  Légion  d'honneur.  Toutes  ces  motions     Bon  hjw 
furent  votées  à  la  presque  unanimité.  Au  tangage  lPnu P*H«!d* 
rjuelque  peu  puéril  du  minisire  de  la  guerre,  le    MonUw(îu,ou 
ministre  de  l'intérieur  fit  succéder  des  paroles  sages 
et  dignes,  et  n'ayant  pu  faire  appeler  au  ministère 
les  chefs  du  parti  constitutionnel,  il  les  remercia 
du  moins  de  leur  noble  conduite  en  cette  occasion. 
Il  loua  notamment  en  très-bons  termes  les  écrivains 
libéraux,  qui  oubliaient  des  dissentiments  particu- 
liers pour  défendre  ce  qui  était  le  bien  commun  de 
tous,  le  Roi  et  la  liberté. 

L'effet  rie  cette  scène  ayant  semblé  favorable, 
on  en  prépara  une  plus  solennelle.  On  annonça  Bétnosrojiie 
que  le  Roi  et  les  princes  se  rendraient  le  16  à  la  dul6iw,ra 
Chambre  des  députés,  pour  y  renouveler  leur 
alliance  avec  la  nation,  et  y  donner  de  formelles 
assurances  de  leur  fidélité  à  la  Charte  constitution- 
nelle. M.  de  Montesquiou,  M.  Laine,  ne  pouvant 
obtenir  des  incertitudes  du  Roi,  des  fâcheuses  ten- 
dances des  princes,  qu'on  se  jetât  dans  les  bras  du 
parti  constitutionnel,  voulaient  au  moins  que  par 
des  démonstrations  répétées  on  parvînt  à  se  conci- 
lier l'opinion  publique,  seule  force  qui  pût  être 
utilement  opposée  à  Napoléon, 

Le   Roi   prépara  un  discours  qu'il  rédigea   lui- 
même  avec  soin,  et  qu'il  apprit  par  cœur  afin  de 
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le  mieux  débiter.  Ce  discours  ayant  été  commu- 
nique au  Conseil,  fut  jugé  un  chef-d'œuvre,  et  il 
était  en  effet  aussi  noble  qu'habile.  Rassuré  par  ce 
suffrage  ,  Louis  XVIII  partit  des  Tuileries  en  grande 
pompe ,  revêtu  du  cordon  de  la  Lésion  d'honneur, 
entouré  de  tous  les  princes,  et  marchant  à  travr* 
une  double  haie  composée  de  gardes  nationaux  et 
de  troupes  de  ligne*  Il  avait  le  duc  d'Orléans  dans 
sa  voilure,  et  il  prit  soin  de  lui  faire  remarquer 
qu'il  portait  la  plaque  de  la  Lésion  d'honneur.  — 
Je  voudrais  bien,  lui  répondit  le  prince,  que  ce  ne 
fût  pas  aujourd'hui  pour  la  première  fois.  —  Pen- 
dant le  trajet,  le  public ,  compose  surtout   de   la 
bourgeoisie  de  Paris,   se  montrait  affectueux;  la 
garde  nationale  poussait  des  cris  de  Vive  le  liai;  les 
troupes  gardaient  le  silence*  Tandis  que  M,  le  <hu 
de  Berry  et  M.   le  duc  d'Orléans  observaient  oe 
spectacle,  le  Roi  n'y  donnait  aucune  attention,  et  se 
récitait  a  lui-narine  le  discours  qu'il  allait  prononcer. 
Arrivé  au  palais  Bourbon,  Louis  XVUI  entra  dans 
la  salle  des  séances,   et  franchit  les  marches  du 
trône,  appuyé  .sur  MM.  de  Blacas  et  de  Duras.  Les 
membres    des   deux   Chambres  se   levèrent   \ 
meut  à  l'aspect  du  monarque,  et  applaudirent  et 
toutes  leurs  Ion  es.  Les  plus  expansifs  dans  leurs 
témoignages  étaient  les  députes  siégeant  au  eût* 
he.    Il-   voulaient  tous  la  paix,  la  Charte,   le 
Roi,  et  tenaient  a  lui  prouver  que  s'il  était  sincèn 
■    eux,  ils  le  seraient  avec  lui.  Trois  et  quatre 
ils  se  levèrent,  en  répétant  le  cri  de  Vive  lr 
/toi/ Secondés  dans  cette  manifestation  par  les  dé- 
putés royalistes,  ils  tirent  entendre  à  Louis  XVIII 
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is  qui  F  émurent  profondément,  et 
qui  auraient  pu  lui  taire  croire  qu  il  était  sauvé.  Mal- 
heureusement ce  n'était  lit  que  le  cri  de  ipielques 
citoyens  éclairés  et  vraiment  patriotes.  Le  reste  de 
la  nation,  entraîné  par  des  ressentiments  dont  les 
Bourbons  étaient  la  cause  involontaire,  courait  il 
de  nouveaux  ablnu 

Le  Roi ,  après  s'être  remis,  prononea,  d'une  voix 
Haire  et  bien  accentuée,  1rs  paroles  suivantes  : 

h  Messieurs, 

■   Dans  ce  moment  de  crise ,  où  l'ennemi  publie  a      Discours 

i>  pénétré  dans  une  portion  de  mon  royaume ,  et  où 

il  menace  la  liberté  de  tout  le  reste,  je  viens  au 

•  milieu  de  vous  resserrer  encore  les  liens  qui,  en 

<>us  unissant  avec  moi,  font  la  force  de  FÉtat. 

Je  viens,  en  m'adressau!  à  vous,  exposer  à  toute 

la  France  mes  sentiments  et  mes  vœux. 

»  J'ai  revu   ma  patrie,  je   lVii  réconciliée  avec 

toutes  les  puissances  étrangères,  qui  seront ,  n'en 

»  douter  pas,  fidèles  aux  traités  qui  nous  ont  rendu 

»  la  paix;  j'ai  travaillé  au  bonheur  de  mon  peuple; 

j'ai  recueilli,  je  recueille  tons  les  jours  les  mur- 

a  ques  les  plus  touchantes  de  son  amour;  pourrais- 

.  à  soixante  ans,  mieux  terminer  ma  carrière 

«  qu'en  mourant  pour  sa  défense?,..  » 

Ici  de  nouvelles  acclamations  retentirent.  — Non, 
riaient  les  députés,  ce  nVst  pas  a  vous,  cVsl  l\ 
nous  à  mourir  pour  le  trftne  et  la  Charte!  —  Le  Roi 
reprit  : 

«  Je  ne  crains  doue  rien  pour  moi,  mais  je  crains 
<<ur  la  France.  Olui  qui  vient  parmi  nous  allu- 
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>»  mer  les  torches  de  la  guerre  civile,  y  apporte  aussi 
»  le  fléau  de  la  guerre  étrangère;  il  vient  remettre 
»  notre  patrie  sous  son  joug  de  fer;  il  vient  enfin 
»  détruire  cette  Charte  constitutionnelle  que  je  tous 
»  ai  donnée,  cette  Charte,  mon  plus  beau  titre  aux 
>*  yeux  de  la  postérité,  cette  Charte  que  tous  ta 
>y  Français  chérissent  et  que  je  jure  ici  de  maintenir. 
»  Rallions-nous  donc  autour  d'elle  !  qu'elle  soit 
»  notre  étendard  sacré!  Les  descendants  de  Henri  IV 
»  s'y  rangeront  les  premiers;  ils  seront  suivis  <\o 
îj  tous  les  bons  Français.  Enfin,  Messieurs,  que  le 
»  concours  des  deux  Chambres  donne  à  l'autorité 
»  toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire;  et  cette  guerre 
n  vraiment  nationale  prouvera  ,  par  son  heureuse 
»  issue,  ce  que  peut  un  grand  peuple  uni  par  l'a- 
»  mour  de  son  Roi  et  de  la  loi  fondamentale  de 
»  l'État.  »  — 
Am«ni  A  peine  ces  derniers  mots  étaient-ils  pronom  e> 

chakwcux  qUe  |e  comt0  ci*Artois  se  levant,  et  saisissant  les 
j  et discours.  mains  du  Roi  avec  respect,  lui  dit  ces  paroles  :  Fer- 
meriez, Sire,  qu'au  nom  de  votre  famille  j'unisse 
ma  voix  à  la  voire,  pour  protester  de  notre  franche 
et  cordiale  union  avec  Votre  Majesté,  et  pour  jurer 
il  être  fidèle  à  vous  et  à  la  Charte  constitutionnelle, 
—  Oui,  oui,  s'écrièrent  le  duc  de  Berry  et  le  duc 
d'Orléans,  nous  le  jurons!  —  A  cette  scène  inat- 
tendue ,  les  deux  Chambres  se  levèrent  pour  applau- 
dir à  une  conformité  de  sentiments,  bien  salutaire 
si  elle  avait  été  manifestée  plus  tôt ,  pour  remercier 
la  royauté  de  chercher  son  appui  dans  la  nation, 
et  pour  le  lui  promettre  tout  entier.  Mais,  hélas, 
elles  n'en  disposaient  pas,  et  ces  Chambres  fifiM- 
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mêmes,  dans  leur  extrême  prudence,  n'avaient 
peut-être  pas  assez  résislé  a  la  royauté  pour  acqué- 
rir une  popularité  qui  leur  permît  de  la  défendre  et 
de  la  sauver. 

Louis  XVIII  se  relira  au  milieu  de  l'émotion  gêné-       Buœèa 
raie,  furt  touché  du  succès  île  sou  discours  et  de    *%$?** 
relui  de  la  séance,  succès   d'une   utilité  certaine 
quinze  jours  auparavant,  et  aujourd'hui  d'une  uti- 
lité bien  douteuse! 

Après  la  séance  royale  on  avait  convoqué  la  garde       r0vu« 
nationale,  afin  que  les  princes  pussent  la  passer  en    d^^S? 
revue,  et  que  sous  leurs  veux  les  hommes  de  bonne  wneflfetmoiM 

1  ■  heureux 

volonté ,  destinés  a  former  les  bataillons  mobiles,  que  celui 
sortissent  des  rangs.  Le  comte  d'Artois  déploya  tout  royale. 
v  <juTi]  avait  de  grâce  pour  plaire  à  la  bourgeoisie 
parisienne  sous  les  armes,  mais  quand  on  (il  appel 
aux  hommes  de  bonne  volonté  il  ne  s'en  présenta 
qu'un  petit  nombre.  On  avait  en  effet  trop  froissé 
les  sentiments  de  cette  bourgeoisie  pour  lui  inspirer 
un  dévouement  bien  ardent.  Elle  avait  peur  de  08 
qui  venait,  sans  avoir  grand  amour  pour  ce  qui  s'en 
allait.  Néanmoins  les  apparences  furent  sauvées,  cl 
les  princes,  quoique  moins  bien  accueillis  qu'à 
la  Chambre  des  députés,  lurent  Dépendant  reçus 
d'une  manière  convenable.  Sous  L'impression  de 
oss  diverses  manifestai  ions,  et  surtout  de  la  ten- 
iafi\e  manquée  des  frères  Lallentaml,  on  était  re- 
venu un  peu  à  l'espérance,  on  croyait  à  la  force 
numérique  et  à  la  fidélité  du  rassemblement  de 
troupes  qui  allait  se  former  à  Meluu  sous  le  duc 
de  Berrv,  sous  le  maréchal  Macdonald,  sous  1rs 
généraux  Belliard,  Maison,  Haxo,  etc.  Les  boua- 
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partistes  au  contraire  déconcertés  par  l'aventure 
des  Itères  Lalleuiand,  croyant  }  voir  nu  » jni pt unie 
alaruiant  des  dispositions  de  F  armée,  étaient  trem- 
blants, et  se  cachaient ,  intimides  surtout  par  le 
nom  du  nouveau  préfet  de  police  Bourrîenne. 
,,ur  Pendant  ce  temps,  Napoléon  arrivé  a  Auxerre 

^SST*   lè   17  y  préparait   sa  marche  sur  Paris.   Avec  les 
troupes  de  Grenoble,  de  Lyon,  avec  celles  de  Fran- 
che-Comté qu'amenait  le  maréchal  Ney,  il  pouvait 
réunir  environ  une   vingtaine  de  mille  houifn 
soixante  bouches  à  feu.  Le  14e  do  ligne,  envoyé  .1 
Auxerre  pour  le  combattre.  L'avait  rejoint  au  cri  de 
f  Empereur!  et  avait  ainsi  augmenté  ses  fartes 
d'un  régiment  d'infanterie.  On  avait  reçu  a  Auxerre 
la   nouvelle  delà  formation  d'une  année  à  Melun 
On  parlait  d'une  quarantaine  de  mille  homm< 
troupes  de  ligne,  de  maison  mililaïre,  d< 
nationaux,  sous  les  ordres  directs  du  duc  de  H  m 
et  de  plusieurs  maréchaux,  et  il  elail  possible  (pièce 
premier  coup  de  fusil  taut  désiré  par  les  n    al 
si  redouté  par  Napoléon,  fût  entin  tire  sous  Pans 
Bruit*        On  devait  croire,  en  effet,  que  dans  les  cinq  ou  six 

qT Awerreent  m*"e  hommes  composant  la  maison  militaire,  il  s  en 
trouverait  toujours  assez  pour  engager  le  cooJlit,  et 
alors  la  situation  pouvait  devenir  grave  YqtoMMI 
Qétoil  guère  inquiet  de  ces  rumeurs.  Il  se  disait 
que  les  troupes  ne  tiendraient  pas  plus  eu  avant  de 
Paris  qu'en  avant  de  Lyon  et  de  Grenoble,  qu'à 
son  approche  le  gouvernement  perdrait  la 
que  le  Roi  s'en  irait  connue  avaient  fait  les  prclct>, 
\  du  moins  qui  avaient  voulu  être  fidèles.  D'ail- 
venus   des   en  virons  de   la 
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capitale  affirmaient  n'avoir  pas  rencontré  île  soldats 
sur  leur  chemin ,  et  n'avoir  vu  à  Melun  que  des  ras- 
semblements d'ofliciera  à  la  demi-solde,  fort  mal 
disposée  puur  le  gouvernement  qu'ils  étaient  char- 

de   défendre.  Napoléon   n'attachait   donc  pas    ces  bruits, 
grande  importance  aux  bruits  qui  circulaient,  mais  Sy^(Xn., 
il  était  capitaine  trop  avise   pour  n'en  pas  tenir    ,c  d*ci^flt 

111  '  à  marcher 

compte,  et  il  avait  résolu  de  passer  deux  ou  trois  wr*ariimi- 

*         ,,  litairement. 

jours  a  Auxerre,  alm  tt  y  concentrer  ses  forces, 
et  de  marcher  militairement  sur  Paris.  Il  attendait 
le  maréchal  Ney  avec  le  corps  de  la  Franche- 
Comté,  peut-être  même  avec  la  vieille  garde  qu'on 
disait  échappée  aux  mains  du  maréchal  Oudinot, 
et  il  était  certain  d'avoir  dans  ces  deux  jours  donné 
n  armée  une  consistance  suffisante.  Pour  que 
l'infanterie  qui  le  suivait  ne  fut  pas  trop  fatiguée, 
il  imagina  de  l'embarquer  sur  la  Seine  à  Àuxerre, 
et  de  la  faire  voyager  par  eau  jusqu'à  Montercau. 
Il  en  usa  de  même  pour  l'artillerie,  et  dans  cette 
vue  il  fit  rassembler  à  prix  d'argent  tous  les  bateaux 
de  la  Seine.  Il  achemina  sa  cavalerie  par  terre  sur 
ce  môme  point  de  Montereau/et  il  disposa  les 
choses  de  manière  à  pénétrer  le  11)  dans  la  forêt  de 
Fontainebleau  avec  toutes  ses  armes  réunies. 

Ces  mesures  prises  avec  sa  promptitude  et   sa      Entretien 
précision   accoutumées,  il  employa  son    temps   à  ^^Jf^St 
recevoir  les  maires,  les  sous-préfets,  les  chefs  de         '} 

1  avec  QtVttl 

corps,  et  à  leur  tenir  les  discours  qu'il  avait  tenus   pmmipt. 
partout.   Le  soir,  à  la  table  du  préfet,  et  dans  un 
cercle  plat  étroit,  composé  de  Drouot,  de  Bertrand, 
de  Cambronne  et  du  préfet  lui-même,  il  parla  con- 
fidentiellement, et  avec  le  langage  net,  expressif, 
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mordant,  qui  lui  était  propre,  —  Jai  laisse  répan- 
dre autour  de  moi,  dit-il,  que  j'étais  d'accord  a\er 
les  puissances,  il  n'en  est  rien,  Je  ne  suis  d'aeeont 
avec  personne,  pas  même  avec  ceux  qu'on  accroc 
de  conspirer  à  Paris  pour  ma  cause.  J'ai  vu  de  Hle 
d'Elbe  les  Tantes  que  Ton  commettait,  et  j'ai  résolu 
d'en  profiler,  Mon  entreprise  a  toutes  les  apparen- 
ces d'un  acte  d'audace  extraordinaire,  ivt  elle  n>sf 
en  realité  qu'un  acte  de  raison.  Il  n'était  pas  douteux 
que  les  soldats,  les  paysans,  les  classes  moyennes 
elles-mêmes,  après  tout  ce  qu'on  avait  fait  pour  les 
blesser,  m'accueilleraient  avec  transport.  A  Greno- 
ble ,  je  n'ai  eu  qu'à  frapper  la  porte  avec  ma  tabatière 
pour  qu'elle  s'ouvrît.  Sans  doute,  Louis  XVIII  est 
un  prince  sage,  éclairé  par  le  malheur,  et  s'il  avait 
élé  seul,  j'aurais  eu  infiniment  plus  de  peine  a  lui 
reprendre  la  France.  Mais  sa  famille,  ses  amis,  dé- 
truisent tout  le  bien  qu'il  serait  capable  de  faire.  li- 
se sont  persuadés  qu'ils  rentraient  dans  l'héritage  de 
leurs  pères,  et  qu'ils  pouvaient  s'y  conduire  à  leur 
gre,  et  ils  ne  voient  pas  que  c'est  dans  mon  héritage 
qil'ili  rentrent,,  el  que  le  mien  ne  pouvait  pas  être 
géré  connue  le  leur,  —  Sur  l'observation  du  préfet 
que  les  Bourbons  s'étaient  cependant  renfermés 
dans  la  stricte  observation  des  lois,  Napoléon  i 
pondit  que  ce  n'était  pas  assez  de  gouverner  selon 
le  texte  des  lois,  qu'il  fallait  gouverner  selon  leur 
Oqvrit,  —  On  exécutait,  dil-il,  les  lois  du  leppa 
présent  avec  l'esprit  du  temps  passe,  et  il  n'était 
p.i-  possible  qu'on  ne  révoltât  pas  la  généfâtkri  ac- 
tuelle. G' es!  là  Tunique  cause  de  mon  sucée*  On  a 
prétendu  l'aimée  dernière  que  c'est  moi  qui  avai^ 
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ramené  les  Bourbons.  Ils  me  ramènent  relie  année, 
par  conséquent  nous  sommes  quittée...  — 
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Napoléon  passa  ainsi  la  soirée  à  s'entretenir  avec      Arrivée 

é  *.    .  É    „  ,  *  i         f  du  maréchal 

verve  accoutumée,  faisant  l  expose  le  plus  frap-        >>y 


pool  des  fautes  des  Bourbons,  avouant  aussi  les 
siennes  avec  bonne  grâce,  mais  affirmant  du  reste 
qu'il  était  changé,  et  qu'on  ne  trouverait  plus  en 
lui  ni  le  maître  absolu,  ni  le  conquérant,  car  il 
savait,  disait-il,  se  corriger,  et  n'était  pas  comme 
les  Bourbons,  qui  en  vingt-cinq  ans  n'avaient  rien 
Qfprifï  rien  oublié... — 

Le  Lendemain  18,  arriva  le  maréchal  Ney.  Napo- 
léon l'attendait  avec  impatience,  et  semblait  même 
s'étonner  qu'il  ne  fut  pas  arrivé  plus  tôt*  Le  maré- 
chal, retenu  par  les  ordres  qu'il  avait  eu  à  expé- 
dier, était  en  effet  en  relard,  et  ce  n'était  pas  d'ail- 
leurs sans  embarras  qu'il  s'approchait  du  quartier 
général.  Il  avait  deux  causes  de  gêne,  sa  conduite 
a  Fontainebleau,  et  celle  qu'il  venait  de  tenir  à 
Lons-lc-Saulnier.  Sa  conduite  a  Fontainebleau, 
sauf  les  formes  qui  avaient  été  rudes,  pouvait  s'ex- 
pliquer par  l'empire  des  circonstances.  Son  dernier 
revirement,  quoique  pouvant  s'expliquer  de  même, 
avait  été  si  brusque,  qu'il  en  était  embarrasse  même 
devant  Napoléon  qui  en  avait  tant  profité.  Le  maré- 
chal, pour  se  justifier,  avait  répété  partout  ce  qu'il 
mil  déjà  dit  à  Lons-le-Saulnier,  qu'il  cédait  au 
\œu  de  la  France,  laquelle  venait  de  se  montrer 
unanime  à  Grenoble,  à  Lyon,  à  Mâoon,  à  Cha- 
lon,  etc.,  mais  qu'il  n'avait  pas  entendu  se  donner 
i  un  hommct  surtout  a  relui  qui  avait  conduit  les 
Français  à  Moscou;   que  les  circonstances  étaient 
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rhaiiirees,  r|ti*ïl  fallait  aujourd'hui  à  la  France  la 
paix  et  la  liberté,  qu'il  l'entendait  ainsi,  et  le  dirait 
à  l'Empereur  à  sa  prochaine  entrevue,  et  que  si 
l'Empereur  ne  voulait  pas  écouler  ce  langage,  il  se 
retirerait  dans  ses  champs  pour  n'en  plus  sortir. — 
Tels  étaient  les  propos  (|ue  Ney  avait  semés*  sur  sa 
ponte*  qu'il  répéta  en  arrivant  au  préfet  son  lieau- 
frère,  et  qu'il  voulait  adressera  Napoléon  lui-même. 
Pourtant  en  approchant,  sa  hardiesse  tombait  peu 
à  peu,  et  craignant  de  ne  pas  oser,  ou  de  ne  pas 
savoir  dire  tout  ce  qu'il  avait  dans  l'esprit,  il  avait 
l'ait  de  sa  conduite  et  de  ses  sentiments  un  exposé 
par  écrit,  qui  commençait  à  Fontainebleau  et  finis* 
sait  à  Lons-le-Saulnicr.  II  le  lut  à  son  heau-lière, 
qui  uy  trouva  rien  à  reprendre,  et  il  se  rendit  cher 
Napoléon,  cet  exposé  à  la  main,  peu  d'instants 
après  son  arrivée. 

Napoléon,  avec  sa  profonde  sagacité,  avait  de- 
vin»' tout  ce  que  le  maréchal  serait  !  lui  dire, 
et  il  lui  suUisait  de  ce  qui!  avait  déjà  entendu  de 
|»ln>  d'une  bouche,  pour  prévoir  que  Ney  lui  appor- 
ferait  à  la  fois  des  excuses  et  des  remontra  nées.  Or, 
il  voulait  le  dispenser  des  unes,  et  s'épargner  les 
autres.  U  vint  à  lui  \r>  hras  ouverts,  en  sf écriant: 
tiinbrassons-nous,  mon  cher  maréchal..,.  Puis  Ney 
déployant  son  papier,  il  ne  lui  en  laissa  pas  com- 
mencer la  lecture. —  Vous  n'avez  pas  besoin  d'ex- 
cuse, lui  dit-il.  Votre  excuse,  comme  la  mienne, 
est  dans  les  événements,  qui  ont  été  plus  forts  «pic 
les  hommes.  Mais  ne  parlons  plus  du  passe,  et  ne 
uous  en  souvenons  que  pour  nous  mieux  conduire 
dans  l'avenir,  —  Apres  ces  premiers  mois.  Nap<  >leon 
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ne  donnant  pas  ou  maréchal  le  temps  do  proférer 

une  parole,  lui  lit  un  exposé  de  ta  situation  el  de 
ses  intentions»  qui  ne  laissai!  rien  a  désirer,  car  il 
reconnaîtrait  a  la  lois  la  nécessité  delà  paix  et  d'une 
liberté  sullisanle,  et  paraissait  résolu  ù  concéder 
Tune  et  l'autre.  Il  déclara  qu'il  acceptait  le  traite  de 
Paris,  qu'il  lavait  fait  dire  a  Vienne,  qu'il  comptait 
sur  cette  coiuniunication  et  sur  l'intervention  de 
Marie-Louise  [iour  prévenir  une  nouvelle  lutte  avec 
l'Europe,  et  que  rendu  à  Paris,  il  réunirait  les 
hommes  les  plus  éclairés  pour  se  concerter  avec  eux 
sur  les  changement  qu'il  convenait  d'apporter  aux 
constitutions  impériales.  Le  maréchal  aurait  voulu 
en  vain  ajouter  quelque  chose  aux  déclarations  de 
Napoléon ,  car  elles  comprenaient  tout  ce  qui  était 
désirable,  et  précisaient  mieux  qu'il  n'aurait  pu  le 
taire  les  besoins  du  moment.  Pourtant  il  Fepéta  à  sa 
manière  tout  ce  qu'il  venait  d'entendre,,  afin  de 
pouvoir  au  moins  Ne  vanter  de  l'avoir  dit»  et  Napo- 
léon IT écouta  sons  peine,  parce  que  ce  n'était  que  la 
répétition  de  ses  propres  pensées,  précédemment 
exprimées.  L'entretien  fut  donc  très-convenable, 
umoius  Ney,  sans  avoir  la  lines-c  de  son  inter- 
locuteur, comprit  bien  que  celui-ci  n'avait  pas  voulu 
se  laisser  poser  iU}<  conditions,  et  Napoléon  avait 
ONftfris  encore  mieux  qu'on  avait  voulu  Lui  eu  faire. 

IU  furent  donc  au  fond  moins  satisfaits  l'un  de  l'autre 

.  tUpoMoa 

qu  us  n  affectaient  de  le  paraître.  Ney  en  se  retirant   ,  i  k<  rmw?riiiii 

dit  à  tous  les  olliciers  et  à  son  beau-frère  qu'il  avait      Vwre 

-content  de  L'Empereur,  qui  avait  été  avec  lui  J^^ÏÏJJJ 

Ires-amical,  et  très-raisonnable.  Ses  camarades  ap-       <iuils 

ii  1/1  m  .        *       ne  le  sont  vé- 

plaudirent  el    déclarèrent  qu  us   n  avaient  nen   a    ntahiemem. 
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souhaiter,  puisqu'ils  retrouvaient  l'Empereur,  et  le 
retrouvaient  corrigé  par  les  événements.  Napoléon, 
de  son  côté,  devinant  aux  airs  de  visage,  aux  mois 
échappés  ,  qu'on  s'excusait  de  la  violation  de  ses 
devoirs  niilitaires  par  la  résolution  hautement  an* 
noncée  de  lui  mettre  un  frein,  feignit  de  ne  pas 
s  en  aperce  voir ,  et  affecta  de  se  montrer  parfaite- 
ment content  du  maréchal.  Toutefois,  ce  premier 
moment  d'effusion  passe,  il  reprit  peu  à  peu  une 
certaine  hauteur  impériale  avec  Ney,  et  lui  donna 
rendez-vous  à  Paris,  ennmie  s'il  n'avait  pas  eu  be- 
soin de  lui  pour  y  entrer. 

Le  19  au  matin,  toutes  ses  dispositions  étant 
terminées  et  ses  troupes  devant  être  rendues  k  Mon- 
tereau,  Napoléon  quitta  Auxerre  pour  se  mettre  à 
leur  tète.  Vers  la  nuit  il  était  à  la  lisière  de  la  forêt 
de  Fontainebleau  entouré  de  ses  soldats*  La,  on  lui 
parla  beaucoup  des  mouvements  de  troupes  qui  M 
faisaient  en  avant  de  Parie;  il  n'eh  tint  compte,  et 
a 'eiilnnra  dans  la  foret  suivi  de  quelques  cavaliers, 
À  quatre  heures  du  matin,  20  mars,  il  pénétra  dans 
cette  cour  du  château  de  Fontainebleau,  où  onze 
mcifi  auparavant  (Se  avril)  il  avait  adressé  ses  adieux 
a  la  garde  impériale.  Déjà  un  groupe  de  t -axalerie, 
déserteur  de  l'armée  de  Melun,  s'y  était  transporte 
pow  l'attendre.  En  mettant  le  pied  dans  ce  palais 
où  avait  lini  le  premier  Empire,  et  où  semblait  re- 
commencer le  second,,  son  visage  s'illumina  d'un 
profond  sentiment  de  satisfaction.  Cette  revanche 
que  lui  accordait  la  fortune  était  assurément  bien 
éclatante,  et  dans  ce  grand  esprit  qui  s'était  guéri 
à  nie  d'Elbe  de  toutes  les  illusions  <von  eu  verra 
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bientôt  la  preuve),  la  joie  fit  taire  un  instant  la 
prévoyance  ! 

Opeudant,  la  plus  violente  agitation  régnait  aux 
Tuileries.  Les  espérances  dont  on  s'était  bercé  n'a- 
vaienl  pas  été  de  longue  durée,  et  tandis  qu'il  avait 
fallu  au  maréchal  Soûl!  trois  mois  pour  se  discré- 
diter, huit  jours  avaient  suffi  au  ministre  Clarke 
pour  perdre  toute  la  confiance  qu'où  avait  mise  en 
lui.  En  apprenant  la  marche  triomphale  de  Napo- 
léon à  travers  les  populations  de  la  Bourgogne,  en 
apprenant  surtout  la  défection  du  maréchal  Ney,  on 
avait  bientôt  reconnu  que  c'était  puérilité  d'attendre 
BOB  salut  d'un  ministre  de  la  guerre  quel  qu'il  fût, 
et  on  s'était  livré  à  un  comple!  désespoir*  Les 
royalistes  violents  n'avaient  vu  de  ressource  que 
dans  une  seconde  émigration  à  l'étranger,  où  ils 
espéraient  trouver  encore  l'appui  qu'ils  avaient  ob- 
tenu a  toutes  les  époques.  En  effet,  si  les  nouvelles 
de  France  étaient  désolantes,  celles  de  Vienne 
étaient  rassurantes  au  contraire,  et  on  savait  que 
le  congrès  réuni  extraordinairement  avait  fulminé 
contre  Napoléon  un  véritable  arrêt  de  mort.  Mal- 
heureusement il  fallait  aller  chercher  au  dehors  ce 
dangereux  appui  de  l'étranger,  qui  pouvait  procu- 
rer quelque  force  matérielle,  mais  en  en  otant  toute 
force  morale! 

On  doit  ù  M.  Laine,  à  M.  de  Montesquiou,  à  tous 
ceux  enfin  qui  avaient  cru  trouver  le  salut  de  la 
cause  royale  dans  l'union  de  la  dynastie  avec  le  parti 
libéral,  la  justice  de  reconnaître  qu'ils  ne  désespé- 
rèrent pas  de  leur  politique,  et  que  jusqu'au  der- 
nier jour  ils  voulurent  en  essayer  à  leurs  risques  et 
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périls,  c'est-à-dire  avec  le  danger  de  tomber  dans 
les  mains  de  Napoléon,  avant  d' avoir  pu  opérer  ta 
r 'conciliation  désirée.  MM.  Laine  et  de  Montra 
quiou  insistèrent  pour  qu'on  se  livrât  entièrement 
aux  constitutionnels,  qu'on  les  prit  pour  ministres, 
qu'on  mil  M.  de  Lafayette  à  la  tétc  de  la  garde  na- 
tionale, et  qu'on  opposât  ainsi  à  Napoléon  la  Charte 
confiée  aux  mains  des  libéraux.  Les  constitution- 
nels ratifièrent  ces  propositions  en  s'oflrant  jusqu 'an 
dernier  instant,  et  le  19  mars  nu  matin,  M.  Ben- 
jamin Constant  écrivit  dans  le  Journal  </cs  Itébats 
un  article  <1e  la  plus  extrême  violence  contre  Napo- 
léon, déclarant  j»oiir  les  Bourbons  et  pour  la  Charte 
une  préférence  formelle  et  irrévocable. 
ent  A  cette  heure,  le  conseil  des  ministres  n'était 
contreiiM.de  presque  | »1  u ^  le  conseil  du  Roi,  car,  ainsi  qu'il  ar* 
^^^  ™vo  ,'ans  'es  fa***  <ta  crise,  une  foule  d'empresséfc 
accouraient  autour  du  gouvernement,  forr;aicn 
portes,  se  mêlaient  à  ses  délibérations,  et  pr» 
datent  conduire  les  affaires  presque  autant  que  eeu\ 
qui  en  étaient  responsables.  Os  moments  sont  ceux 
de  la  dissolution  du  pouvoir,  car  tout  le  monde  or- 
donne, personne  n'obéit,  et  quand  cet  étal  se  pro- 
duit, on  peut  affirmer  que  l'agonie  commence  I  < 
invalides  «le  di\ erses  nuances  avaient  envahi  les 
deux  ou  trois  étages  des  Tuileries;  on  les  rencon- 
trait partout,  se  remuant,  parlant,  déclamant  contre* 
MM.  de  Muntesquiou  el  de  Blacas,  à  qui  on  attri- 
buait tout  le  mal.  Le  premier  était  devenu  un  objet 
d'aversion  depuis  qu'il  faisait  entendre  des  conseils 
de  modération,  et  on  disait  que  c'était  un  esprit  1<*- 
ger,  un  faux  mérite,  inventée»  vanté  par  les  femmes, 
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et  incapable  de  supporter  le  fardeau  du  pouvoir.  Le 
ud  avait  aux  yeux  de  ces  royalistes  fougueux 
le  tort  d'être  l'homme  du  Roi,  On  le  considérai!  M  (,°  l{|a llN 
comme  la  cause  de  l'inertie  de  Louis  XVIII  et  de  ses  «wHreiacausi? 
irrésolutions.  Les  modérés  eux-mêmes  aussi  bien    irrésolutions 
que  les  iniodétféa  s'en  prenaient  a  lui  de  n'être  pas      ,iu  Bo1, 
écoulés,  lui  reprochaient  d'être  en  quelque  sorte  un  , 
mur  élevé  autour  de  la  royauté  pour  empêcher  les 
saines  inspirations  de  lui  parvenir,  el  il  est  certain 
que  sa  froide  hauteur  était  bien  faite  pour  inspirer 
cetle  idée,  quoiqu'eu  réalité  il  s'empressât  de  trans- 
mettre exactçment  à  Louis  XVIII  tout  ce  qu'il  ap- 
prenait. Il  faut  ajouter  que  dans  les  circonstances 
difficiles,    c'est   ordinairement   aux  favoris,  ou  à 
ceux  qui  passent  pour  tels,  qu'on  s'en  prend  des 
malheurs  publics,  et  qu'on  se  venge  de  leur  faveur 
en  les  accusant  de  tout,  même  de  ce  qu'ils  tâchent 
d'empêcher. 

Le  déchaînement  contre  ces  deux  personnages      Le  paru 
elaii  donc  extrême.  M.  de  Monlesquiou,  ne  se  dé-  d'«™P™P* 

"■  retraite  pré- 

concertant  guère,  persistait  à  soutenir  le  Bi sterne        vaut. 

i-  %«       i     ivi  i    ■  Partage  d'avis 

des  concessions,  tandis  que  m.  de  Blacas  gardai!  un        entre 
froid  silence.  Les  royalistes  extrêmes  s'obstinant  à    "^ Viteu*' 
ne  reconnaître  au  Gouvernement  d'autre  tort  que  ce-    °*  '  °Én  d0lt 
lui  delà  faiblesse,  regardaient  les  concessions  comme 
un  redoublement  de  cette  faiblesse  qui  ajouterait 
à  la  déconsidération  du  pouvoir  sans  apporter  au- 
cune amélioration  sensible  à  Télat  des  choses.  A  leur 
avis  il  n'y  avait  plus  qu'à  quitter  Taris,  et  à  se  reti- 
rer a  l'étranger,  où  Ton  trouverait  l'appui  de  FEu- 
rope,  le  seul  sur  lequel  ou  piil  désormais  compter. 
Ils  se  disaient  avec  une  satisfaction  à  peine  di^si- 
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mulée  que  la  coalition  punirait  celle  nation  ingrate 
qu'on  n'avait  pas  su  gouverner,  parce  qu'elle  ne 
pouvait  être  menée  que  par  une  main  de  fer,  celle 
de  Napoléon  ou  celle  de  L'Europe.  Ils  ajoutaient 
qu'on  y  gagnerait  d'être  débarrassé  de  cette  Charte. 
cause  essentielle,  à  les  en  croire,  des  nouveaux  re- 
vers dont  la  légitimité  élail  menacée.  Le  tort,  à 
leurs  yeux,  n'était  pas  de  l'avoir  mal  obsen 
mais  de  l'avoir  donnée. 

Pourtant,  même  entre  royalistes  violents,  ils 
étaient  loin  de  s'entendre.  Il  y  en  avait,  M,  de  Vi- 
trolles  tout  le  premier,  auxquels  le  recours  à  l'étran- 
ger répugnait  profondément.  Ils  avaient  éprouvé 
récemment  combien  était  importune  l'influence  de 
Jns  toutefois  l'étrange!?,  car  cette  influence  les  avait  empêchés 
I» frontière  de  se  ^vrer  à  toutes  taira  passions,  et  ils  auraient 
bien  voulu  ne  pas  retomber  dans  sa  dépendance. 
Pour  y  échapper  ils  avaient  imaginé  un  moyen, 
o'étail ,  en  sortant  de  Paris  ce  que  les  uns  et  les  au* 
très  considéraient  comme  inévitable),  de  se  retirer 
non  pas  au  nord,  vers  Lille  ou  Dunkerque,  mais  h 
l'ouest,  vers  Angers,  Nantes  et  la  Rochelle,  ce  qui 
devait  conduire  en  Vendée,  au  milieu  ôea  \\>\\\ 
soldats  du  royalisme,  qui  depuis  dix  mois  avaient 
repris  les  armes.  On  se  figurait  qu'on  réunirait  là 
cinquante  mille  soldats,  lesquels,  appuyés  sur  Nan- 
tes, la  Rochelle,  Bordeaux,  recevant  des  Anglais 
des  secours  en  argent  et  en  matériel,  tiendraient 
assez  longtemps,  attireraient  une  partie  des  forces 
de  l'usurpateur,  et  donneraient  à  l'Europe,  sans 
apparence  de  complicité  avec  elle,  le  temps  de  ré- 
soudre la  question  fondamentale  entre  le  Rhin  et  la 
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Seine.  Déjà  M-  le  duc  de  Bourbon  était  parti  pour 
Tours  et  Angers,  et  on  ne  cloutait  pas  qu'il  ne 
parvint  à  émouvoir  profondément  la  Vendre.  On 
avait  des  nouvelles  de  Bordeaux,  où  M,  le  duc 
cl  madame  la  duchesse  d'Angoulèuie  avaient  ex- 
cité  dm  vifs  clans  d'enthousiasme,  et  on  regardait 
l'asile  de  l'Ouest  comme  aussi  sûr  qu'honorable, 
car  enfin ,  en  admettant  qu'on  fût  forcé  dans  cet 
;i^ile,  il  restait  la  mer  pour  s'enfuir,  et  retourner  en 
\nideterre,  d'où  Ton  était  venu. 

On  pouvait  sans  doute  faire  valoir  des  raisons 
fort  spécieuses  en  faveur  de  ce  plan,  mais  il  y  avait 
jutant  d'impopularité  attachée  à  l'appui  tics  chouans 
qu'à  celui  de  l'étranger,  et  entre  ces  deux  impopu- 
larités le  choix  était  difficile.  Aussi  M.  de  Montes- 
quieu, devenu  le  contradicteur  habituel  de  M.  de 
Vilrolles,  disait-il  avec  le  ton  d'un  homme  impor- 
tuné par  de  sots  conseils  :  Eh!  monsieur,  le  roi 
des  chouans  ne  sera  jamais  le  roi  des  Français!  — 
À  quoi  M.  de  Vilrolles  répondait  que  celui  des  Autri- 
chiens, des  Anglais  et  des  Russes,  n'avait  pas  plus  de 
chances  de  le  devenir.  —  Ces  deux  personnages  en 
étaient  arrivés  a  une  telle  antipathie  réciproque, 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  souffrir  la  présence  l'un  de 
l'autre,  et  étaient  toujours  prêts  à  en  venir  aux  ou- 
trages.  ML  de  Vitrolles  indiquant  assez  clairement 
qu'il  regardait  M.  de  Montesquiou  comme  un  abbé 
de  cour,  aussi  impertinent  que  léger,  M.  de  Mon- 
tesquiou ,  à  son  tour,  qualifiant  M.  de  Vitrolles  de 
brouillon  violent,  aussi  fatigant  que  dangereux. 

Le  système  des  concessions  étant  écarté,  M*  de 
Montesquiou  ne  voyait  d'autre  ressource  que  de  se 
foi,  xix.  44 
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retirer  vers  la  frontière  du  Nord,  Dunkerque  ou 
Lille ,  de  rester  dans  lune  de  ces  deux  places  sans 
abandonner  te  sol  français,  et  de  laisser  le  duel  de 
Napoléon  avec  l'Europe  se  vider  sans  \  prendre 
part.  C'était  le  conseil  (pie  >f.  le  due  d'Orléans,  que 
le  maréchal  Macdonald,  que  tous  les  Imnuie  -  Njpi 
avaient  donné  à  Louis  XVIII,  s'il  fallait,  connue 
tout  l'annonçait,  quitter  la  capitale  et  la  livrer  ;i 
Napoléon.  Mais  ee  plan  ne  plaisait  pas  plus  au  vieux 
Louis  xvhi  monarque  que  relui  de  se  réfugier  en  Vendée.  Sortir 
rJterTpari*  de  Pari  s  était  pour  la  paresse  de  Louis  XVHI  une 
le  plu»  résolution  souverainement  désagréable,  et  tout  plan 
possible.  qui  commençait  par  un  déplacernenl  lui  était  odieux 
Aller  guerroyer  dans  la  Vendée  lui  semblait  un  parti 
d'aventuriers,  qui  ne  convenait  ni  a  snn  âge,  m 
sa  santé,  ni  à  sa  dignité.  Prendre  une  place  forte 
pour  asile  ne  lui  paraissait  guère  praticable,  car  il 
fallait  d'abord  une  place  prête  a  se  dévouer,  secon- 
dement une  garnison  pour  la  bien  défendre, 
trois  ou  quatre  mille  cavaliers  auxquels  allait  ^r  ré- 
duire la  maison  militaire  lorsqu'on  abandonnerai! 
Paris,  n'étaient  pas  une  garnison  suffisante  pour  une 
ville  connue  Lille,  dont  la  défense  exigeait  au  moins 
douze  ou  quinze  mille  hommes  de  la  meilleure  in- 
fanterie Enfin  être  assiégé  dans  une  forteresse, 
pour  finir  par  se  rendu*,  était  i  Bée  veux  un  sort 
assez  ridicule 

Ce  qui  lui  agréait  le  plus,  c'était  Paris,  et,  à  dé* 
faut  île  Paris,  Londres.  Or  ,  avec  cette  disposition  à 
rinerlif,  rester  aux  Tuileries  jusqu'à  la  dernière 
extrémité,  était  au  fond  sa  résolution  secrète,  car 
il  augurait  mal   dune   nouvelle  émigration.  —  La 
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première  fois,  disait-il,  on  nous  a  bien  reçus,  parce 

♦  Muts  1815. 

qu  on  imputait  nos  revers  a  la  gratine  et  irrésistible 
catastrophe  de  la  Révolution;  mais,  cette  Ibis,  on 
les  imputera  à  notre  maladresse,  et  on  nous  traitera 
comme  des  gens  malhabiles  et  des  hôtes  impor- 
tuns. —  Il  voulait  donc  attendra  jusqu'à  la  dernière 
heure,  en  laissant  tout  proposer  sans  rien  accueil- 
lir, en  laissant  i  M.  de  Blacas  la  tâche  ingrate 
d'opposer  objection  sur  objection  aux  propositions 
qui  lui  déplaisaient. 

Au  milieu  de  cette  cour  en  tumulte,  où  les  auteurs 
de  projets  rencontraient  tantôt  le  regard  distrait  et 
ironique  du  Roî,  tantôt  les  sèches  négations  de  M.  de 
Blacas,  il  \  avait  un  personnage  qui  n'était  pas  ca- 
pable  tta  se  tenir  tranquille  en  une  conjoncture 
BUan  grave,  c'était  le  maréchal  Marmont.  Léger, 
vain,  agité,  grand  faiseur  d'embarras  comme  de 
coutume,  appelé  h  commander  la  maison  du  Roi  en 
cette  occasion,  et  du  reste  le  méritant  par  sa  rare 
bravoure,  il  voulait  lui  aussi  sauver  le  Roi,  et  pré- 
fendaît  en  avoir  trouvé»  le  moyen.  Se  heurtant  dans 
les  mouvements  qu'il  se  donnait,  contre  la  froideur 
peu  accueillante  de  M.  de  Blacas,  il  avait  conçu  pour 
ce  ministre  la  haine  la  plus  rive,  et  sans  se  ranger 
prtk*isément  avec  les  exagérés,  il  criait  avec  eu\ 
contre  lui ,  et  attribuait  fi  son  influence  tous  les  maux 
de  la  royauté  II  avait  poussé  l'imprudence  jusqu'à 
proposer  a  M.  de  Vilrolles  d'enlever  M.  de  Blacas 
pour  17-loignrr  du  Roi ,  de  sernparer  ensuite  du  gou- 
vernement, et  de  sauver  la  monarchie  sans  M.  de 
Blacas,  et  même  sans  !e  Roi.  Son  plan,  lorsque  lui        PwsW 

„,      ,     ,-        n  -  .  .     m  «lu  maréchal 

<  (  M.  de  Mtrolles  se  seraient  saisis  du  pouvoir,  cou-      Mtrmont 
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sistaîl  à  fortifier  les  Tuileries ,  à  y  amasser  des  vi- 
vres et  des  munitions ,  à  s'y  enfermer  avec  tous 
les  royalistes  fidèles,  à  y  attendre  Napoléon,  et  à 
lui  opposer  1  embarras,  sans  doute  assez  grand, 
d'assiéger  un  vieux  roi  dans  son  palais,  de  l'y 
Ixmibarder  peut-être  au  milieu  de  l'indignation 
universelle.  M.  de  Vitrolles  avait  répondu  que  le 
temps  des  enlèvements  de  favoris  était  pa>sr 
les  favoris  eux-mêmes,  que  M,  de  Rlacas  ne  l'était 
pas,  et  qu'on  donnerait,  sans  sauver  le  Roi,  un 
spectacle  aussi  odieux  que  ridicule.  Louis  XVIII 
avant  reçu  du  maréchal  Marmont  la  confidence  de  la 
seconde  parlie  de  son  plan,  lui  avait  répondu  d'un 
Um  peu  flatteur  :  Vous  me  proposez  la  chaise  cu- 
rule;  cette  idée  est  au  moins  aussi  vieille  que  toutes 
celles  qu'on  reproche  à  mes  pauvres  émigrés.  — 

Dans  toute  situation  désespérée  on  a  volontiers 
recours  aux  empiriques,  et  on  s'adressa  une  der- 
nière fois  à  M.  Fouché,  pour  en  obtenir,  à  défaut  de 
son  concours,  au  moins  un  bon  conseil,  car,  ainsi 
que  nous  lavons  dit,  entre  la  confusion  de  recourir 
à  un  régicide,  ou  celle  de  faire  des  concessions  au\ 
constitutionnels,  on  aimait  mieux  la  première. 

On  chargea  donc  M.  Damhray  de  voir  M.  Fou- 
ché, et  de  l'entretenir  au  nom  de  Louis  XVIII 
ML  Fouché  avait  un  tel  goût  d'intrigue,  qu'engagé 
contre  les  Bourbons  jusqu'à  pousser  lui-même  les 
frères  Lallcmaml  a  entreprendre  leur  folle  tentative, 
il  avait  plaisir  encore  à  rencontrer  le  chancelier  de 
Louis  WIH ,  k  écouter  des  propositions  et  à  y  répon- 
dre. M.  Dambray  ayant  au  nom  du  Roi  demande 
a  SI.   Fouché  son  opinion  et  ses  conseils,  ce  qui 
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indiquait  assez  qu'on  serait  prêt  à  accepter  son 
concours,  ii  dit,  ce  que  tout  le  monde  savait,  qu'il 
était  trop  tard;  que  le  mouvement  était  donné, 
que  l'armée  le  suivrait  jusqu'au  dernier  homme; 
que  Napoléon  serait  a  Paris  avant  huit  jours,  qu'il 
n'y  avait  donc  plus  qu'à  se  retirer,  et  à  mettre  la 
royauté  hors  d'atteinte,  afin  d'attendre  en  sûreté  les 
'■Mvru'rnents  ultérieurs.  M*  Dambray  s'étant  récrié 
contre  des  prophéties  aussi  désolantes,  et  ayant 
paru  dire  que  M,  Fouclié  ne  prévoyait  si  facilement 
de  telles  extrémités  que  parce  qu'au  fond  il  les  dé* 
sirait  peut-être,  celui-ci,  avec  un  mélange  d'im- 
prudence et  de  vanité  sans  pareilles,  lui  répondit, 
que  pour  son  compte,  il  éprouvait  du  retour  de 
Napoléon  autant  de  chagrin  que  les  royalistes  eux- 
mêmes,  qu'il  détestait  Napoléon  et  en  était  détesté, 
niais  qu'il  se  résignait  à  une  épreuve  devenue  inévi- 
table; ((ne  si  les  Bourbons  avaient  pris  ses  conseils 
moins  tardivement,  il  leur  aurait  épargné  à  eux  et  a 
la  France  celte  nouvelle  et  dangereuse  crise,  mais 
(|n1il  n'était  plus  temps  d'y  échapper;  que  pour  la 
traverser  heureusement,  il  fallait  même  s'y  prêter, 
qu'ainsi  on  ne  devrait  pas  être  étonné,  si  dans 
quelques  jours  lui,  duc  d'Otrante,  devenait  ministre 
de  Napoléon,  qu'il  le  deviendrait  pour  échapper  à 
sa  tyrannie  et  en  accélérer  la  chute;  que  c'était 
vers  cette  voie  de  salut  qu'il  avail  1rs  veux  fixés,  et 
qu'alors  peut-être  débarrassé^le  ce  fou  dangereux, 
il  pourrait  en  faveur  des  Bourbons  ce  qu'il  ne  pou* 
va  H  pas  aujourd'hui. 

On  ne  sait  de  quoi  il  faut  le  plus  s'étonner,  ou      cymsme 
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telles  confidences,  ou  de  la  puérilité  d'un  orgueil 
qui  croyait  prévoir  et  dominer  les  événements  île 
si  loin,  M.  Dainbray  se  laissa  prendre  a  Ions  MB 
faux  semblants  de  politique  profonde,  et  quitta 
son  interlocuteur,  consterné  et  écrasé  par  sa  pré- 
tendue supériorité.  Il  en  lit  par»  au  Roi  et  m  OOffita 
d'Artois,  qui  furent  lâches,  le  dernier  surtout, 
de  s'être  adresses  si  tard  au  génie  de  M.  Fouctic. 
Cependant  son  refus  de  répondre  auv  avances  de 
la  cour  parut  suspect,  et  on  se  dit  que  puisqu'il 
repoussait  des  ouvertures  qui  étaient  des  offres  ré* 
ri  tables,  c'esl  qu'il  était  résolument  engagé 
l'ennemi.  Ne  lavant  pas  pour  soi,  il  fallait  l'an- 
nuler, et  pour  cela  s'emparer  de  sa  personne.  La 
police  violente  de  M.  de  Bourrienne  ne  pouvait  être 
(iHnurnéc  d'un  Ici  acte,  ni  par  son  bon  sens  ni 
|>ar  ses  scrupules,  cl  elle  envoxa  des  aïeuls  pour 
arrêter  le  duc  d'Qlratile.  Celait  une  e\t ravalante 
inutile,  qu'en  lotit  cas  il  ne  fallait  pas  essayer  sans 
réussir.  Mais  M.  Fouché  qui,  en  se  mêlant  a  tout, 
avait  au  moins  l'esprit  de  s  attendre  i\  tout,  sYlaii 
ménagé  une  relniite  dans  riiotcl  de  la  reine  Hor- 
lense,  eoniigu  au  sien,  et  en  prétextant  auprès  des 
agents  qui  venaient  l'arrêter  le  besoin  de  s'cloi, 
quelques  minutes,  il  leur  échappa  par  son  jardin. 

Cette  aventure  eût  fort  prêté  à  rire,  si  la  filia- 
tion eût  été  moins  gnue.  Le  19  au  malin,  la 
nouvelle  étant  parvenue  que  Napoléon  allait  éde  ;i 
Fontainebleau,  le  moment  extrême  que  louis  W1H 
s'était  assigné  pour  prendre  un  parti,  était  r>i- 
demment  arrivé.  Avec  ses  opinions  et  ses  goût-. 
il  n'avait   guère  à  choisir.   11  était  trop  tard,  en 
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effet,  pour  recourir  au  parti  constitutionnel,  dont 
il  peu  les  principaux  chefs,  et  auxquels, 
lors  même  qu'il  se  serait  lié  a  eux,  il  n'aurait  pu 
>e  livrer  qu'en  excitant  la  colère  île  son  parti  à  un 
point  qui  dépassait  son  courage.  Il  jugeait  ridicule 
le  projet  du  maréchal  Marmont  de  braver  un  siège 
dans  les  Tuileries;  il  trouvait  le  projet  de  M.  de 
Vitrollo  àë  se  réfugier  en  Vendée,  digne  de  Al.  le 
OOÈrie  d^ftois,  et  pour  lui  c'était  tout  dire.  Il  ne 
lui  restait  donc  qu'à  se  retirer  sur  la  frontière  «lu 
\«u*d.  sans  la  franchir.  Ce  dernier  projet  qui  était 
elui  du  dnc  d'Orléans  et  du  maréchal  Macdonald, 
était  plus  conforme  à  son  esprit  de  sagesse,  et  il  le 
préférait  de  beaucoup  a  tous  les  autres.  M.  le  duc 
d'Orléans  s'était  rendu  en  Flandre.  Le  maréchal 
Macdonald  ,  destine  a  commander  l'armée  de  Melun, 
sous  le  duc  fie  Berry,  était  a  Paris,  et  Louis  XV1I1 
avait  conçu  pour  sa  prudence,  son  sang -froid,  sa 
ite,  une  grande  estime,  II  Lavait  appelé  auprès 
île  lui,  afin  d'avoir  son  a\is.  Le  maréchal,  oceopé 
à  former  l1  armée  de  Melun,  avait  déclaré  au  Roi 
que  cette  armée  ne  lui  inspirait  aucune  confiance, 
que  la  maison  militaire,  dévouée,  brave,  mais  inex- 

méritée,  ne  tiendrait  pas  deux  heures  contre  les 
troupes  impériales;  que  les  bataillons  volontaires  de 

arde  nationale  étaient  presque  nuls  en  nombre; 
qu'enfin  les  troupes  de  ligne  passeraient  à  1  en- 
nemi des  qu'on  serait  a  portée  de  canon.  Leurs 
dispositions  étaient  même  si  peu  rassurantes,  que 

uaréchal  n'avait  pas  encore  osé  les  réunir  a 
Melun,  de  peur,  eu  les  assemblant,  de  faire  éclater 
kurs   sentiments  secrets»   Àu^si    n'y    avait-il  en- 
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voyé  que  les  officiers  à  la  demi-solde,  formes  en 
bataillons  d'élite  par  le  maréchal  Soull,  lesquels 
tenaient  déjà  les  phts  affreux  propos,  et  menaçaient 
à  chaque  instant  de  s'insurger.  De  ce  sincère  ex- 
posé des  choses,  le  maréchal  avait  conclu  qu'il 
fallait  se  retirer  à  Lille,  s'y  enfermer,  et  y  attendre 
le  résultat  rie  la  lutte  qui  allait  b1  engager  entre 
l'Europe  et  l'Empire  rétabli.  Le  Roi  avait  trouve 
l'avis  du  maréchal  fort  sensé,  et  s'y  était  complète* 
ment  rallié.  Seulement  il  ne  croyait  pas  qu'il  fût  pins 
facile  de  tenir  à  Lille  qu'à  Paris,  et  son  penchant 
était  de  regagner  tout  simplement  l'asile  d'Hartwell, 
où  il  avait  goûté  pendant  six  ans  un  parfait  tepofi, 
et  où  il  craignait  d'être  oblige  de  finir  sa  vie,  grâce 
aux  fautes  de  ses  amis  et  de  son  frère.  Au  surplus 
comme  Lille  était  le  chemin  de  Londres,  et  comme 
après  (oui,  rester  à  la  frontière,  si  on  le  pouvait, 
valait  mieux  évidemment,  il  adopta  le  plan  du  ma- 
nrhal,  et  lui  ordonna  d'en  préparer  lYxrrntmu 
Mais  une  inquiétude  le  préoccupait,  el  le  murérlta) 
ne  laissait  pas  de  la  partager  dans  une  certaine  me- 
sure, La  mémoire,  cette  dangereuse  faculté  fa 
Bourbons,  lui  rappelait  que  Louis  XVI,  cherchant 
à  fuir,  avait  été  arrêté  à  Varennes,  et  ramené  de 
force  à  Paris.  H  craignait  donc  qu'une  émeute  popu- 
laire, excitée  par  les  gens  des  faubourgs  et  par  le> 
officiers  à  ta  demi-solde,  n'arrêtât  sa  voiture,  et  no 
Pempêchal  de  partir,  Entrant  dans  ses  craintes,  le 
maréchal  convint  avec  lui  dVnvoyer  les  troupes  à 
Villejuif,  nuis  prétexte  de  leur  formation  en  corps 
d'armée,  et  après  s'être  débarrassé  de  leur  présence 
de  réunir  la  maison  militaire  dans   le  Champ-de- 
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Mars,  sous  le  prétexte,  également  fort  plausible, 
de  la  passer  en  revue,  de  conduire  la  famille  royale 
au  milieu  d'elle,  puis  de  franchir  brusquement  ta 
Seine ,  de  prendre  le  chemin  de  la  Révolte,  et  de 
gapmer  par  Saint- Denis  la  route  du  Nord.  Le  Roi 
tomba  d'accord  de  tous  ces  détails  a\ee  le  maréchal 
Maedonald,  ne  dit  rien  de  ses  projets  au  maréchal 
Marmont,  de  l'indiscrétion  duquel  il  se  déliait,  et 
ne  donna  à  ce  dernier  d'autres  ordres  que  de  tenir 
la  maison  militaire  toujours  sur  pied,  et  prèle  à 
partir  pour  aller  combattre. 

Les  choses  en  étaient  arrivées  à  ce  point  dans 
la  matinée  du  19,  que  personne  ne  songeait  plus 
à  contredire t  a  présenter  des  projets,  et  qu'avec  la 
perspective  de  voir  Napoléon  entrer  dans  Paris 
sous  vingt-qualre  heures,  chacun  ne  pensait  qu'à 
se  dérober  à  sa  férocité,  qu'on  se  figurait  d'après 
la  haine  qu'on  lui  portait  Louis  XVIII  était  donc 
débarrassé  de  ses  contradicteurs,  et  quant  à  son 
frère  le  comte  d'Artois,  à  son  neveu  le  duc  de  Berry, 
l'évidence  du  danger  ne  leur  permettait  plus  d'avoir 
un  avis  autre  que  le  sien.  Tout  fut  donc,  disposé  en 
grand  secret  le  19  au  matin,  pour  partir  dans  la 
journée  ou  dans  la  nuit,  lorsqu'on  n'aurait  plus  au- 
cun doute  sur  rapproche  de  Napoléon. 

Conformément  au  projet  adopté,  le  maréchal 
Maedonald  achemina  immédiatement  les  troupes 
sur  Villejuif,  dirigea  sur  Vincennes  les  volontaires 
royaux  commandés  par  M.  de  Viomesnil,  et  an- 
nonça qu'il  se  rendrait  avec  les  princes  à  Villejuif 
pour  y  prendre  le  commandement  de  l'armée.  Ces 
bruits  avaient  pour  but  de  Iromper  le  gros  du  pu- 
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blic,  mais  on  ne  dissimula  guère  aux  gens  de  la 
cour  qu'il  fallait  se  préparer  à  quitter  Paris.  \ 
toute  la  journée  fut-elle  remplie  de  départs  indivi- 
duels. On  avait  besoin  d'argent,  el  avec  un  ministre 
aussi  scrupuleux  que  M*  Louis,  s'en  procurer  était 
difficile.  Cependant  on  parvint  ï\  y  pourvoir  par 
des  moyens  parfaitement  réguliers.  On  n'avait  pas 
encore  disposé  du  domaine  extraordinaire,  qui  était 
administré  par  la  liste  civile.  Il  s'y  trouvait  pour 
près  de  six  millions  en  actions  de  la  Banque,  que 
depuis  plusieurs  jours  on  avait  eu  soin  de  faire  ven- 
dre. La  liste  civile  s'en  constitua  débitrice  envers 
le  trésor  extraordinaire,  et  elle  les  réalisa  en  qe  al 
en  argent.  Comme  on  était  au  commencement  de 
l'méd,  la  liste  civile  qui  était  considérable,  p 
vait  prendre  une  avance  de  plusieurs  millions,  el 
de  la  sorte  on  s'en  procura  encore  l\  au  *>,  ce  qui 
faisait  un  total  de  !  I  on  I  2.  On  en  confia  i  au  ii<— 
sorier  de  la  maison  militaire,  et  3  environ  à  M.  de 
Blacas  pour  les  dépenses  de  la  maison  civile.  Quel- 
ques millions  furent  distribués  entre  les  princes,  les 
principaux  seigneurs  île  la  cour  et  1rs  généraux  ac- 
tpaguanl  la  famille  royale  J;  puist  ce  qui  n'était 
pas  aussi  régulier,  cm  plaça  dans  «les  fourgons  le* 
diamants  de  la  couronne,  pour  les  emporter  à  la 
suite  de  la  royauté  fugitive*  Politiquement  on  croyait 
oir  tien  a  ordonner,  el  on  n'ordonna  rien.  On 
intenta  de  prescrire  aux  ministres  de  suivre 
le  Roi,  mai-  on  ne  lit  aucune  communication  aux 
Chambres,   Seulement  IL  le   due  d Wngouléine  et 
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madame  la  duehes-e  d'An^ouIênie  se  trouvant  dans 
le  Audi,  ou  se  manifestait  beaucoup  de  zèle  eu  fa- 
veur de  la  cause  ro\ale,  Je  due  de  Bourbon  de  son       "•  .*■ 
i  olé  étant  parti  pour  la  Vendée |  il  fut  convenu  que  efe*r§é  d'aller 

>.,_,.,.  .  .  organiser 

AI.  ne  Vilrolles,  qui  avait  toujours  paru  compter  un  j-u^m, - 
beaucoup  sur  les  provinces  de  l'Ouest,  s'y  rendrait  ^rL'XiL 
afin  de  servir  de  ministre  responsable  soit  à  Al.  le 
due  dWngoulème,  scjil  à  Al.  le  due  de  Bourbon,  et 
essayerait  d'y  former  sous  l'autorité  de  ces  prim <•> 
un  gouvernement  particulier  à  ces  contrées.  Il  était 
porteur  des  pouvoirs  du  Roi,  et  devait  s'acheminer 
vers  le  AHdi  au  moment  où  la  famille  royale  pren* 
«Irait  la  route  du  Nord. 

Pendant  toute  cette  journée  du  19  une  foule  in- 
quiète, curieuse,  et  visiblement  bienveillante,  rem- 
plit là  place  du  Carrousel,  regardant  les  voitures 
qui  entraient  et  sortaient,  et  se  doutant  par  les 
départs  qu'on  avait  remarqués  dans  le  faubourg 
Saint -Germain  ,  qif  il  s'en  accomplirait  bientôt  un 
plus  important  au\  Tuileries,  dette  fouie,  bien  que 
lÉM  ses  mga  il  se  carluM  [dus  d'un  officier  a  la 
ileuii-soldc  venu  pour  observer  ce  qui  se  passiii ,  h  - 
tnoignait  un  intérêt  véritable  pour  la  famille  rovale, 
et  criait  de  temps  en  temps  Yîrt  le  Roi!  Dans  cette 
même  journée,  M.  Laine  vint  an  nom  du  parti  con- 
-lihilïomicl  renouveler  une  dernière  fois  l'offre  de 
faire  une  tentative  de  résistance,  en  mettant  AL  de 
Lafayette  à  la  tète  de  la  garde  nationale.  On  l'ac- 
cueillit avec  politesse,  mais  sans  lui  annoncer  le 
prochain  départ  de  la  cour,  et  en  laissant  voir  que 
pour  tout  projet  il  était  trop  lard.  Dans  l'après- 
midi  le  Roi,  d'accord  avec  le  maréchal  Alacdonald, 
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voulut  faire  une  première  sortie  pour  sonder  les 
dispositions  du  peuple,  et  voir  s'il  aurait  la  liberté 
de  quitter  la  capitale-  Le  maréchal  Mamiont  avait 
reçu  ordre  de  réunir  la  maison  militaire  au  Champ- 
de-Mars,  ce  qui,  prescrit  à  l'improviste,  n'avait  pu 
élre  exécuté  que  partiellement-  Pourtant  le  gros  de 
la  maison  militaire  avait  répondu  à  rappel ,  et  il  était 
convenu  que  le  Roi,  sous  prétexte  d'aller  la  passer 
en  revue,  sortirait  des  Tuileries,  y  rentrerait  si  tout 
lui  semblait  paisible  f  et  au  contraire  si  l'aspect  de 
la  foule  était  inquiétant,  franchirait  la  Seine  sur  le 
pont  d'Iéna,  traverserait  le  bois  de  Boulogne,  et 
gagnerait  la  route  de  Saint-Denis  en  ordonnant  à 
ses  gardes  du  corps  de  le  suivre. 

FI  sortit  en  effet  entre  deux  et  trois  heures,  trouva 
la  foule  du  Carrousel  curieuse,  mais  paisible,  affec- 
tueuse même,  et  s'ouvrant  avec  respect  pour  le 
laisser  passer.  Il  se  rendit  au  Champ- de- Mars, 
aperçut  partout  le  plus  grand  calme,  et  rentra  MB 
Tuileries,  dans  l'intention  de  ne  partir  que  dans 
la  soirée  même,  ce  qui  lui  donnait  un  peu  plus  de 
temps  pour  ses  préparatifs- 
Vers  la  lin  du  jour,  on  sut  que  Napoléon  s'était 
porté  sur  Fontainebleau ,  et  on  ne  douta  plus  de  son 
fulrée  à  Paris  le  lendemain.  En  conséquence,  on 
n-olut  de  ne  plus  différer  le  départ.  Vers  onze 
heures,  la  foule  des  curieux  s  étant  peu  à  peu  dis- 
pensée, OU  ferma  les  grilles  des  Tuileries,  et  route 
la  famille  royale  monta  en  voiture.  Elle  se  dirigea 
sur  Saint -Denis,  sans  rencontrer  ni  résistance  ni 
curiosité,  car  à  cette  heure  les  rues  de  la  capitale 
étaient  entièrement  désertes.   Le  maréchal  Maedo- 
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nalti  ordonna  aux  troupes  qui  n'étaient  point  encore 
parités  pour  Villejuif  de  prendre  le  chemin  de  Saint- 
Denis,  n'ayant  pas  du  reste  la  moindre  espérance 
de  les  soustraire  à  la  contagion  et  de  les  conserver 
a  la  royauté,  A  minuit,  on  traversa  Saint-Denis, 
sans  avoir  essuyé  d'autre  accident  que  quelques  cris 
inconvenants  d'un  bataillon  d'olliciers  à  la  demi- 
solde,  acheminé  dans  cette  direction.  Ainsi,  après 
onze  mois,  l'infortunée  famille  des  Bourbons,  moins 
par  ses  fautes  que  par  celles  de  ses  amis,  prenait 
une  seconde  fois  la  route  de  l'exil! 

Le  lendemain,  20  mars,  lorsque  le  jour  vint  ignorant 
éclairer  la  solitude  des  Tuileries ,  une  grande  anxiété  te  Jtmm 
régna  parmi  les  curieux,  accourus  comme  la  veille  »«™i'n. 
pour  savoir  ce  qui  se  passait.  On  voyait  encore  des 
domestiques  en  livrée,  mais  on  ne  découvrait  pas 
un  officier,  pas  un  garde  du  corps,  et  on  remarquait 
seulement  les  pusles  de  la  ganta  nationale  places 
en  dehors  comme  de  coutume.  Le  drapeau  blanc 
(lot tait  toujours  sur  le  dôme  principal,  quelques  cris 
plus  rares  de  Vice  le  Roi!  se  faisaient  entendre,  mais 
ceux  de  Vive  l'Empereur!  quoiqu'il  y  eût  là  beaucoup 
d'oiKciers  à  la  demi-solde,  n'osaient  pas  se  pro- 
duire- Bientôt  le  fatal  secret  finit  par  se  répandre,  et 
remplit  Paris  en  un  clin  dœil.  Les  personnages 
principaux  des  partis,  informés  les  premiers,  cou- 
rurent se  le  communiquer  les  uns  aux  autres,  les 
royalistes  avec  désespoir,  les  constitutionnels  avec 
dépit  d'avoir  été  leurrés  et  inutilement  compro- 
mis, les  chefs  du  parti  bonapartiste  avec  une  joie 
bien  naturelle,  car  depuis  l'arrestation  manquée  de 
M.  Fouché  ils  avaient  vécu  dans  des  inquiétudes 
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continuelles,  et,  en  ce  moment  encore,  ils  ne  pou- 
vaient se  défendre  d'une  sorte  de  crainte,  car  tant 
que  Napoléon  n'était  pas  aux  Tuileries,  rien  ne  leur 
paraissait  décidé.  Quelques-uns  se  rendirent  chez  le 
vfenCamhaeérrs,  pour  lui  demander  ce  qu'il  fal- 
lait faire,  il  leur  recommanda  expressément  de  ne 
devancer  en  rien  les  volontés  de  Napoléon,  qui  ne 
saurait  gré  à  personne  d'avoir  voulu  agiravant  lui  et 
sans  lui.  Comme  on  lui  parlait  des  caisses  publiques, 
des  postes,  de  tout  ce  qu'il  importait  enfin  de  sauver 
d'un  désordre  populaire,  Ne  vous  en  mêlez  pas,  di- 
sait-il, tout  vaut  mieux  que  de  chercher  à  sap] 
l'au/nriti-de  rKmpcreiir — C'était  là  le  vieil  Empire, 
mais  le  nouveau  n'y  pourrait  guère  ressembler 
M.  LmllftU*  M,  Lavallclte  voulut  cependant  aller  aux  portes, 
untwrîor  l11"  ava"  administrées  si  longtemps,  uniquement 
à  Napoléon  pOUF  avojr  <|os  nouvelles,  ne  sachant  pas  qu'il  allait 
lui  apprendre  ainsi  préparer  l'arrêt  de  mort  qui  devait  le  frapper 
de  la  cour,  pi  us  tard.  Les  employés,  en  le  voyant,  l'entourèrent , 
le  supplièrent  de  se  mettre  à  leur  tête,  et  M>  Fer- 
rand,  le  directeur  des  postes  pour  le  compte  de 
Louis  \YI1I,  lui  demanda  avec  instance  de  le  rem- 
placer, et  île  lui  délivrer  a  lui-même  un  permis  pour 
Obtenir  des  chevaux.  Ce  vieux;  royaliste,  persuad. 
que  les  Bourbons  avaient  succombé  non  par  leurs 
fautes  mais  par  une  <-.mspiralion  ,  croyait  en  voir 
l'accomplissement  dans  l'apparition  de  M.  Lavalta 
pourtant  bien  accidentelle.  M.  Lavallette,  étranger 
ide  conspiration,  même  à  la  petite  échautlburée 
des  frères  Lallemand,  se  borna  a  faire  partir  un 
courrier  pour  Fontainebleau,  afin  de  prévenir 
poleon  de  l'évacuation  des  Tuilerie-, 
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A  la  nouvelle  de  celte  évacuation,  les  jeunes 
officiers  qui  depuis  un  an  remplissaient  Paris  de 
leurs  propos  et  de  leur  opposition,  s'étaient  trans- 
portes a  la  place  du  Carrousel  au  nombre  de  quel- 
ques mille.  Le  général  Exelmans  y  avait  paru  des 
premiers.  Après  avoir  examiné  pendant  quelque 
temps  ce  palais  silencieux  et  désert,  sur  lequel  le 
drapeau  blanc  continuait  de  Ilot  ter,  ils  y  péné- 
trèrent, trouvèrent  les  domestiques  pressés  de  leur 
en  ouvrir  les  portes,  firent  abattre  le  drapeau 
blanc  et  arborer  le  drapeau  tricolore  au  milieu 
de  la  joie  des  assistants.  On  se  répandit  ensuite 
dans  Paris  pour  chercher  les  anciens  ministres, 
les  anciens  dignitaires  de  l'Empire,  MM.  de  Bas- 
sano,  de  Roviizo,  Deerès,  Mollieiu  Gandin,  la  reine 
Hortense  et  l'ancienne  reine  d  Espapne,  femme 
de  Joseph.  En  un  instant  le  palais  fut  rempli  des 
serviteurs  de  l'Empire,  attendant  leur  maître  avec- 
impatience.  Un  grand  nombre  de  militaires  de  tous 
grades  étaient  allés  à  sa  rencontre  sur  la  route  de 
Fontainebleau. 

apoléon,  en  effet,  parvenu  dans  la  nuit  à  Fon- 
tainebleau, s'y  était  reposé  quelques  heures  pour 
ndre  sa  cavalerie;  bientôt  il  avait  reçu  le  cour- 
un  de  M.  Lavallette,  et  avait  vu  M.  de  Caulaincourt 
lui-même  accourir  dans  la  première  voiture  de 
poste  i|nTil  avait  pu  se  procurer.  Napoléon  avait 
serre  dans  ses  bras  ce  fidèle  serviteur,  et  l'avait 
tenu  longtemps  pressé  sur  son  cœur.  Il  résolut  rite 
partir  sur-le-champ,  et  d'entrer  le  jour  même  a 
Paris,  pour  s'emparer  du  gouvernement  sans  aucun 
retard.  D'ailleurs  le  20  mars  était   le  jour  de  la 
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naissance  de  son  (ils,  et  il  avait  la  superstition  îles 
anniversaires,  superstition  ordinaire  chez  ceux  qui 
ont  beaucoup  demandé  à  la  fortune ,  et  en  ont  beau- 
coup obtenu. 

Apres  avoir  donne  quelques  ordres  relatifs  à  la 
marche  de  ses  troupes»  il  quitta  Fontainebleau  à 
deux  heures,  en  voiture  de  poste,  ayant  avec  lui 
M.  de  Caulaincourt,  et  ses  fidèles  compagnons  Ber- 
trand et  Drouot.  Près  de  Villejuif  il  vit  venir  a  lui 
la  plupart  des  troupes  destinées  à  former  l'année 
de  Mclun.  L'état- major  de  cette  armée  s'était, 
comme  nous  l'avons  dit,  dirigé  sur  Saint  -Denis. 
Les  soldats  étaient  donc  sans  chefs,  et  il  n'en  était 
que  plus  facile  pour  eux  de  se  livrer  à  leurs  senti- 
ments. Napoléon,  après  avoir  reçu  les  témoignages 
de  leur  enthousiasme,  continua  son  voyage,  escorté 
par  une  foule  d'officiers  à  cheval,  appartenant  à 
flous  les  régiments.  Cette  foule  retardant  sa  mar- 
che, il  n'entra  dans  Paris  que  vers  les  neuf  heures 
du  soir.  Il  suivit  le  boulevard  extérieur  jusqu'aux 
invalides,  pour  éviter  les  rues  étroites  du  centre 
de  la  capitale,  puis  il  remonta  les  quais  jusqu'au 
guichel  des  Tuileries.  Le  peuple  de  Paris  ignorait 
son  arrivée,  et  il  n'y  eut  d'autres  témoins  de  cette 
♦  tnmgc  et  prodigieuse  restauration  impériale,  que 
quelques  curieux  et  la  niasse  desofliciers  réunis  sm 
la  place  du  Carrousel , 

La  voiture  pénétra  dans  la  cour  du  palais,  sans 
qu'on  sût  d  abord  ce  qu'elle  contenait.  Mais  une 
minute  suffit  pour  qu'on  en  fût  informe.  Alors  N'a- 
puleon,  arrache  des  mains  de  MM.  de  Gaulai*- 
roiirt,  Bertrand,  Drouot,  fut  porté  flans  les  bras 
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des  officiers  à  la  demi-solde,  en  proie  à  une  joie 
délirante.  Un  cri  formidable  de  Vim  l'Empereur! 
avait  averti  la  foule  des  hauts  fonctionnaires  qui        Vivr 

■  •    -    «  i       ™    -,  »^*i  t    ■    -  ■    *      émotion   qu'il 

remplissaient  les  tuileries,  bile  se  pivcipita  aussitôt      éprouve. 

l'escalier,  et  formant  un  courant  contraire  à 
celui  des  officiers  qui  montaient,  il  s'engagea  une 
sorte  de  conflit  presque  alarmant,  car  on  faillit 
-  <<îuul1ei\  et  étouffer  Napoléon  lui-même.  On  le 
porta  ainsi  au  sommet  de  l'escalier,  en  poussant  de> 
cris  frénétiques,  et  lui,  pour  la  première  fois  de  sa 
rie  ne  pouvant  dominer  l'émotion  qu'il  éprouvait, 
laissa  échapper  quelques  larmes,  et,  déposé  enfin 
sur  le  sol,  marcha  devant  lui  sans  reconnaître  per- 
sonne, abandonnant  ses  mains  à  veux  qui  les  ser- 
raient, les  baisaient,  les  meurtrissaient  de  leurs 
témoignages. 

Après  quelques  instante  il  recouvra  ses  sens,  re- 
connut ses  plus  fidèles  serviteurs,  les  embrassa, 
puis,  sans  prendre  un  moment  de  repos,  s'enferma 
avec  eux  pour  composer  un  gouvernement. 

Ainsi  en  vingt  jours,  du  \*F  au  20  mars,  s'était     cmwttwi 
accomplie  cette  étrange  prophétie  que  l'aide  ini-   et  ******  th' 

1  **      *       *  *  ^a  la  révolution 

périale  volerait  sans  s'arrêter  de  clocher  en  (lâcher  du 20 mars 
jusqu'aux  tours  de  Notre-Dame!  Rien  dans  la  destinée 
fapoléon  n'avait  été  plus  extraordinaire,  ni  plus 
difficile  a  expliquer  en  apparence,  quoique  extrê- 
mement facile  à  expliquer  en  réalité.  Les  infortunée 
Bourbons  qui  s'en  allaient,  imputaient  celle  révo- 
lution non  pas  à  leurs  fautes,  mais  à  une  immense 
conspiration,  qui,  à  les  en  croire,  embrassait  la 
France  entière.  Or,  de  conspiration  il  n'y  en  avaii 
pas,  comme  on  Ta  vu.  A  la  vérité  il  avait  existé 
TOM.  xix.  J5 
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un  projet  insignifiant  de  quelques  jeunes  officiers, 
dupes  de  M.  Fouché,  projet  qui  avait  si  peu  d'im- 
portance, que  mis  à  exécution  avec  le  puissant  eo- 
cou rarement   du   débarquement    de    Napoléon,   il 
avait  complètement  échoué.  Mais  ce  projet  n'avait 
eu  aucun  lien  réel  avec  file  d'Elbe,  puisque  11  de 
Kassano  qui  le   connaissait  sans  s'y  cire  associé, 
avait  envoyé  à  Napoléon  l'avis  du  mécontentement 
public,  sans  même  y  ajouter  un  conseil.  Napoléon, 
peu  influencé  par  celte  communication ,  saltendaot 
à  éire  prochainement  enlevé  de  l'île  d'Elbe,  à  voir 
ses  compagnons  d'exil  perir  d'ennui  ou  de  iiiisnr 
sous  ses  yeux,  et  croyant  le  contres  diâBOtta,  -était 
décidé  à  partir,  mû  surtout  par  son  activité  il 
rante,  par  son  audace  extraordinaire,  et  comptant 
pour  traverser  la  mer  sur  sa  fortune,  et  pour  tra- 
i  [intérieur  de  la  France  sur  tous  les  senti  meui- 
que  les  Bourbons  avaient  froissés.  Toute  la  profon- 
deur de  sj  conception  avait  consisté  à  juger  d'une 
manière  sûre,  que  le  sentiment  national  représente 
par  Farinée,  que  les  sentiments  de  qualre-vioc 
neuf  représenta  p;jr  le  peuple  des  campagnes  et  de 
villes,  éclateraient  à  sa  vue,  que  dès  lors  mojer 
nant  un  premier  danger  vaincu,  il  entraînerait  a: 
suite  le  peuple  et  l'amice,  et  arriverait  d'un  trait; 
Paris  suivi  des  soldats  envoyés  pour  le  combattre 
Il   s'était   dune  embarqué   avec  sa  foi  accoutumée 
dans  son  étoile,  avait  heureusement  traversé  la  i 
avait  débarqué  sans  difficulté  sur  une  côte  gardée 
a  peine  par  quelques   douaniers,  puis  entre  deux 
rouies,  celle  des  Alpes  semée  d'obstacles  physiqi 
i  du  littoral  semée  d'obstacles  moraux,  avait 
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préféré  la  première,  et  trouvant  à  La  Mure  un  ba- 
taillon qui  hésitait,  l'avait  décidé  en  lui  découvrant 
hardiment  sa  poitrine.  Ce  jour-là  la  France  avait  été 
conquise,  et  Napoléon  était  remonté  sur  son  trône! 
Ainsi  un  acte  de  clairvoyance  consistant  à  lire  dans 
le  cœur  de  la  France  blessée  par  l'émigration ,  un 
acte  d'audace  consistant  à  entraîner  un  bataillon  qui 
hésitait  entre  le  devoir  et  ses  sentiments,  étaient, 
avec  les  fautes  des  Bourbons,  les  vraies  causes  de 
cette  révolution  étrange,  et  bien  ordinaire,  disons- 
le,  tout  extraordinaire  qu'elle  puisse  paraître!  Était- 
il  possible  en  effet  que  l'ancien  régime  et  la  Révo- 
lution, replacés  en  face  l'un  de  l'autre  en  181 4,  se 
trouvassent  en  présence  sans  se  saisir  encore  une 
fois  corps  à  corps,  pour  se  livrer  un  dernier  et  for- 
midable combat?  Assurément  non,  et  une  nouvelle 
lutte  entre  ces  deux  puissances  était  inévitable. 
Napoléon,  il  est  vrai,  en  s'y  mêlant,  lui  donnait 
des  proportions  européennes,  c'est-à-dire  gigantes- 
ques. Sans  lui  cette  lutte  aurait  été  peut-être  moins 
prompte;  peut-être  aussi  n'aurait-elle  point  pro- 
voqué l'intervention  de  l'étranger,  et  dans  ce  cas 
il  faudrait  regretter  à  jamais  qu'étant  inévitable, 
elle  eût  été  aggravée  par  sa  présence.  Mais  ce  point 
est  fort  douteux,  et  probablement  l'étranger  en 
voyant  les  Bourbons  renversés  par  les  régicides, 
n'aurait  pas  été  moins  tenté  d'intervenir  qu'en 
voyant  apparaître  le  visage  irritant  du  vainqueur 
d'Austerlitz  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  milieu  de  la  joie  délirante  Profond 
des  uns,  de  la  consternation  naturelle  des  autres,  des* gens 
les  patriotes  éclairés  qui  auraient  souhaité  que  la 
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liberté  modérée  s'interposant  entre  l'ancien  régime 
et  la  Révolution,  fit  aboutir  leur  dernier  conflit 
à  des  luttes  paisibles  et  légales,  et  que  ce  conflit  ne 
devînt  pas  un  dernier  duel  à  mort  entre  la  France 
et  l'Europe,  devaient  être  profondément  attristés. 
Aussi  la  bourgeoisie,  comprenant  de  ces  patriotes 
plus  qu'aucune  autre  classe,  sans  regretter  les  émi- 
grés, sans  repousser  Napoléon  qui  lui  plaisait  par  sa 
gloire,  était  incertaine,  inquiète,  sans  larmes  dans 
les  yeux,  sans  joie  au  visage,  et  à  peine  curieuse, 
tant  elle  prévoyait  de  tristes  choses  qu'elle  avait 
déjà  vues ,  et  qui  l'alarmaient  profondément.  Les 
événements  devaient  bientôt  justifier  ses  pressenti- 
ments douloureux  ! 
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îiique  et  libéral  de  Napoléon  dans  ses  premiers  entretiens. 

—  L'hoK  de  ses  ministres  an  été  dans  la  soirée  même  du  20  mars. 

—  Le  prince  Ca  provisoirement  chargé  «le  radiiiinistration 
et  la  justice;  le  maréchal  Davout  appelé  an  ministère  de  la  guerre, 
te  duc  d'Olranle  a  celui  rie  la  police,  le  général  Carnol  à  celui  de 
l'intérieur,  le  dur  de  Vicence  à  celui  des  affaires  Hnirigères  ,  elc... 

—  Le  comte  de  Lobati  Dominé  commandant  de  la  première  division 
militaire,  avec  mission  de  rétablir  la  discipline  dans  les  répimenls 
qui  doivent  presque  tous  traverser  I»  capitale.  —  Le  SI  mars  au 
matin  Napoléon  se  met  à  l'ouvre,  et  se  saisît  de  toutes  les  parties 
du  gouvernement.  —  Devaît-îl  profiter  de  l'impulsion  de  m  tnecès 
|M>ur  envahir  la  Betâqne,  et  se  porter  d'un  trait  sur  le  Rhin?  — 
Raisons  péremptoirea  contre  une  telle  résolution.  — Napoléon  prend 
le  parti  de  s'arrêter,  et  d'organiser  ses  forces  militaires,  f«|]  offrant 
la  naî\  à  rr.uropr  sur  la  DISC  du  traité  de  Paris,  — Ordre  au  général 
KvHmans  de  suivre  a\*t  trois  mille  r lu'\ aux  la  retraite  delà  cour 
fugitive.   —   Séjour  de  Louis  \\\][  à  Lille.  —  Accueil  froid  mats 

eetuettx  des  troupes.  —  Conseil  auquel  assistent  le  âne  d'Or- 
léans cl  plusieurs  maréchaux.  —  Le  duc  d'Orléans  conseille  au  Roi 
M  rendre  a  iHuikcrque  et  de  s\  établir.  —  Louis  XV III  approuve 
d'abord  ed  avis,  puis  change  de  résolution  cl  se  relire  à  (iand.  — 
i  rs  troupes  et  Ses  maréchaux  raccompagnent  jusque  la  frontière, 
rn  refusant  de  te  suivre  au  delà.  —  Licenciement  de  la  maison 
militaire.  —  Paciheation  du  nord  et  de  Test  de  la  France.  —  Courte 
apparition  du  duc  de  Boni  hou  eu  Vendée,  et  sa  prompte  retraite  en 

eterre.  La  poétique  des  chefs  vendéens  est  d'attendre  la 
guerre  générale  avant  d'essayer  une  prise  d'armes.  —  Madame  la  du- 
chesse dWnpMilèiiM-  s'arrête  à  Bordeaux,  où  la  population  paraît 
disposée  à  la  soutenir.  —  Le  général  Clause!  chargé,  de  ramener  lîor- 
deaîlIB  à  l'autorité  impériale,  — M.  de  Vilrolles  essaie  dVlablir  un 
pàfcrnemcttt  royal  à  Toulouse.  —  Voyage  de  M.  le  duc  d'Angoulemc 
,i  HSrsetlle.  —  Ce  prince  réunit  quelques  régiments  pour  martfcer 
Mir  Lyon,  —  Les  troubles  du  Midi  n'inquiètent  guère  INapoléon ,  qui 
regarde  la  France  comme  déliniUvemcnt  pacifiée  par  le  départ  de 
Louis  XVIII.  —  Tout  en  affichant  les  sentiments  les  plus  n&ett* 
fljoea  Etapoi  ion ,  certain  d'avoir  la  guerre,  commence  ses  préparatifs 
militaires  sur  la  plus  grande  échelle.  —  Son  plan  conçu  et  ordonné 
du  2b  au  27  mars,  —  Formation  de  huit  corps  d'armée ,  sous  le 
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litre  ck  corps  d'observalion .  dont  cinq  entre  Maubeuge  et  I 
destines  a  agir  les  premiers.        Ne  constitution  de  la  garde 
riale.  —  Pour  ne  pu  recourir  à  la  conscription  Napoléon  rapidité 
les  letoestriers,  les  militaires  en  congé  illimité,  et  se  Halte  de  reunir 
ainsi  400  mille  hommes  d  tus  le*  <  mires  de  fermée  active*  —  îl  se 
n (serfs  de  rappeler  plus  tard  la  conscription  de  1815  ,  pour  la  • 
il  croit  n'avoir  pas  besoin  de  loi*  —  Les  officiers  à  la  rimnf  ooldrrrn 
ployé* à  touf.iT  li'>  V  el  &«  bataillons. — Napoléon  mobilise  *»oô  miuV 
hommes  de  gardes   nationales  d'élite  aliu    de  leur   confier  ta  dé- 
fense des  places  et  de  quelques  portions  de  la  frontière,  —  Cre 
d'ateliers  extraordinaires  donnes  el  d'habillements,  et   retahli>^e- 
meut  du  dépôt  de  Versailles,  —  armement  de  Paris  et  de  I  :><'«».  — 
La  marine  eppaléc  a  contribuer  à  la  défense  de  ces  points  n 
tanls         Après  avoir  donne  ces  ordres,  Napoléon  expédie  qu 
troupes  au  gênerai   Clause!    pour   soutnettre   Bordeaux,  et  ei 
le  général  Grovc&j  à  Lyon  pour  réprimer  les  tentatives  du  duc 
d'Angouléme.  —  déception  ,  le   *s  mars,  des  grands  corps  de  l'Étal. 

—  Renouvellement,  sous  une  tonne  plus  solennelle,  dl 

de  maintenir  la  paix,  et  de  modifier  profondément  les  institutions 
impériales.  Prompte  répression  des  essais  de  résistance  à&n*  !•■ 
Midi  —  Muhec  du  général  Clausel  B  Bordeaux,  et  eiol»aP]lieiBeUt 
de  madame  la  duchesse  il'Anguuleme.  —  Arrestation  de  M.  de  Vi- 
trotles  a  Toulouse.  —  Campagne  de  M.  le  due  dV\ngoul£iue  sur  le 
Klione.  —  Capitulation  de  ce  prince.  —  Napoléon  le  fait  nu!  arqua 
à  Cette,  —  Soumission  générale  a  l'Empire.  —  Continuation  des 
préparatifs  de  .Napoléon,  et  formation  d'un  SM  corps.  —  Ltat  de 
l'Europe.  —  Relus  de  recevoir  les  courrier*  français,  et  siti^i 

evaltati Les  esprits  à  Vienne.  —  Déclaration  du  congres  du  13  ■ 

par  laquelle  Napoléon  est  mis  hors  la  loi  des  nations.  — 

ejaretieo  envoyée  pai  courriers  extraordinaires  *m  mutes  les 
lieras  de  frange- — On  enlève  le  Boi  de  Borne  à  Mari  et  on 

oblige  celle  princesse  a  se  prononcer  entre  Napoléon  et  la  eoaiiliuu 

—  Marie  Louise  renonce  à  son  époux,  et  consent  à  rester  a  Menu*' 
sous  la  garde  de  sou  [.-ère  et  des  HiUTerallIS,  —  Lu  apprenant  le  ftue- 
Ces  deltuitil  de  Napoléon  el  sou  entrée  à  Paris,  le  congrès  renoua  il. 
ralliauce  de  i  hauinoul  par  le  Iraite  du  2*  mars.—  Le  due  de  Wel- 
lington ,  quoique  sans  insîrm -lions  de  son  gouvernement,  M  craiiil 
pas  d'engager  l'Angleterre  .  et  signe  le  traité  du  XS  mars.  — Plan  de 
campagne,  cl  projet  de  faire  marcher  aoo  mille  bimimn  contre  la 

I  i SIM  DOUX  l'Uni  ipauv  rassemblements,  un  a  LL 

deSclwarzcnherg,  un  au  Nord  SOUS  lord  Wellington  et  Itluchcr.  — 
Depuri  de  lord  Wellington  pour  Bruxelles,  el  envoi  du  iraite  du  ?> 
oodres.  —  État  des  esprits  en  Angleterre.  —  La  masse  de  la 
nation  ai  -  ojiec  de  la  guerre,  mécontente  des  liouii 

et  frappa  ara  lions  réitérées  de  Napoléon,  voudrait  i 

mit  ses  dispositions  pariliques  a  l'épreuve,  —  Le  cabinet,  ilei 
ratifier  les  engagements  contrai  >J  \\  eiling  -uibsr* 

ou  ,  prend  Je  parli  de  dissimuler  avec  If 
lui  propose  OU  message  trompeur  qui  n'annonce  qu^ 
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précautions,  tandis  qu'on  ratine  en  secret  le  traité  du    

2*»  mars ,  et  qu'on  se  prononce  ainsi  pour  la  guerre.  —  l)is<  uwon  et  Mars  484  5, 
adoption  du  message  au  Parlement ,  dans  la  croyance  qu'il,  ne  s'agit 
que  d«'  simples  précautions.  —  Deux  membres  du  cabinet  britannique 
envovés  en  Belgique  pour  s'entendre  avec  lord  Wellington*  — État 
«le  ta  rourde  Oand.  —  Violences  des  Allemands  et  menace  de  par- 
tager la  France.  —  Lord  Wellington  sYlïorce  de  ralmer  ces  euipor- 
tements,  efl  malgré  l'impatience  dea  Prussiens  empêche  qu'on  ne 
commence  les  hoslilîtés  avant  la  concentration  de  toutes  lu  forées 
coalisées.  —  Napoléon ,  eu  prépuce  des  déclarations  de  l'Europe , 
u'ayunl  plus  rien  a  dissimuler,  h  décidé  à  dire  tonte  la  vérité  II  la 
nation,  —  Publication,  le  1.1  avril,  du  rapport  de  M.  de  Caillant* 
court ,  ou  sont  exposées  sans  réserve  les  humiliations  qu'on  vieul 
ilVssiivrr,  —  Revue  de  la  garde  nationale,  et  langage  énergique  de 
KajrtriéOU.  — Snpoléon  redouble  d'activité  dans  ses  préparatifs  luili- 
taire»,  et  fait  insérer  au  Moniteur  les  décrets  relatifs  a  l'armement 
de  la  France  ,  lesquels  s'étaient  exécutés  jusque-là  sans  aucune  pu- 
blicité. —  Tristesse  de  Napoléon  et  du  public.  —  Napoléon  se  décide 
enfin  à  tenir  la  promesse  qu'il  a  faite  de  modifier  les  institutions 
impériales.  —  IL  n'hésite  pas  à  donner  purement  et  simplement  la 
monarchie  constitutionnelle.  — Son  opinion  sur  les  diverses  questions 
qui  se  rattachent  À  cette  grave  matière.  —  Il  ne  reul  pat  convoquer 
une  Constituante,  de  peur  d'avoir  en  pleine  guerre  nm  assemblée 
révolutionnaire  sur  les  bras.  —  H  prend  la  résolution  de  mli^  r 
lui-même,  ou  de  faire  rédiger  une  COOttitution  nouvelle,  et  de  la 
enter  a  l'acceptation  de  la  France.  —  Ayant  appris  que  M.  Ben- 
jamin Constant  est  resté  caché  à  Paris ,  il  le  l'ail  appeler,  et  lui 
cnutie  la  rédaction  de  la  nouvelle  constitution.  —  Napoléon  parait 
«Tarc-onl  \ur  tons  1rs  pointe  ttte  >t.  Constant,  sauf  l'abolition  de  la 
confiscation ,  l'hérédité  de  la  pairie  et  le  litre  de  la  nom  elle  consti- 
tution. —  Napoléon  tcut  absolument  la  quatiJier  dMefe  additionnel 
ronsfUtifiotix  dp  V Empire.  —  le  projet  est  envoyé  au  Contai 
d'État,  et  M,  Benjamin  Constant  est  nommé  conseiller  d'Etat  pour 
soutenir  sou  ouvrage.  —  Rédaction  définitive  et  promulgation  de  la 
nouvelle  constitution  sous  le  titre  ù'Acte  additionnel.  —  Caractère 
de  cet  acte. 

Le  palais  des  Tuileriespemlant  la  soirée  •;! li  90  mars       Aspcct 
présenta  te  spectacle  d*une  joie  confuse  et  bruyante,   desTl2j5aa 
que  le  respect,  toujours  forl  amoindri  parles  révo-   i«  entrée  a» 
luttons j  ne  contenait  plus,  de  rencontres  fortuites 
entre  personnages  qui  ne  s'étaient  pas  vus  depuis 
une  année,  et  qui  ne  cro\ aient  plus  se  revoir  en  ce 
palais.  Dès  qu'il  en  paraissait  un  auquel  on  avait 
cessé  tir  penser,  et  qui  avait  eu  le  mérite,  alors  Tort 
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rare,  de  se  dérober  à  la  faveur  des  Bourbons,  on 
l'applaudissait  en  oubliant  la  majesté  iln  lieu  et  du 
maître  qui  était  revenu  l'habiter.  On  vit  avec  beau- 
coup d'intérêt  défiler  a  travers  les  rangs  serrée  de 
cette  foule  la  reine  d'Espagne  et  la  reine  HoriV 
Celle-ci,  connue  nous  l'avons  dit,  protégée  par  l'em- 
pereur Alexandre,  était  demeurée  à  Paris,  où  elle 
avait  obtenu  pour  ses  enfants  le  duché  de  Saint-I.eu. 
[/empereur,  affectueux  pour  tous  les  assistants,  ne 
Entretien      fut  sévère  que  pour  elle,  — Vous  à  Paris!  lui  dit-il 

de  Napoléon  n  .  1  * 

aTec  la  reina    en  '  apercevant  J  C  BSl  VOUS  seule  qUC  JC  H  JilUfb 

ifortei>se.  voulu  y  houvei  '.  —  J">  suis  restée,  répondit-elle  en 
pleurant,  pour  soigne]"  nia  mère.  —  Mais  après  la 
mort  de  votre  mère...  —  Après  cette  mort,  j',n 
trouvé  dans  l'empereur  Alexandre  un  protecteur 
pour  mes  enfants,  et  je  nie  suis  efforcée  d'aai 
leur  avenir!...  —  Vos  entants!...  il  valait  mieux 
pour  eux  la  misère  et  l'exil  que  la  protection  de 
l'empereur  de  Russie.  —  Mais  vous,  Sire,  n'avez- 
vous  pas  permis  que  le  roi  de  Rome  dût  le  duché 
de  Parme  à  la  générosité  de  c**  prince?  —  Ne  ré- 
pondant rien  à  cet  argument  péreniptoire,  Napoléon 
reprit  :  Et  ce  procès,  qui  vous  l'a  conseillé?  Lo 
princesse  venait  «le  plaider  «levant  les  tribunaux 
français,  pour  disputer  ses  enfants  â  son  mari)...  On 
vous  a  fait  étaler  des  misères  de  famille  qu'il  fallait 
cacher,  si  roua  avez  perdu  votre  procès».,  c'est  bien 
fait.*.  —  Regrettant  bientôt  cette  sévérité,  et  ouvrant 
ne  Bile  adoptive  qu'il  aimait,  Napoléon 
l'embrassa  ea  lui  disant  :  Je  suis  un  bon  père,  vous 
ne  parlons  plus  de  tout  ceci...  Vous  ave/ 
donc  VU  mourir  cette  pauvre  Joséphine!...  Au  mi 


■ 
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lieu  de  nos  desastres,  sa  mort  m'a  navré  le  eieur... 
—  Cette  courte  explication  terminée,  Napoléon  iv- 
devint  pour  la  reine  Hortense  le  père  le  plus  allée- 
lueiix.  et  continua  de  se  montrer  tel  pendant  totil 
son  séjour  eu  France, 

On  vit  ensuite  arriver  le  prince  Cambacérés,  cassé,  accwîi 
vieilli ,  a  peine  capable  de  ressentir  un  mouvement  r,1,r,nx 
de  joie,  M.  de  Bassano,  plus  ra\i  encore  de  retrouver  «i«  J'Kmpi™. 
son  maître  cpie  de  recouvrer  la  laveur  souveraine. 
Napoléon  accueillit  te  premier  avec  la  considération 
qu'il  avait  toujours  accordée  ;i  sa  haute  sagesse,  le 
-cruinL  avec  une  ainîtié  démonstrative.  11  les  en- 
tretint longuement  tous  les  deux.  Puis  vinrent  les 
dues  île  \  iceiice,  île  Gaête,  lie  RovigO,  Dccrès,  les 
(  ouïtes  Mollien,  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Àngely, 
Lavalletle,  Defermon,  lu  murmure  favorable,  tou- 
jours mesure  sur  Leur  conduite  récente,  accueillit 
est  divers  personnages.  Lorsque  parut  le  maréchal 
Davout,  que  sa  mémorable  défense  de  Hambourg  et 
sa  proscription  avaient  rendu  cher  aux  bonapartis- 
tes,  des  applaudissements  bruyants  éclaté] eut,  et  il 
Failul  rappeler  aux  assistants  epron  n'était  pas  dans 
un  lieu  public. 

Napoléon  n'avait  pas  vu  le  maréchal  depuis  la      Entrevu* 
lugubre  séparation  à  Smorgoni,  en  1812,  lorsqu'il    ]e  ,^r£dmi 
quitta  l'armée  de  Russie.  Le  maréchal  retiré  d'abord       i»»^1- 
sur  le  bas  Elbe,  puis  renfermé  dans  Hambourg,  y 
avait  tenu  le  drapeau  tricolore  arboré  jusqu'à  la  tin 
d'avril,  en  face  de  toutes  les  années  européennes,  et 
quand  il  élail  rentré  à  Paris  les  Bourbons  régnaient 
depuis  deux  mois.  Napoléon  l'embrassa,  le  compli- 
menta sur  sa  glorieuse  défense  de  Hambourg,  lui 
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parla  de  son  mémoire  justificatif  qu'il  loua  beau- 
coup, et  ajouta  malicieusement  :  J'ai  tu  avec  plaisir 
en  lisant  ce  mémoire  que  mes  lettres  tous  avaient 
été  utiles. . . — Le  maréchal  en  effet  avait  cité  pour  sa 
justification  quelques  passages  des  terribles  lettres 
que  Napoléon  lui  avait  écrites  de  Dresde,  en  omet- 
tant cependant  ceux  qui  ordonnaient  des  rigueurs 
excessives,  laissées  du  reste  sans  exécution.  — Je 
n'ai  cité,  répondit  le  maréchal,  qu'une  très-petite 
partie  des  lettres  de  Votre  Majesté,  parce  qu'elle 
était  absente...  Aujourd'hui  je  les  citerais  en  entier. 
— Napoléon  sourit  de  cette  réponse,  et  témoigna  au 
maréchal  la  plus  haute  estime. 
Entrevue  Bientôt  se  présenta  un  personnage  tout  différent, 
durante*  W*e  d'imbéciles  courtisans  se  hâtèrent  de  conduire 
à  l'Empereur  comme  celui  dont  l'adhésion  importait 
le  plus,  c'était  le  duc  d'Otrante.  A  force  déjouer 
rhomme  nécessaire,  M.  Fouché  l'était  devenu  aux 
yeux  du  public,  et  on  le  prenait  pour  l'auteur  de 
cette  prétendue  conspiration,  dont  la  journée  ac- 
tuelle semblait  le  triomphe  :  chimère  funeste,  à  la- 
quelle les  bonapartistes  avaient  la  sottise  de  croire, 
que  les  émigrés  fugitifs  se  promettaient  de  punir  par 
le  sang,  et  qui  devait  faire  tomber  les  tètes  les  plus 
illustres!  Ces  courtisans  avaient  vanté  à  Napoléon  les 
services,  les  dangers  même  de  M.  Fouché,  et  en  le 
voyant  paraître,  ils  s'écrièrent  :  Laissez  passer  M.  le 
duc  d'Otrante  !  comme  si  ce  personnage  avait  dû 
amener  enchaînés  aux  pieds  de  Napoléon  tous  les 
partis  dont  on  le  supposait  le  secret  moteur.  Napo- 
léon n'était  pas  dupe  de  la  commune  illusion,  mais 
sentant  la  nécessité  de  ménager  tout  le  monde,  il  re- 
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eut  M.  Fouché  comme  un  vieil  ami  de  la  Révolution  
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et  de  1  Empire,  en  mettant  cependant  une  nuance  T 
entre  son  accueil  d'aujourd'hui  et  celui  d'autrefois, 
en  lui  montrant  moins  de  familiarité  et  moins  de 
dureté.  M.  Fouché  dit  à  Napoléon  qu'il  avait  bien 
tait  de  venir,  car  la  France  n'y  tenait  plus,  et  ne 
manqua  pas  de  raconter  avec  une  sorte  de  noncha- 
lance que  c'était  lui,  duc  d'Otrante,  qui  avait  fait 
marcher  les  troupes  de  Flandre,  pour  opérer  une 
diversion  en  sa  faveur,  et  que  si  ce  mouvement 
n'avait  pas  réussi,  la  faute  en  était  à  l'étourderie 
des  exécuteurs. 

Napoléon  écouta  complaisamment  tout  ce  que 
M.  Fouché  et  d'autres  lui  dirent  pour  se  faire  valoir. 
—  Je  vois,  leur  dit-il,  qu'on  a  conspiré,  et,  continua-      Langage 
t-il  en  souriant,  je  veux  bien  croire  que  c'est  pour  par  Napoléon 
moi.  Quant  à  moi  je  n'ai  conspiré  avec  personne.  Mes   p*^™" 
seuls  correspondants  ont  été  les  journaux.  Lorsque    de  l'Empire 

.     .  *  "         s  .      .     accourus  au- 

j'ai  vu  en  les  lisant  de  quelle  manière  on  traitait  près  de  lui. 
l'armée,  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  et  en 
général  tous  les  hommes  qui  avaient  lié  leur  cause 
à  celle  de  la  Révolution ,  je  n'ai  plus  douté  des  senti- 
ments de  la  France,  et  j'ai  résolu  de  venir  la  délivrer 
de  l'influence  des  émigrés.  D'ailleurs  j'étais  certain 
qu'on  voulait  m'enlever  pour  me  transporter  entre 
les  tropiques.  J'ai  choisi  le  moment  où  le  congrès 
devait  être  dissous,  et  où  les  nuits  étaient  encore 
assez  longues  pour  couvrir  mon  évasion.  Une  fois 
échappé  à  la  mer,  je  me  suis  présenté  aux  soldats 
et  je  leur  ai  demandé  s'ils  voulaient  tirer  sur  moi. 
Ils  m'ont  répondu  en  criant  :  Vive  l'Empereur!  Les 
paysans  ont  répété  ce  cri,  en  y  ajoutant  :  A  bas  les 


Mars  4  845, 


Ï36  LIVRE  LVIII. 

nobles!  à  bas  les  prêtres!  Ils  m'ont  suivi  de  ville 
•  '  en  ville ,  et  lorsqu'ils  ne  pouvaient  aller  plus  loin , 
ils  livraient  à  d'autres  le  soin  de  m'escorter  jus- 
qu'à Paris.  Après  les  Provençaux  les  Dauphinois, 
après  les  Dauphinois  les  Lyonnais,  après  les  Lyon- 
nais les  Bourguignons,  m'ont  fait  cortège,  et  les 
vrais  conspirateurs  qui  m'ont  préparé  tous  ces  amis 
ont  été  les  Bourbons  eux-mêmes.  Maintenant  il  faut 
profiter  de  leurs  fautes,  et  des  nôtres,  ajouta-t-il  en 
inclinant  la  tête  avec  un  sourire  modeste.  Il  ne  s'agit 
pas  de  recommencer  le  passé.  Je  viens  de  demeurer 
une  année  à  l'île  d'Elbe,  et  là,  comme  dans  un  tom- 
beau, j'ai  pu  entendre  la  voiœ  de  la  postérité.  Je  sais  ce 
qu'il  faut  éviter,  je  sais  ce  qu'il  faut  vouloir.  J'avais 
conçu  jadis  de  magnifiques  rêves  pour  la  France.  Au 
lendemain  de  Marengo,  d'Austerlitz,  d'Iéna,  de 
Friedland,  ces  rêves  étaient  pardonnables.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  dire  que  j'y  ai  renoncé...  Hélas, 
il  ne  m'est  plus  permis  de  rêver  après  tout  ce  que 
j'ai  vu.  Je  veux  la  paix,  et  moi  qui  n'aurais  jamais 
consenti  à  signer  le  traité  de  Paris,  je  m'engage, 
maintenant  qu'il  est  signé,  à  l'exécuter  fidèlement. 
J'ai  écrit  à  Vienne,  à  ma  femme,  à  mon  beau-père, 
pour  offrir  la  paix  à  ces  conditions.  Sans  doute  la 
haine  contre  nous  est  grande,  mais  en  laissant  à 
chacun  ce  qu'il  a  pris,  l'intérêt  peut-être  fera  taire 
la  passion.  L'Autriche  a  de  puissants  motifs  de 
nous  ménager.  L'Angleterre  est  écrasée  de  dettes. 
Alexandre  par  vanité ,  les  Prussiens  par  haine ,  se- 
ront seuls  tentés  de  recommencer;  mais  il  n'est  pas 
sûr  qu'ils  soient  suivis.  Nous  serons  prêts  d'ailleurs, 
et  si  après  nous  être  présentés  à  l'Europe  le  traité  de 
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Paris  ;i  la  main,  on  ne  ûoua  écoute  pas,  nous  prie- 
rons Dieu  de  nous  assister,  et,  je  l'espère,  nous  se- 
rons victorieux  encore  une  fois.,* — Mais,  continua 
Napoléon,  ce  n'est  pas  la  paix  seule  que  je  veux 
donner  à  la  France,  c'est  la  liberté.  Notre  rôle  est 
<!<'  faire  résolument,  et  bien,  tout  ee  (JUS  les  Hour- 
bons  n'ont  pas  su  faire.  Ils  ont  alarme  les  intérêts  lé- 
LMlimestle  la  Révolution,  et  ont  outragé  notre  gloire 
(ont  en  voulant  caresser  les  chefs  de  l'armée  :  il  faut 
rassurer  ces  intérêts,  ri  relever  eette  gloire.  Il  faut 
plus,  il  faut  donner  franchement  la  liberté  qu'ils 
ont  donnée  contraints  et  forces,  et  tandis  qu'ils  Tof- 
Iraient  d'une  inain,  essayant  de  la  retirer  de  l'autre. 
J'ai  aimé  le  pouvoir  sans  limites,  et  j'en  avais  be- 
soin lorsque  je  cherchais  à  reconstituer  la  France 
et  a  fonder  un  empire  immense.  Il  ne  m'est  plus  né- 
tire  aujourd'hui...  Qu'on  nie  laisse  apaiser  ou 
vaincre  l'étranger,  et  je  me  contenterai  ensuite  de 
l'autorité  d'un  roi  constitutionnel...  Je  ne  suis  plus 
jeune,  bientôt  je  n'aurai  plus  la  même  aotii  ité;  d'ail- 
leurs, ee  sera  bien  assez  pour  mon  fils  de  Taulonlr 
d'un  roi  d'Angleterre!...  Seulement  tardons-nous 
d'être  des  maladroits,  et  d'échouer  dans  nos  essais 
de  liberté,  car  nous  rendrions  a  la  France  le  besoin 
et  le  goiit  du  pouvoir  absolu.  Pour  moi,  sauver  la 
caroe&de  la  Révolution,  assurer  noire  indépendance 
par  la  politique  ou  la  victoire T  et  puis  préparer  le 
troue  constitutionnel  de  mon  Gis,  voilà  la  seule 
gloire  à  laquelle  j'aspire.  Je  me  croirai  assez  puis- 
sant si  je  ivussis  dans  cette  double  tarhe.  Après  les 
premiers  soius  donnés  à  la  réorganisation  de  notre 
année   et   au   rétablissement  de  nos   [apports  «TOC 
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l'Europe,  je  m'occuperai  avec  vous  de  revoir  nos 
constitutions,  et  de  les  approprier  a  l'élat  il» •.-  <"*- 
pi  ils.  Et  sans  tarder,  nous  rendrons,  dès  demain,  la 
liberté  de  la  presse.  La  liberté  de  la  presse!  s'éorii 
Napoléon,  pourquoi  la  craindrais-je  désormais 
Apres  re  qu  elle  éerii  tfepuis  UN  <m,  ef/r  ft'fl  pfal  rien 
à  dire  de  moi y  et  U  lui  reste  encore  quelque  chose  à 
dire  de  mes  adressai  tes...  — 

Os  discours  que  nous  résumons,  adresses  soit 
aux  uns,  soit  aux  autres,  avec  un  esprit  infini,  un 
parfait  naturel,  et  une  complète  apparenee  de  bonne 
loi,  repondaient  si  bien  a  la  situation  el  MU  p» 
eupaliuns  de  ceux  qui  les  écoutaient,  qu'il  ne  venait 
à  la  pensée  de  personne  d'en  contester  la  sincérité. 
Sans  doute  les  plus  elairvoyants,  si  l'émotion  du 
nionient  leur  avait  permis  de  réfléchir,  aient 

demandé  si  Napoléon  serait  capable  de  somnettr 
StJta  caractère  aux  rimes  épreuves  de  la  liberté.  M  li- 
ées elairvoyants  eux-mêmes,  étourdis  par  lYvén*- 
jiieni  auquel  il-  assistaient,  parle  prodige  d'un 
tour  si  miraculeusement  exécute,  songeaient  bien 
plus  a  jouir  du  présent  qu'à  se  plonger  dans  l'avenir, 
pour  y  chercher  des  sujets  de  tristesse. 

Quoi  (jifil  en  soit,  il  n'entrait  guère  dans  I 
bitudes  de  Napoléon,    bien   qu'il    lui    éloquent 
qu'il  aimât  à  parier,  de  [tordre  son  temps  en  vair 
discours.  Ce  qu'il  avait  dit,  elah  nécessaire  pour  fl| 
prendre  à  tous  dans  quelles  dispositions  il  arrivait* 
Il  y  avait  quelque  chose  d'ainsi  oéceasai 
pressant,  c'était  de  composer  un  ministère.  I 

er  un  ministère  n'importait  guère  jadis,  quand 
Napoléon  était  tout,  l'ensemble  et  le  détail  du 
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vernemenL  Mais  aujourd'hui,  voulant  associer  le 
pays  à  son  action,  et  lui  prouver  ses  intentions  par 
ses  choix,  il  était  obligé  d'apporter  beaucoup  de 
réflexion  et  de  discernement  dans  la  désignation  de 
ministres  qui  ne  pourraient  plus  être  de  simples 
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Après  avoir  conféré  le  soir  môme  avec  le  prince 
Cambacérès,  dont  il  appréciait  toujours  le  grand 
sens,  et  M.  de  Bassano,  dont  il  venait  d'éprouver 
l'invariable  dévouement,  Napoléon  arrêta  la  liste  de 
ses  ministres  avec  sa  promptitude  de  résolution  ac- 
coutumée. Il  y  en  avait  plusieurs  qu'il  suffisait  de      Retour 
remettre  à  leur  place,  car  ils  étaient  dignes  de  la   à  i*  marine, 
conserver  sous  tous  les  régimes,  c'étaient  le  duc     &££* 
Deciès  à  la  marine,  le  duc  de  Gaëte  aux  finances.  ^  •S"**' 

7  7    de  M.  Molhen 

le  comte  Hollien  à  l'administration  du  trésor,  et  en-     au  tréeor. 
fin  le  duc  de  Vicence  aux  affaires  étrangères.  Sur  ces 
divers  choix,  aucun  doute  ne  pouvait  s'élever.  Il 
n'en  était  pas  de  même  pour  la  guerre,  l'intérieur,  la 
police,  la  justice.  Il  fallait  là  des  choix  nouveaux  et 
caractéristiques.  Le  duc  de  Feltre  avait  suivi  les  Bour- 
bons, il  ne  pouvait  donc  plus  être  question  de  lui. 
Mais  on  pouvait  le  remplacer  avantageusement  par     Résoiutu» 
un  personnage  que  la  voix  publique  aurait  indiqué    le  maréchal 
elle-même  si  elle  avait  eu  le  temps  de  se  faire  enten-   au1^^ 
dre,  c'était  le  défenseur  de  Hambourg,  le  maréchal  ^^ÇJ^JJ8' 
Davout,  administrateur  probe,  ferme  et  laborieux,       camot 

,1  ,  ......  .  au  ministère 

autant  qu  nomme  de  guerre  intrépide,  joignant  à  ses  de  l'intérieur, 

mérites  essentiels  un  grand  mérite  de  circonstance,  au'm^nutère 

celui  d'avoir  été  le  seul  maréchal  proscrit  par  les  de  1Jï^ice' 

Bourbons.  Napoléon  résolut  de  lui  proposer  et  de  cauiaincourt 

.  .  i  aux  affaires 

lui  taire  accepter  le  portefeuille  de  la  guerre.  étrangères. 
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Pour  le  ministère  de  L'intérieur,  il  aurait  désiré 

M.  Lavallelte,  dont  la  droiture  de  cœur  égalait  fa 
droiture  d'esprit  f  et  avee  lequel  il  avait  depuis 
vingt  ans  l'habitude  de  s'épancher  sans  réserve.  On 
lui  objecta  que  pour  un  ministère  aussi  important, 
il  fallait  un  personnage  plus  éclatant  et  qui  indiquât 
miMDC  ses  intentions  nouvelles,  et  on  lui  pw| 
l'illustre  Carnot,  type  des  révolutionnaires  honnè- 
tee,  ayant  joint  à  ses  anciens  titres  d'organisateur 
de  la  victoire  et  de  proscrit  de  fructidor,  ceux  de 
défenseur  d'Anvers,  et  d'auteur  du  Mémoire  au  Rui. 
À  peine  indiqué,  ee  ehouc  plut  à  Napoléon.  Camol 
avait  gagné  son  cœur  en  demandant  du  Berna 
1814,  et  en  résistant  hardiment  a  la  Restauration. 
Seulement  il  craignait  la  signification  républicaine 
de  sun  nom,  car  la  France,  disail-il,  est  aujour 
dïiui  éprise  de  la  monarchie  constitutionnelle  06 
mol  était  devenu  usuel  depuis  uue  aiiii'r  ,  mais 
elle  n'a  pas  cessé  d'avoir  peur  de  la  république.  — 
Tenant  toutefois  à  ce  choix,  Napoléon  imagina  un 
moyen  d'en  corriger  la  signification  en  donnant  1 
(iniîtof  le  litre  de  comte,  comme  récompense  méri- 
tée de  sa  belle  conduite  à  Anvers. 

Le  ministère  de  la  police  n'importait  pas  moins 
que  celui  de  l'intérieur,  et  Napoléon  aurait  voulu  y 
replacer  le  duc  de  Itovigo,  quoique  ce  dernier  Teùl 
souvent  importuné  par  sa  franchise.  Ce  tut,  des  qu'il 
en  parla,  un  recri  universel,  non  contre  la  perBûttM 
du  duc  de  riovigo,  mais  contre*  l'ancien  arbitrait* 
impérial  dont  il  était  la  représentation  vivante.  Na- 
poléon n'insista  pas,  mais  accueillit  assez  mal  le  nom 
du  duc  d  Otrantc  qui  se  trouva  simultanément  dans 
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toutes  les  bouches.  Il  voyait  dans  M.  Kouché  plus 
qu'un  intrigant  toujours  en  haleine,  il  y  voyait  un 
ennemi  secret,  capable  des  plus  dangereuses  machi- 
nations. On  lui  dit  que  AL  Pouché  avtiit  ajoute  au 
régicide  de  nouvelles  incompatibilités  avec  les  Bour- 
bons, puisqu'il  détail  expoaé  i  être  incarcéré, — 
Brouillé  a vee  les  Bourbons,  répondit  Napoléon ,  il  est 
possible  qu'il  le  soir,  ruais  cela  nièine  n'est  pas  eer- 
Uni.  Bn  lOttl  ras  il  ne  Test  ni  avee  le  dur  d'Orléans, 
ni  avee  la  république,  ni  avec  je  ne  sais  quelle  rr- 
pTCe  de  Marie-Louise  qu'il  a  imaginée,  cl  dont  il 
colporte  le  projet  depuis  Tan  dernier.  —  On  répliqua 
que  le  dur  d'Otrante,  irrévocablement  séparé  des 
Bourbons  parle  sang  de  Louis  XVI  et  par  une  récente 
arrestation,  serait  définitivement  rattaché  à  l'Em- 
pire par  le  portefeuille  de  la  police;  (pie  d'ailleurs 
au  milieu  du  réveil  îles  partis,  il  a^ail  seul  assez  de 
dextérité  pour  les  diriger,  les  contenir  sans  les  frois- 
ser, qu'en  un  mot  il  était  nécessaire. 

Napoléon  ne  convint  «pu*  de  ce  dernier  mérite, 
dû  au  hasard  des  cireonslauces,  ai  il  céda,  sans 
espérer  de  M,  Ko  ne  hé  tous  les  services  qu'on  sem- 
blait en  attendre.  Mais  il  sentit  qtf  il  serait  dangereux 
d'en  faire  un  ennemi  déclaré,  en  le  frustrant  d'un 
peste  qu'il  ambitionnait  ardemment.  Au  surplus  il 
lui  de  lui  donner  un  surveillant,  en  plaçant  le 
dur  de  Rovigo  qui  était  son  ennemi  a  la  tête  de  la 
gendarmerie.  11  dédommageai!  ainsi  \\u  serviteur 
fidèle,  et  le  mettait  eu  sentinelle  auprès  du  ministre 
trop  | >i  1 1  sur  qu'il  était  obligé  de  prendre. 

Restait  à  remplir  le  ministère  de  la  justice.  Napoléon 
voulait  le  confier,  au  moins  par  intérim,  au  prince 
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Caml>acérès,  c{iii  seul  avait  assez  de  tat  t  et  d"; 
pour  rallier  la  magistrature,  inquiète,  divisée,  mé- 
contente de  r esprit  rétrograde  dos  Bourbons,  mais 
alarmée  de  l'esprit  entreprenant  de  Napoléon,  .f 
hésitante  entre  1rs  maîtres  qui  s'étaient  >m  «  -edr 
depuis  une  année  On  ne  pouvait  qu'applaudir  à  un 
tel  choix,  si  Napoléon  parvenait  a  décider  le  timide 
arehichancelier  à  prendre  an  gouvernement  une  part 
quelconque. 

Les  personnages  dont  il  fallait  s'assurer  le  i 
m  nf<iiHiH   i  hut  ut  actuellement  dans  le  salon   de* 
Tuileries,  ri  huis  la  main  de  Napoléon.  Il  s'rn  g 
à  Tinstant  même,  et,  un  seul  excepté,  ne  les  1. 
p;is  sortir  sans  les  avoir  nommes.  .MAL  Decri'S,  « i« - 
Gaête,  Mollien,  consentirent  à  reprend re  d'anciens 
paatdi  où  tout  le  monde  s  attendait  ;»  les  revoir.  Le 
due  de  Yicenee  enclin  en   tOttt  temps,  ri  plus  en- 
core aujourd'hui,  à  mal  augurer  îles  événements, 
n'espéra  il  pas  assez  la  conservation  de  la  paix  poui 
entreprendre  la  mission  de  la  maintenir.  Il 
donc  aux  instances  de  Napoléon,   et  tout  dévoi 
qu'il  était,  il  quitta  les  Tuileries  sans  avoir  accepte 
le  département   des  affaires  étrangères.   Le  prince 
tiunhacéres.  iégoété  des  choses  el  des  hommes, 
n'avait  aucun  penchant  a  se  charger  d  un  minîst 

qui  daillfurs  pour  un  ancien  grand  dignïi 
était  un  amoindrissement   de   situation.  Il  est  vrai 
qu'avec  le  régime  constitutionnel  qui  était  annonce, 
un  ministre  responsable  pouvait  devenir  su 
même  aux  anciens  dignitaires.  Os  considérations 

iiient  pas  de  nature  a  toucher  le  prince  Cainba- 
eérès;   il  céda  néanmoins  par  dévouement  el  par 
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obéissance  à  Napoléon ,  et  reçut  le  titre  de  prince  ar- 
chichancelier,  administrant  provisoirement  la  justice. 
Napoléon  prit  ensuite  à  part  le  maréchal  Davout  et 
lui  annonça  ses  intentions.  Le  maréchal  lui  exprima 
le  désir  de  servir  activement  à  la  tète  des  troupes, 
comme  il  avait  toujours  fait,  et  lui  objecta  en  outre 
le  peu  de  sympathie  qu'il  inspirait  à  l'armée,  où 
sa  dureté  était  devenue  proverbiale.  —  C'est  juste- 
ment cette  dureté,  jointe  à  votre  probité  incontes- 
tée, lui  répondit  Napoléon,  dont  j'ai  besoin.  L'ar- 
mée a  été  infectée  depuis  un  an  par  la  faveur.  Les 
Bourbons  ont  prodigué  les  grades.  Tous  ceux  qui 
ont  épousé  ma  cause,  et  le  nombre  en  est  consi- 
dérable, attendent  des  faveurs  à  leur  tour,  et  n'en 
seront  pas  moins  avides.  Il  me  faut  un  ministre 
inflexible,  et  dont  l'impartiale  justice,  dirigée  par 
le  seul  amonr  du  bien  public,  ne  puisse  être  taxée  de 
tendance  au  royalisme.  Votre  situation  vous  met  au- 
dessus  du  soupçon ,  et  vous  me  rendrez  des  services 
que  je  ne  puis  attendre  d'aucun  autre.  —  Comme  le 
maréchal  continuait  de  résister,  l'Empereur  ajouta  : 
Vous  êtes  un  homme  sûr,  je  puis  vous  dire  tout.  Je 
laisse  croire  que  je  suis  d'accord  avec  une  au  moins 
des  puissances  européennes,  et  que  j'ai  notamment 
de  secrètes  communications  avec  mon  beau-père, 
Pempereur  d'Autriche.  11  n'en  est  rien  :  je  suis  seul, 
seul,  entendez- vous,  en  face  de  l'Europe.  Je  m'at- 
tends à  la  trouver  unie  et  implacable.  Il  faut  donc 
nous  battre  à  outrance,  et  pour  cela  préparer  en 
trois  mois  des  moyens  formidables.  J'ai  besoin  d'un 
administrateur  infatigable  autant  qu'intègre,  et  en 
outre  quand  je  partirai  pour  l'armée,  il  me  faut  ici 
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quelqu'un  lie  sur,  à  qui  je  puisse  déléguer  une  au- 
torité absolue  sur  Paris*  Vous  voyez  qu'il  ne  - 
pas  d'écouter  nos  goûte,  ruais  de  vaunre  ou  de  mou- 
rir. Notre  existence  à  tous  en  dépend*  —  A 
tranches  el  énergiques  paroles,  le  maréchal  Davoitt 
obéit  en  soldat ;,  et  il  accepta  le  ministère  de  la  gueilD 
en  échangeant  avec  Napoléon  un  fort  serrement  de 
main. 

Napoléon  entretint  ensuite  le  due  de  Rovigo,  el 
avee  son  adresse  an  ouï  muée  lui  parla  du  mini- 
de  la  police  de  manière  à  provoquer  un  refus.  Ce 
fidèle  serviteur  comprenait  en  elle*  que  la  police  ne 
pouvait  plus  être  dans  ses  mains,  et  il  exposa  lui- 
même  les  raisons  pour  lesquelles  il  ne  devait  pas 
s  «  1 1  charger.  NftpoléôD  feignant  de  se  rendre  à  ses 
désira,  lui  annonça  qu'il  lui  confiait  la  gendarm 
et  par  conséquent  la  surveillance  de  M.  Fouché. 
Enfin  il  prit  en  particulier  le  due  d'Otrante,  Ce  der- 
nier, qui  le  croirait  ?  aurait  voulu  non  pas  la  police, 
qui  lui  convenait  si  bien,  ruais  les  affaires  étran- 
gères. Ile  même  que  H-  de  Tallevrand  était  Tin- 
tennédiaire  des  Bourbons  auprès  de  l'Europe,  il 
aurait  voulu  être  auprès  d'elle  celui  de  Napoléon. 
Il  avait  la  présomption  de  croire  qu'il  pourrait  par 
ses  intriguée  au  dehors,  ou  ramener  les  puissances 
européennes  à  l'Empereur,  OU,  si  la  chose  était  im- 
possible, leur  l'aire  agréer  quelqu'un  qu'il  choisirait 
lui-mèrne.  comme  Marie-Louise,  le  due  d'Orléans, 
mi  (ont  autre.  Il  se  persuadait  qu'il  arriverait  a 
plus  sûrement  au  grand  rôle  qu'il  rêvait  depuis  que 
la  carrière  des  révolutions  était  rouverte,  lient  donc 
la  hardiesse  d'insinuer  qu'il  serait  plus  utile  au  de- 
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hors  t|uau  dedans*  Napoléon  qui  avait  discerné  d'un 
coupd'cBil  la  profonde  vanité  de  SI.  Foncfaé,  se  dé- 
fendit <Veo  rire,  car  le  malheur  lui  avait  appris  &  se 
ron  tenir.  Il  s'excusa  de  ne  pas  le  mettre  à  la  télé 
»les  affaires  étrangères  en  citant  le  nom  du  duc  «le 
Vieenre,  devant  lequel  kmk1  prétention  devait  tom- 
ber. Il  lui  adressa  d  ailleurs  des  choses  obligeantes 
sur  les  grands  services  qu'il  était  appelé  a  rendre 

dans  le  ministère  de  la  police,  et  alors  M.  Fouehé 

accepta  te  poste  offert)  voyant  bien  qu'on  ne  lui  en 
offrirait  point  d'autre. 

Il  ne  restait  plus  h  obtenir  que  le  consentement 
du  futur  ministre  de  l'intérieur.  Mais  le  sauvage 
CarooJ  n'était  pas  aux  Tuileries.  Vivant  seul,  dans 
Tun  des  faubourgs  de  Paris,  ne  connaissant  les 
événements  qu'avec  le  publie,  il  ne  savait  pas  encore 
l'arrivée  de  Napoléon  aux  Tuileries.  H  était  lard, 
Napoléon  le  lit  mander  pour  le  lendemain  matin. 

Ainsi  s'acheva  cette  journée  du  -10  mars,  com- 
inenoée  dans  la  forêt  de  Fontainebleau,  et  termi- 
née ii  Paris  au  milieu  de  l'ancienne  coin*  impériale, 
par  la  formation  d'un  ministère.  Il  fut  convenu  ([lie 
le  Moniteur  du  lendemain  publierait  les  nouveaux 
choix,  excepté  ceux  de  MM.  Caraot  et  de  Gaulai»* 
court»  M.  de  Hassauo,  toujours  dévoué  à  l'Empe- 
reur, reprit  la  sccrétairerie  d'État ,  M.  Lavallette  las 
postes,  et  tous  les  anciens  présidents  du  Conseil 
d'Etal  turent  réintégrés  dans  leur  présidence* 

Le  lendemain  21,  après  quelques  courtes  heures 
de  repos,  Napoléon  recommença  cette  active  cor- 
i  -pondanee  au  moyeu  de  laquelle  il  faisait  mouvoir 
si  puissamment   1rs  ressorts  du  gouvernement.  Il 
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ira  eu  dabord  an  maréchal  Davout  ce  qu'il  avait  & 
faire  pour  le  saisir  4e  sa  vaste  administration,  qui 
les  circonstances  allaient  rendre  si  importante.  Il  lui 
ordonna  d'annoncer  dans  tonte  la  France  la  journée 
dit  îi\  mais.  soit  par  le  télégraphe,  soit  par  des  cour- 
riers extraordinaires,  afin  dé  décider  les  troupes  qui 
n'avaient  pas  encore  fait  éclater  leurs  sentiments,  cl 
tes  autorités  locales  qui  hésitaient  à  prendre  parti. 
Il  lui  recommanda  dVxpédier  des  officiers  hardis  et 
intelligents  dans  les  départements  où  les  préfets  \ou~ 
tiraient  résisterait  rétablissement  de  l'Empire,  alin 
de  se  servir  des  troupes  contre  eux;  dYnuevei  sur- 
tout des  instructions  aux  commandants  des  places 
frontières  pourv  arborer  le  drapeau  tricolore,  et  en 
fermer  les  portes  a  lYmienii  qui  serai!  peut-être  tente 
de  les  surprendre.  Il  prescrivit  au  minisire  de  la  po- 
lice île  s'occuper  sur-le-champ  des  préfets  et  des  B 
préfets  pour  les  confirmer  ou  les  révoquer  suivant 
leur  conduite,  et  au  nouveau  commandant  de  \4\  gen- 
darmerie, due  île  RovigD,  de  s'emparer  le  plu- 
possible  de  cette  troupe  si  précieuse  par  son  intelli 
gtltoe ,  si  vigilance  ei  &cm  dévouement  a  bcs  dei 
Il  manrla  le  comte  de  Lobau,  dont  le  sens,  le  tac 
et  l'autorité  morale  dans  I  armée  étaient  éprouvt 
[)our  lui  conférer  le  commandement  de  Paris  et  A 

troupes  qui  devaient  \   passer.  Napoléon  en  promit: 
cette   mesure  avait  une  intention  digne  de  la  pr 
fondeur  de  sou  esprit,  La  révolution  qui  vt  : 
le  replacer  sur  le  trône  était  BU  fond  nue  re\ 
militaire.  La  plupart  des  régiments  avaient 
géfl  d.  se  prononcer  pour  lui  en  présence  d'officier 
embarrasses  quoique  dévoués  à 
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tout  à  bit  contraires,  et  I  l'égard  de  ces  der- 
nier-, «ht  reste  bien  peu  nombreux,  les  soldai 
tmiivaicnl  dans  un  étfet  de  révolte  qu'il  fallait  faire1 
mt  an  [tins  lot,  si  on  ne  voulait  p;*s  tomber  dans 
une  véritable  anarchie.  Le  comte  de  Lobau  était  mer- 
veilleusement choisi  pour  porter  remède  à  un  sem- 
blable état  de  choses.  Napoléon  lui  donna,  outre  fo 
commandement  de  la  première  division  militaire, 
une  autorité  dietatoriale  sur  les  troupes  de  pas- 
sage, avec  mission  de  changer  les  otliricrs,  ou  de 
1rs  réeeoeitier  avec  leurs  soldats,  et  de  l'établir 
ainsi  Tordre  et  la  discipline  dans  l'armée.  Le  pro- 
jet «le  Napoléon  était  d'amener  successivement 
presque  tous  le?  régiments  ;i  Paris,  au  moins  pour 
quelques  jours,  afin  de  les  taire  passer  sous  la  main 
douée  et  ferme  du  comte  de  Lobau.  Il  lui  recom- 
manda d'entreprendre  ;»  l'instant  nièn  enre 
ée  reconstitution,  car  sur  les  quinze  on  vingt  mille 
hommes  qui  étaient  actuellement  réunis  dans  la 
taie,  sur  le  nombre  à  peu  près  égal  qui  allait 
\  arriver,  il  lui  fallait  en  choisir  vingt  mille  envi- 
ron, M  bon  état,  pour  les  diriger  sur  Lille,  alin 
*\c  tenir  tète,  ou  ;i  quelque  tentative  royaliste  de  la 
part  des  princes  fugitifs,  ou  à  quelque  pointe,  peu 
vraisemblable  mais  possible,  de  l'armée  anglo-hol- 
landaise  cantonnée  en  Belgique. 

Les  précautions  ;»  prendre  de  ce  côté  faisaient 
iNii.re  une  question  qui  n'en  était  pas  une  pour 
Napoléon,  mais  qu'il  discuta  le  matin  même  avec  Je 

■  1  eu  I  entrée 

nouveau  ministre  de  la  guerre.  Devait-il,  eonime    de  Napoléon 

Font  imaginé  depuis  certains  critiques',  poursuivre 

'  Ce  reprocha  -'.t-lressr  ;iti  maréchal  Mannont,  qui,  awc  la  légèreté 
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sa  marche  triomphale  vers  lé  Nord,  et  aller  accom- 
plir jUâqu'&UX  bords  du  Rhin  la  révolution  qu'il 
venait  d'opérer  du  Rhône  à  la  Seine,  de  manière  k 
recouvrer  d'un  seul  coup  les  anciennes  frontières  de 
la  France  avec  la  France  elle-même?  Le  projet  était 
séduisant,  car  arec  l'enthousiasme  qui  régnait,  il 
étttil  sur  île  ne  rencontrer  aucun  obstacle  ju&tfu'à 
Lille,  et  pouvjiii  se  flatter  i  l  *  -  surmonter  ceux  qu'il 
rencontrerait  de  Lille  a  Cologne.  Pourtant  ce  projet 
tout  éblouissant  qu'il  paraissait y  n'ébranla  pas  un 
inslant  les  résolutions  d'une  prudence,  nouvelle  cbftl 
bli  niais  fortement  arrêter. 

D'abord,  pendant  sa  marche  sur  Paris,  Nape» 
lemi  a\iiit  recueilli  «les  nouvelles  du  Midi,  lesquelles 
sens  Ctn  alarmantes  méritaient  toutefois  quelque 
attention.  On  lui  disait,  ce  qui  était  vrai,  que  Mai- 
seille  était  en  feu,  et  que  la  population  de  la  basse 
Prmence  marchait  sur  Grenoble  et  L\on  sous  la 
conduite  du  duc  d'Àît^oulème.  La  matinée  du  21  lut 
procura  en  même  temps  des  nouvelles  de  Bordeaux 
et  de  l'Ouest.  On  lui  mandait  que  sous  L'influence 
de  madame  la  duchesse  dWiuzuuIèrne,  Bordeaux  imi- 
tant Marseille,  essayait  d'insurger  les  département* 
au  delà  de  la  Garonne,  «i  avait  quelque  chance  d*J 
réussir;  que  M.  le  duc  de  Bourbon,  établi  à  An- 
ire  rs,  y  fomentait  un  soulèvement  dans  la  Veie 
que  le  maréchal  Saint-Cyr  accouru  a  Orléans  a 
des pouYoirs extraordinaires dr  Louis  WML  \  a\ai< 

ordinaire  de  ses  jugements ,  a  prétendu  dans  svs  Mémoires  qu'il  fallait 

ne  pas  s'arrêter  à  Paris,  mais  profiter  de  l'élan  imprimé  aux  esprits 

pour  marcher  jusqu'au  Rhin,  On  va  voir  par  ce  qui  suit  combien  ce 

ienl  es!  ÎDCOOftidéfé,  H  dépourvu  «lia  fois  de  raison  et  de  i 

faits. 
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fait  disparaître  la  cocarde  tricolore,  arborée  pu  tes 
troupes  sous  l'impulsion  du  général  Pajol,  mis 
ce  général  aux  arrêts,  et  relevé  le  drapeau  blanc 
sur  les  bonis  de  la  Loire,  Enfin,  et  eeei  était  j)lus 
gtttfe,  on  assurait  qu'il  ne  fallait  pas  se  lier  ;i  la 
gardé  nationale  parisienne.  Cette  garde,  composée 
de  la  bourgeoisie  de  la  eapilale,  n'avait  pas  \u 
plaisir  la  chute  du  trône  constitutionnel  de 
Louis  XVIII,  et  craignait  par-dessus  foui  la  guerre. 
Si  même  on  jugeait  de  ses  dispositions  d'après  le 
langage  de  quelques-uns  de  ses  officiers,  on  était 
fondé  a  lui  prêter  des  intentions  véritablement  hos- 
tiles. 

Il  n'y  avait  pas  dans  tous  ees  laits  matière  à  in-    Diipoi 

,  ,  .  .    „  incertaines 

quiétude  gêneuse  pour  un  esprit  aussi  tenue  que  driignnfa 
relui  de  Napoléon.  Il  connaissait  la  sagesse  de  la  ^parb 
garde  nationale  de  Paris*  il  savait  que,  niécontcuie 
au  premier  moment,  elle  lui  redeviendrai!  bientôt 
favorable  lorsqu'elle  serait  instrnile  de  ses  iiitulfcflOWI 
pacifiques  et  libérales,  et  lorsqu'on  aurait  éloigne 
de  ses  rangs  quelques  officiers  qui  cherchaient  le 
bruit  et  l'importance.  Quant  aux  tentatives  royaliste! 
dans  l'Ouest  et  le  Midi,  il  était  persuadé  que  le  pro- 
digieux elTel  de  son  entrée  a  Paris  suffirai!  pour  les 
déjouer,  et  en  tout  cas  il  était  loin  de  croire  que  les 
Bourbons,  n'ayant  pas  réussi  à  lui  résister  lorsqu'ils 
étaient  maîtres  rie  Paris,  pussent,  fugitifs  et  relégués 
aux  extrémités  du  territoire,  trouver  des  forces  qui 
leur  avaient  lait  défaut  lorsqu'ils  disposaient  de  la 
plénitude  de  l'autorité  souveraine.  Cependant  c'eût 
été  leur  faire  la  partie  trop  belle  que  de  s'éloigner 
du  siège  du  gouvernement  avant  d'en  avoir  saisi  foi- 
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tement  1*'^  rênes;  que  de  se  lancer  teinerairemei 
travers  la  Belgique  et  tes  provinces  rhénanes  avec 

eules  troupes  organisées  qui  fussent  disponibles, 
i'ii  ne  laissant  à  Paris  que  «les  ministres  nommes  de 
la  veille,  dee  régiments  épais  ou  disloqués,  et  en 

posant  ainsi  à  \  oir  renaître  derrière  soi  L'ftutô 
dm  Rourlrons,  qu'on   avait   renversée  en   pass 
Ibis  il  y  avait  de  bien  autres  considérations  encore 
et  de  plus  graves  à  opposer  à  un  tel  projet. 

D'à  boni  on  ne  pouvait  pas,  en  ramassant  toute- 
troupes  disponibles  de  Paris  a  Lille,  réunir  plie 
23  à  30  mille  hommes  d'infanterie,  l  à  3  mille  hom- 
mes de  cavalerie,  et  50  à  60  bouches  ;i  feu  médio- 
crement attelées1.  Or  savait-on  ce  qu'on  trouverait 
<mi  Belgique?  Des  peuples  assurément  très-bien  dis- 
poses pour  nous,  mais  des  troupes  fidèles  ;i  leui 
souverain,  et  trois  ou  quatre  fois  plus  nombreuses 
que  telles  qw  nous  amènerions.  On  devait  en  ellèt 
rencontrer  aux  environs  .le  Bruxelles  20  mille  Hol- 
lando-Belges,  30  mille  Anglais  et  Hanovriens,  qu'on 
pousserait  en  marchant  vers  Liège  sur  30  mille 
Prussiens,  et  on  sérail  ainsi  en  presenee  fie  HO  mille 
ennemis  avec  environ  30  a  30  mille  combattants. 
Kn  Griflent  un  pas  de  plus,  on  rencontrer  ail  encore 
20  mille  Prussiens,  18  mille  Bavarois.  &0  ou 
mille  Wurteinbergeois,  I  llessois,  etc.,  Hun 

il  en  arrivant  au\  bords  ■  I ti  Rliiu  t  lu  M   M 
mille  ennemis  sur  les  bras.  On  irait  donc  cherche 
bien  loin  une  défaite,  possible  sdr  la  Meuse,  pres- 
que certaine  sur  le  Rhin;  on  disséminerait  ses  fa 
qui  n'étaient  que  trop  éparpillées;  on  augmenter 
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la  difficulté  administrative  déjà  bien  grande  de  ré-  

organiser  1  armée,  en  portant  ses  cadres  vides  de 
Lille,  Mézières,  Nancy,  jusqu'à  Cologne,  Coblentz, 
Mayence;  on  compromettrait,  en  poussant  les  alliés 
les  uns  sur  les  autres,  le  plan  qui  faisait  déjà  la 
principale  espérance  de  Napoléon,  et  qui  consistait 
à  profiter  de  la  dispersion  de  ses  adversaires  pour 
se  jeter  au  milieu  d'eux,  et  les  battre  les  uns  après 
les  autres;  enfin,  et  par-dessus  tout,  en  rendant  les 
hostilités  immédiates ,  on  se  priverait  des  trois  mois 
qu'on  était  assuré  d'avoir  si  on  ne  prenait  pas  l'ini- 
tiative, trois  mois  bien  plus  précieux  pour  nous  que 
pour  l'ennemi,  car  il  avait  quelque  chose  et  nous 
n'avions  rien ,  et  ces  trois  mois  employés  comme 
Napoléon  savait  le  faire,  serviraient  à  compenser 
l'énorme  inégalité  de  forces  qui  existait  entre  la 
France  et  l'Europe  coalisée. 

Dans  tout  ce  qui  précède  nous  n'avons  pas  parlé 
de  la  situation  nouvelle  de  Napoléon  devant  la 
France,  situation  des  plus  difficiles,  et  qui  lui  dé- 
fendait absolument,  péremptoirement,  toute  opéra- 
tion immédiate  au  delà  de  nos  frontières. 

En  effet,  comment  s'était  présenté  Napoléon  en      Raisons 
débarquant  à  Cannes  ?  Il  s'était  présenté  en  libérateur  ^  Jg^1 
qui  venait  débarrasser  la  France  des  émigrés,  mais    «««î»»» 
sans  attenter  ni  à  la  liberté  ni  à  la  paix.  Paix  et  li-   pour  obliger 
berté  étaient  les  deux  mots  qui  ^'avaient  cessé  de    à  s^rôter 
remplir  ses  discours  depuis  Grenoble.  Proférer  ces      àPans- 
mots  était  facile,  mais  y  faire  croire  ne  l'était  pas 
autant.  Afin  d'y  parvenir,  Napoléon  avait  déclaré 
partout ,  et  avait  môme  écrit  à  Vienne  des  diverses 
villes  où  il  avait  passé,  qu'il  acceptait  le  traité  de 
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Paris,  et  l'observerait  fidèlement,  bien  qu'il  nVût  pas 
voulu  le  signer.  Cette  déclaration  avait  charmé  tous 
WHX  c 1 1 1 î  Pavaient  entendue,  car  ils  avaient  compris 
que  s'il  \  avait  une  seule  chance  «le  sauver  la  paix, 
«■'était  d'annoncer  sur- le- champ  qu'on  acceptait 
I  nnivre  des  puissances,  c'est-à-dire  l*ancietiue  fron- 
tière (le  1789,  un  peu  agrandie  vers  Landau  »i 
Chambérj  ■  Or,  si  le  lendemain  île  ion  entrée  à  Paris, 
Napoléon  s'était  élance  d'un  bond  sur  la  Menée  et 
h*  Rhin  ,  on  aurait  nécessairement  cru  voir  en  lui 
le  mène  homme  cpii  avait  conduit  la  fortune  de  la 
Fiance  à  Moscou,  pour  la  ramener  par  la  route  d< 
Leipzig  sur  les  hauteurs  de  Montmartre;  on  n'aurait 
plus  doute  de  retrouver  le  conquérant,  et  a\er  le 
conquérant  le  despote  qui  avait  perdu  le  pays  et  sa 
gr&ftddur*  Moralement  il  n'aurait  eu  personne  pour 
lui,  et  matériellement  il  aurait  eu  quelques  cadres 
vjdrs,  poilçs  à  l'immense  distance  du  Kliin,  où  la 
difficulté  de  les  recruter  eût  été  triplée* 

Si  doue  aux  raisons  militaires  et  administrât! \ 

nu   ajoiilc  les   raisons  politiques,   on  peut  ullirmer 

qu'il  y  avait  non-seulement  de  puissants  motifs  ^^ 

s'arrêter  ;>  Pans,  DAIS  nécessité  ahsolue  et  indisrii- 

tahle. 

Aussi  le  parti  de  Napoléon  était-il  pris,  une  fois 
parvenu  au  rentre  de  l'Empire,  de  s')  saisir  des 
rênes  du  gouvernement .  d'y  olïrir  la  paix  aux  puis- 
sant se  sur  la  base  des  traités  de  Paris  et  de  Vienne, 
d  \  endurer  les  refus  humiliants  auxquels  il  serait 
I  i.n>einlïlableruent  expose,  de  rendre  ces  refus  pu- 
blics au  lieu  île  les  dissuiiHlrr,  afin  de  mettre  avec 
lui  1  orgueil  de  la  nation,  de  profiter  du  répit  de  ces 
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de  tenir  ses  corps  entre  la  capitale  et  la  frontière  du 
Nord  pour  rendre  Bel  opérations  plus  faciles,  puis 
en  feignant  l'inaction,  de  fondre  tout  à  coup  bot 
l'ennemi  en  pénétrant  brusquement  an  milieu  de  ses 
cantonnements  dispersés.  Celaient  là  les  seules  idées 
sensées,  solides,  dignes  du  génie  administratif  et 
militaire  de  Napoléon. 

Ayant  confié  «m  milite  de  Lobau  le  soin  de  réunir     Formation 
dans  sa  main  les  troupes  qui   étaient  à  Paris,  on   de^tSe 
qui  devaient  y  venir,  de  1rs  inspecter  rapidement,      .J1™™^ 
il'v  remettre  l'union  et  la  discipline,  il  lui  prescri-     Jt<  p?»fc*i 
vit  de  former  tout  de  suite  un  corps  d'une  vingtaine  dwi  m  portai 
de  mille  hommes,  que  commanderait  ie  sage  **ï  îi»  \0nj  pour 
bffBve  général  Reille,  et  qui  s'avancerait  sur  Lille,     WjJJJJI 
ou   Ion   disait  (pie   Louis  XV] II  avait  le  projet  de 
Rétablir  avec  sa  maison  militaire Y  ei  peut-être  un 

renfort  de  troupes  étrangères.  Heureusement  le 
maréchal  Mortier  commandait  à  Lille  sous  l'autorité 
supérieure  du  duc  d'Orléans.  On  était  assuré  que  ce 
maréchal,  s  il  recevait  Louis  XVIII  dans  cette  place, 
comme  c'était  son  devoir,  ne  consentirait  pas  a  y 
admettra  les  troupes  anglaises  el  prussiennes,  el 
que  le  duc  d'Orléans  ne  voudrait  pas  se  conduire 
autfei&ftnl  «pie  le  maréchal  MûTfier;  que  par  consé- 
quent Lille,  s'il  devenait  momentanément  un  lieu 
de  repos  pour  Louis  XVIII,  ne  serait  pas  livré  à 
rennemi.  Pourtant  il  fallait  surveiller  non-seule- 
n(  cette  place,  mais  toutes  celles  de  la  frontière 
«lu  Nord  ,  d  le  général  Reille  aurait  les  moyens 
de  suiîire  à  cette  lâche  a\ec  les  r2(\  ou  30  mille 
hommes  qu'on  allait  successivement  placer  sous  ses 
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ordres.  Le  général  Reille  ne  pouvant  pas  être  prêt 
avant  trois  ou  quatre  jours,  Napoléon  ordonna  au 
général  Exelmans  de  réunir  immédiatement  la  cava- 
lerie disponible,  et  de  suivre  avec  trois  mille  chevaux 
la  cour  fugitive.  La  mission  du  général  Exelmans 
consistait  uniquement  à  pousser  cette  cour  hors  du 
territoire  avec  les  ménagements  convenables,  sauf 
peut-être  à  lui  reprendre  le  petit  trésor  dont  elle 
s'était  munie,  et  les  diamants  de  la  Couronne  qu'elle 
avait  placés  dans  ses  fourgons.  On  était  certain  que 
le  général  Exelmans ?  malgré  ses  griefs  personnels, 
n'ajouterait  pas  à  la  rigueur  de  sa  mission,  et  Na- 
poléon désirait  qu'il  en  fût  ainsi,  parce  qu'il  mettait 
de  l'orgueil  à  faire  contraster  sa  conduite  avec  celle 
des  hommes  qui  avaient  mis  sa  tête  à  prix. 

Quant  au  Midi,  avant  de  rien  prescrire,  il  voulut 
savoir  avec  précision  ce  qui  s'y  passait.  D'ailleurs 
il  lui  fallait  le  temps  de  rassembler  quelques  troupes 
indépendamment  de  celles  qu'on  allait  donner  au 
général  Keille,  et  en  attendant  l'esprit  de  Lyon  et  de 
Grenoble  le  rassurait  pleinement  sur  ce  qu'on  ten- 
terait de  ce  côté.  Relativement  à  l'Ouest,  il  ex- 
pédia un  officier  pour  Orléans,  afin  d'intimer  au 
maréchal  Saint-Cyr,  sous  la  menace  des  peines  les 
plus  sévères,  l'ordre  de  restituer  le  commandement 
au  général  Pajol,  et  il  lit  partir  pour  Bordeaux  le 
général  Clausel  avec  mission  d'y  marcher  avec  les 
troupes  qu'il  trouverait  sur  son  chemin,  et  d'en 
expulser  madame  la  duchesse  d'Angoulème,  qui, 
toute  respectable  qu'elle  était,  ne  pouvait  devenir 
un  ennemi  bien  redoutable. 

Apres  avoir  consacré  à  ces  soins  urgents  la  mati- 
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née  du  21 ,  il  employa  le  reste  de  la  journée  à  passer 

h  revue  tant  des  corps  qui  étaient  à  Paris,  que  de 
ceux  qui  l'avaient  suivi  depuis  Grenoble,  et  qui 
avaient  eu  le  temps  de  venir  de  Fontainebleau. 
Cétait  mie  occasion  naturelle  de  se  montrer  aux 
Parisiens  qui  ne  lavaient  pas  encore  vu r  et  de  tenir 
an  langage  qui,  sortant  du  cercle  de  ses  entretiens 
intimes,  pût  être  reporté  par  tous  les  échos  de  la 
France  à  tous  les  échos  de  1  Europe. 

On  réunît  sur  la  place  du  Carrousel  environ  vingt-  Revue 
cinq  mille  hommes,  comprenant  les  troupes  venues  de  M^n 
Grenoble  à  Fontainebleau,  celles  du  camp  de  Ville- 
juif,  et  surtout  le  bataillon  de  l'Ile  d'Elbe,  qui  avait 
exécuté  à  pied  et  en  vingt  jours  la  prodigieuse  mar- 
che de  deux  cent  quarante  lieues.  La  garde  natio- 
nale parisienne  n'y  fut  point  appelée,  parce  qu'elle 
n'avait  point  été  préparée  par  quelques  changements 
d'officiers  à  figurer  dans  une  solennité  où  Ton  al- 
lait célébrer  le  rétablissement  de  l'Empire.  Mais  la 
population  avertie  était  accourue ,  et  parmi  les  plus 
empressés  se  trouvaient  naturellement  ceux  qui 
haïssaient  les  émigrés,  ceux  à  qui  la  gloire  impé- 
riale n'avait  pas  cessé  d'être  chère,  et  beaucoup  de 
curieux  que  la  merveilleuse  expédition  de  l'ile  d'Elbe 
avait  arrachés  à  leur  indifférence.  Du  reste  on  peut 
toujours  ménager  une  fête  brillante  à  un  gouver- 
nement, car  tout  gouvernement,  si  dépourvu  qu'il 
soit ,  a  ses  partisans  qui  sont  présents  à  ses  solenni- 
tés tandis  que  ses  adversaires  en  sont  absents,  et  qui 
applaudissent  assez  pour  simuler  l'universalité  des 
citoyens.  Ici  d'ailleurs  il  y  avait  dans  les  événements 
accomplis  de  quoi  toucher  la  population  la  plus 
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froide.  Le  peuple  îles  faubourgs  en  elïct  se  rendit 
la  place  du  Carrousel  pour  applaudis  l'homme  qui 
plus  qu'aucun  autre  avait  remue  son  imagination, 
pour  applaudir  surtout  les  huit  cents  grenadiers  et 
chasseurs  de  h»  garde,  qui,  après  avoir  suivi  leur 
généra)  dans  l'exil,  le  ramenaient  triomphant  sur  le 
(rùne  de  Franee.  Ces  vieux  soldats,  couverts  de  i  1- 
entrisoe^  épuisas  ds  fatigue,  portant  des  ohattaura 
«n  lambeaux,  émurent  vivement  It^s  assistants,  el 
bon  nombre  d'entre  eux  répondirent  non  par  des 
crie,  mais  par  des  larmes,  aux  acclamations  de  la 
foule.  Les  regards  avides  du  publie  ne  les  quittaient 
que  pour  chercher  sous  sa  redingote  populaire  le  per- 
sonnage fabuleux,  qui  venait  de  réaliser  un  nom  eau 
miracle  digne  de  sa  lorluue  passée.  On  le  trouvait  en- 
graisse,  mais  fortement  bruni,  ee qui  corrigeait  I  HlH 
de  son  embonpoint,  et  promenant  toujours  autour 
de  lui  l'œil  enflammé  du  génie.  Il  lit  former  les 
troupes  en  masse  serrée  autour  de  son  cheval,  les 
oHiciersen  a\iuiK  et  leur  adressa  de  sa  \oix  vibrante 
véhémente  quelques  paroles  énergiques  et  passionnées.  «  Sol- 
'^roupes^  dats,  leur  dit-il,  je  suis  ne»  a\er  huit  cent 

en  France,  parce  cpie  je  comptais  sur  l'amour  du 
peuple  et  sur  la  mémoire  de  Farinée.  Je  n'ai  pas  tié 
trompe  dans  mon  attente.  Soldats,  je  vous  en  reuirr- 
ut  |  La  gloire  de  œque  nous  \enons  d'accomplir  est 
toute  an  peuple  et  à  vous.  La  mienne,  a  moi,  e'eet  ds 
vous  avoir  connus  el  devinés.,.  Le  trône  des  Bour- 
bons était  illégitime,  parce  que  renverse  parla  na 
hou  il  \  a  \ingt  ans,  il  n'avait  été  relevé  que  par  des 
mains  étrangères,  paire  qu'il  n'oiïrail  de  garanties 
qu'à  une  minorité  arrogante,  dont  les  prétentions 
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étaient  contraires  a  vos  droits.  Le  tronc  impérial 
peut  seul  garantir  les  intéféts  de  la  nation,  et  le  plus 
noble  de  oai  intérêts,  oelui  de  notre  gloire.  Soldats, 
nous  niions  marcher  pour  chasser  du  territoire  ces 
princes  complices  et  instruments  de  l'ennemi,  et 
arrives  à  la  frontière,  nous  nous  y  arrêterons...  Nous 
ne  voulons  pas  nous  mêler  des  affaires  des  autres  na- 
tions, mais  malheur  a  celles  qui  voudraient  se  mêler 
des  noires!  —  Puis  faisant  approcher  les  officiers  du 
bataillon  de  111e  d'Elbe,  et  !os  montrant  aux  trou- 
pes, Soldats,  reprit  Napoléon,  voilà  les  officiers  qui 
m'ont  accompagné  dans  mon  infortune;  ils  sont  tous 
mes  amis,  ils  sont  tous  chois  à  mon  cœur!  Chaque 
fois  que  je  les  voyais,  je  croyais  revoir  l'armée  elle- 
même,  car  dans  ces  huit  cents  braves  il  y  a  des 
représentants  de  tous  les  régiments.  Leur  présence 
me  rappelait  ces  immortelles  journées,  qui  jamais  ne 
s'effaceront  ni  de  votre  mémoire  ni  de  la  mienne. 
En  les  aimant,  c'est  vons  que  j'aimais!  Ils  vous  ont 
rapporté  intactes  et  toujours  glorieuses  ces  aigles 
que  la  trahison  avait  couvertes  un  moment  d'un 
crêpe  funèbre.  Soldats,  je  vous  les  rends;  jurez- 
moi  que  vous  les  suivrez  partout  où  l'intérêt  de  la 
patrie  les  appellera!..,  —  Nous  le  jurons!  »  répon- 
dirent-ils en  agitant  leurs  baïonnettes,  en  bran- 
dissant leurs  sabres. — L'émotion  fut  grande,  parce  Grand  rfot 
que  les  sentiments  auxquels  s'adressait  Napoléon  SSere^ 
étaient  profonds  chez  les  hommes  qui  écoutaient  son 
allocution  véhémente. 

Napoléon  rentra  ensuite  dans  l'intérieur  du  palais 
au  milieu  d'une  aflhtenee  considérable,  le  regard 
animé  et  comme  entouré  d'un  prestige  nouveau.  Les 
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hauts  fonctionnaires  qui  ne  s'étaient  pas  présen 
la  vrille,  soit  qu'ils  n'eussent  point  été  avertie 
qu'ils  hésitassent  encore,  se  montrèrent  dans  relie 
journée  du  11,  et  l'Empereur  fut  en  quelque  sorte 
universellement  reconnu  et  proclamé.  Carnot arraché 
à  m  retraite  était  venu  aux  Tuileries,  et  poussé  par 
un  sentiment  que  partageaient  fous  ses  amis,  relui 
de  s'unir  â  Napoléon  pour  défendre  en  commun  la 
cause  delà  Révolution,  avait  accepté  le  ministère  de 
l'intérieur.  Le  t ï t re  de  ronde  ne  lui  plaisait  guère;  il 
ne  jugea  pas  conforme  à  la  gravité  de  la  situation 
d'en  faire  une  difficulté.  Le  dur  de  Virrnre  accepta 
également  le  ministère  des  aiïaires  elrangèWfc  Le 
gouvernement  de  Napoléon  se  trouva  donc  complet, 
et  il  put  immédiatement  mettre  la  niain  à  son  im- 
mense tâche, 

1  inilis  que  Napoléon  vaquait  à  ces  premiers 
soins,  Louis  XVIII  avait  continué  sa  retraite  sur  Lille. 
Ainsi  qu'on  Ta  vu,  les  royalistes  extrêmes  avaient 
îài M  de  l'attirer  en  Vendée,  tandis  que  les  royalistes 
modérée,  soucieux  de  ménager  les  sentiments  de  la 
France,  avaient  voulu  ramener  à  Lille,  pour  qu'il 
f;U  sans  passer  la  frontière  à  la  lutte  qui  allait 
gager  entre  l'Europe  et  l'Empire  rétabli.  N'ayant 
pas  grande  conliance  dans  l'asile  qu'il  pourrait  trou- 
mt  <hi  sein  d'une  fille  française,  répugnant  au  se* 
jour  de  la  Belgique,  Louis  \  VIII  n'avait  de  goût  que 
pour  le  paya  où  il  avait  durant  six  années  joui  d'un 
parfait  repos.  Aussi,  délivré  des  fous  et  des  sages 
dès  qu'il  avait  pas>ë  Saint-Denis,  il  avait  céd 

haut,  i  t  pris  la  mule  dWbbeville,  qui  devait  le 
conduire  a  Calais,  de  Calais  à  Londres. 
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Pendrai  ce  temps  le  courte  d'Artois  et  le  duc  de 
Berry  restes  a  la  tète  de  la  maison  militaire,  avaient 
suivi  la  route  de  Beau  vais  au  pas  de  l'infanterie.       ***** 

r  p  i        dont  la  cour 

Rien  n'était  plus  pénible  à  voir  que  la  maison  roi-  fttgîtfa 
litaire  en  ce  moment.  Remplie  de  gens  dévoués, 
mais  pour  la  plupart  étrangers  au  service  militaiflft, 
incomplètement  équipée,  elle  formait  une  longue 
queue  de  traînards,  qui  faute  de  chevaux  avaient 
Bardes  charrettes  leurs  personnes  et  leurs  équi- 
pements. Il  n'y  avait  de  foi  tentent  organisée  que  la 
compagnie  des  gaules  du  corps  du  maréchal  3l;ir- 
mont ,  composée  avec  soin  d'anciens  soldats,  et  bien 
tenue  comme  l'étaient  ordinairement  les  troupes 
confiées  à  ce  maréchal.  Le  reste  offrait  l'aspect  le 
plus  triste  et  le  plus  désolé.  Il  y  avait  un  spectacle 
plus  triste  encore,  c'était  celui  des  troupes  reunies 
à  Saint-Denis. 

Nous  avons  dit  que  pour  dissimuler  au  public  le 
prochain  départ  de  la  famille  royale,  on  avait  dirigé 
sur  Villejuif  les  troupes  destinées  à  Tannée  de  Me- 
lun,  et  qu'une  fois  la  sortie  du  Roi  opérée  sans  ob- 
stacle, on  leur  avait  expédié  l'ordre  de  se  rabattre 
sur  Saint-Denis,  Elles  n'avaient  point  obéi,  comme 
on  Fa  vu,  et  il  n'avait  paru  à  Saint-Denis  que  le 
très-petit  nombre  de  celles  qu'on  y  avait  envoyées 
directement*  Parmi  ces  dernières  figuraient  une 
grande  partie  de  L'artillerie,  un  bataillon  d'officiers 
à  la  demi-solde,  plus  quelques  jeunes  gens  de  l'école 
de  droit  qui  avaient  suivi  Louis  XVIII  sous  le  nom 
< le  volontaires  royaux,  et  qui  représentaient  la  jeu- 
.'  honnête,  espérant  la  libelle  des  Bourbons  et 
ne  l'attendant  pas  des  Bonaparte.  Le  maréchal  Mac- 
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dans  lequel  il 
le  trouve. 


donald  s'était  transporté  à  Saint-Denis  pour  j 
cueillir  ces  débris,  et  les  conduire  a  Louis  XYIIL 
Mais  arrivé  dans  l'après-midi  du  20,  il  trouva  le 
bataillon  îles  officiers  à  la  demi-solde  en  pleine  ré* 
volte,  s'efforça  nt  d'insurger  l'artillerie,  el  ravageant 
même  les  bagages  du  cortège  royal.  Le  maréchal 
s'elforca  de  mettre  un  terme  a  ce  scandale,  mais 
quoique  personnellement  respecté,  il  fut  réduit  à 
s'éloigner,  eî  à  rejoindre  la  maison  militaire,  qu'il 
rencontra  en  marche  et  dans  l'état  que  nous  venons 
de  décrire*  11  quitta  ensuite  le  comte  d'Artois  et  le 
duc  de  Berry  pour  se  rendre  auprès  du  Roi,  et  es- 
sayer de  faire  prévaloir  le  conseil  qu'il  n'avait  cessé 
de  donner,  celui  de  se  retirer  à  Lille. 

Parvenu  le  21  au  soir  à  Âbbeville  il  se  présenta 
au  Roi,  qu'il  trouva  entre  M-  de  Rlacas  el  le  prime 
Bcrthier,  parfaitement  calme,  et  paraissant  plus  sen- 
sible à  l'incommodité  de  ce  brusque  déplacement 
qu'à  la  perte  du  trône.  Conservant  peu  d'espérance, 
attribuant  ses  nouveaux  malheurs  à  son  frère  et 
aux  émigrés,  convaincu  que  l'Europe  n'éprouverait 
qu'un  médiocre  intérêt,  pour  des  gens  qui  n'avaient 
pas  su  se  soutenir,  Louis  XVIII  était  plus  pressé 
de  gagner  son  asile  d'Hartweli  que  de  sauver  par 
une  conduite  habile  les  restes  d'un  avenir  dont  il 
doutait  fort.  Il  parla  uniquement  de  sa  fatigue,  de 
sa  goutte,  des  gènes  auxquelles  l'exposait  la  perle 
de  son  bagage,  et  n'écouta  qu'avec  une  sorte  d< 
traction  tout  ce  que  lui  dit  le  maréchal  pour  le  ra- 
mener dans  la  direction  de  Lille.  Ce  brave  et  sage 
militaire,  qui  joignait  à  une  rare  intrépidité,  à  une 
profonde  expérience  de  la  guerre,   beaucoup  de 
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sens  politique1,  lui  rappela  le  mauvais  effet  produit 
par  les  complimente  qu'il  avait  fails  nu  prince  lé- 

genl  en  quittant  Londres,  le  reproche  universel- 
lement adressé  aux  Bourbons  de  préférer  l'étranger 
à  la  France,  et  particulièrement  l'Angleterre  à  tous 
les  autres  [»h\  s.  lutruînénient  de  justifier  ces  pre- 
?en fions  en  se  hâtant  de  passer  la  frontière,  el  de 
la  passer  pour  gagner  Londres.  Il  insisla  donc  avec 
\rlirinciMv  pnur que  le  Roi  se  rendît  à  Lille,  et  qu'il 
restât  au  moins  sur  le  bord  extrême  du  territoire. 
A  Lille  il  serait  en  sûreté,  et  pourrait  toujours  se 
mettre  à  l'abri  en  faisant  une  ou  deux  lieues  pour 
sortir  de  France. 

Louis  XVIII  lui  répondit  avec  finesse  qu'il  ne  se- 
rait pas  à  Lille  plus  en  sûreté  qu'ailleurs,  parce 
qu'il  y  faudrait  une  garnison»  que  toute  garnison  se 
comporterait  comme  les  troupes  dont  on  avait  essayé 
de  se  servir,  et  qu'appeler  à  Lille  les  Anglais  ou  les 
Prussiens  serait  aux  yeux  de  la  France  la  pire  des 
conduites.  Sensible  du  reste  aux  observations  d'un 
serviteur  aussi  loyal  que  le  maréchal  Maedonald,  il 
consentit  à  suivre  son  avis;  seulement  il  lui  demanda 
le  temps  de  prendre  un  peu  de  nourriture,  »'l  IVn- 
gagee  à  le  précéder,  en  promettant  de  le  rejoindre 
dans  quelques  heures.  Pendant  cette  espèce  de  con- 
seil, le  maréchal  avait  parlé  seul.  M.  de  Blaens, 
jugeant  tous  les  partis  également  mauvais,  n'avait 
presque  rien  dit,  bien  qu'il  préférai  visiblement  la 
retraite  sur  Lille.  Llnfortuné  Berfhier,  aussi  étonné 
de  se  trouver  où  il  était,  que  le  public  de  l'y  voir, 
avait  montré  sur  son  visage  abattu  et  silencieux 
les  perplexités  de  son  âme  :  triste  punition  dans  la 
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personne  d'un  honnête  homme  de  ee  désir  d  éti 

tons  les  régimes,  et  de  conserver  malgré  son  passé 
sa  place  dans  Ions  ! 

Le  maréchal  Macdonald  prit  donc  immédia  terne 
la  rônte  de  Rélhune,  afin  d'aller  préparer  à  LUI 
l'établissement  de  la  famille  royale.  Il  arma  I 
mars  au  matin  devant  celte  place,  occupée  par  le 
duc  d'Orléans  qui  en  avait  fermé  les  polies 
doit  se  souvenir  que  ce  prince  avait  reçu  le  co 
mandement  des  troupes  du  Nord,  avec  missimi  ri 
former  une  réserve,  qui  viendrait  prendre  la  gauche 
du  duc  de  Rerry  si  on  se  battait  en  avant  de  Pan-, 
et  couvrirait  !a  retraite  de  la  fa  mille  royale  si  on 
était  DWigé  d'abandonner  la  capitale.  Ce  prince,  le 
seul  qui  jouit  de  quelque  popularité  parmi  les  trou- 
pes, les  avait  trouvées  tranquilles  mais  évidemnn 
mal  disposées  pour  la  cause  roxale,  et  avait 
soin  de  les  tenir  séparées,  pour  retarder  en  les 
visant  l'explosion  de  leurs  sentiments.  Il  a 
rigé  sur  Lille  celles  dont  la  discipline  lui  semblait 
un  peu  moins  ébranlée,  efl  s'était  enfermé  dans  reid 
place  avec  six  I  sept  mille  hommes  et  le  mat» 
MBrtie?,  également  résolu  a  y  donner  asile  au  roi 
et  ;\  en  refuser  l'accès  aux  Prussiens  et  au\  Anglais. 
Axant  appris  le  21  au  matin  par  le  télégraphe  que 
Napoléon  était  entré  à  Paris,  il  avait  interdit  toute 
communication  extérieure,  dans  la  double  inlenti 
d'empêcher  les  émissaires  bonapartistes  de  ; 
dans  la  ville,  el  lc<  soldats  de  déserter, 

1 1  -  ordres  de  due  d'Orléans  avaient  été  si  pou 
tuellemcnî  exécutée,  que  les  clefs  de  la  ville  avaie 
été  déposées  a  l'état-major  de  la  place,  et  que 
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uanliens  s'étant  absentes  il  n'y  avait  personne  pour 
répondre*  Le  maréchal  Macdonald  ne  sachant,  com- 
ment se  faire  entendre,  fut  obligé  d'écrire  un  billet 
au  crayon,  de  rattacher  à  une  pierre,  et  de  le  jeter 

;i  la  sentinelle  qui  gardait  le  rempart*  Comme  le 
billet  portait  sur  la  suscription  qu'il  était  du  mar- 
chai Macdonald,  la  sentinelle  le  remit  au  poste  le 
plus  voisin,  et  ce  poste  à  Fétat-major.  La  porte  fut 
bientôt  ouverte  et  le  maréchal  fut  conduit  auprès  du 
due  d'Orléans,  qui  lui  apprit  l'état  des  choses,  et  lui 
donna  la  certitude  que  le  Roi  recevrait  des  troupes 
une  hospitalité  respectueuse  mais  courte,  à  condi- 
tion toutefois  de  ne  chercher  à  introduire  dans  la 
place  ni  la  maison  militaire,  ni  les  Anglais. 

Louis  XVIII  arriva  en  effet  dans  l'aprè^inidi 
du  22,  et  fut  reçu  avec  tous  les  honneurs  dus  au 
souverain.  La  population  de  Lille,  pieuse  et  in  va- 
liste,  poussa  des  cris  violents  de  Vive  lé  Itoi!  tandis 
que  les  troupes  bordant  la  haie  et  présentant  les 
armes  gardèrent  un  morne  sileurr. 

A  peine  arrivé,  Louis  XVIII  voulut  entendre  le 
prince  et  les  maréchaux  sur  la  conduite  qu'A  con- 
venait de  tenir,  En  présence  du  Roi,  de  M.  de  Blacas, 
du  prince  Berthier,  des  maréchaux  Macdonald  et 
Mortier,  M.  le  duc  d'Orléans  exposa  la  situation  avec 

Iune  parfaite  netteté  de  vues  et  de  langage.  Il  ap- 
prouva fort  le  maréchal  Macdonald  d'avoir  conseillé 
au  Roi  de  rester  le  plus  possible  sur  le  territoire 
français,  mais  il  démontra  en  même  temps  que  la 
ville  de  Lille  serait  à  peine  habitable  quelques  heures, 
que  le  spectacle  qu'on  venait  (Ta voir  sous  les  yeux, 
celui  d'une  population  bruyamment  sympathique  et 
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sioii  vraie  de  I  étal- des  choses;  que  les  troupes  étaient 
maîtresses  de  Lille,  qu'elles  ne  souffriraient  pas  qu'il 
fui  commis  la  moindre  inconvenance  envers  le  Roi, 
qu .'elles  s'en  feraient  même  un  point  d'honneur,  mais 
qu'elles  étaient  imbues  de  l'idée  qu'on  voulait  livrer 
la  plaee  aux  Anglais,  que  dans  cette  défiance  elles 
ne  runsen  tir  aient  jamais  à  y  laisser  entrer  la  maison 
militaire,  encore  moins  à  en  sortir  elles-inéiih- 
par  hasard  OB  voulait  se  débarrasser  de  leur  pré- 
sence; que  du  reste,  en  supposant  qu'on  parvînt  à 
les  éloigner,  ee  nï'tait  pas  avec  douze  cents  hommes 
de  la  ganta  nationale  et  trois  à  quatre  mille  cava- 
liers écloppés  de  la  maison  militaire,  qu'on  pourrait 
défendre  une  forteresse  où  il  fallait  au  moins  douze 
mille  hommes  de  la  meilleure  infanterie  pour  être 
en  sûreté;  que  pendant  quelques  jours  les  trotipesse 
prêteraient  à  former  la  garde  du  Roi,  mais  qu'elles 
ne  soutiendraient  pas  longtemps  ce  rolet  surtout 
quand  viendraient  les  ordres  de  Paris;  que  le  meil- 
leur parti  était  de  se  transporter  a  Dunkerque,  «m 
la  population  était  aussi  royaliste  qu'à  Lille;  que 
Motift  donnés  \{{  j|  faudrait  peu  de  garnison ,  et  qu'on  v  suffirait 

pour  choisir  ■  ■  ..     «  ♦ 

Dunkerquo.  avec  la  maison  militaire  convertie  en  infanterie; 
qu'on  y  aurait  d'ailleurs  la  ressource  de  la  mer, 
le  refuge  de  l'Angleterre  m  besoin;  qu'en  demeurant 
par  ce  choix  sur  le  territoire  français,  on  y  serait  en 
même  temps  plus  éloigne  du  théâtre  de  la  guérie; 
que  probablement  on  retiendrait  dans  son  parti  Ca- 
lais, Antres,  Gravelines,  qu'on  v  aurait  un  peu  de 
marine,  qu'un  formerait  ainsi  un  petit  royaume 
ritime,  où  le  drapeau  blanc  continuerait  de  flot 
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sans  aucune  apparence  de  complicité  avec  le  drapeau 
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ennemi  qui  allait  envahir  la  France. 

Le  maréchal  Mortier  appuya  vivement  cet  avis 
plein  de  sagesse,  et  le  prince  Rerthier  ne  le  contre- 
dit point.  M*  de  Blacas  l'approuva..  Le  maréchal  Le  départ 
Macdonald  en  l'adoptant,  n'éleva  d'objection  que  ""Ï^SJ™" 
sur  un  point,  la  précipitation  du  départ,  qui  don- 
nerait au  Roi  L'apparence  d'un  fugitif,  saisi  de  peur 
ou  chassé  de  Lille.  Le  duc  d'Orléans  ayant  répondu 
qu'on  avait  vingt -cinq  lieues  à  faire  pour  gagner 
Dunkerque,  et  que  ce  qui  était  facile  le  jour  même 
serait  peut-être  difficile  le  lendemain,  l'avis  du  dé* 
part  immédiat  sembla  prévaloir,  sauf  néanmoins 
l'extrême  lassitude  du  Roi,  qui  exigeait  quelques 
heures  de  repos. 

On  se  sépara  donc  avec  ordre  de  préparer  le 
départ;  mais  toujours  perplexe  et  fatigué  le  Roi  le 
rnnit  au  lendemain.  Le  duc  d'Orléans  et  les  maré- 
chaux employèrent  la  fin  du  jour  à  visiter  les  troupes 
et  à  leur  parler. — Le  Roi  est  en  sûreté  parmi  nous,    Les  troupes 
répondirent  las  officiers  auxquels  on  s'adressa;  mais  TV*[}Zâir*** 
nous  savons  qu'on  veut  livrer  la  place  à  l'ennemi,     ^Hera 
et  que  c'est  le  projet  des  émigrés  dont  le  Roi  est  en-       qu'on 

.     ,  ,  .  M.      .  ne  veuille 

touré.  Si  donc  la  maison  militaire  se  présente,  nous  livrer  Lille 
ferons  feu  sur  elle*  —  Malgré  toutes  les  assurances  atJX  ngw 
contraires  il  n'y  eut  aucun  moyen  de  dissiper  ces 
préventions,  et  oe  qui  contribuait  à  les  enraciner 
dans  l'esprit  des  troupes,  c'est  que  des  gens  de  l'en- 
tourage royal  disaient  qu'il  fallait  mettre  un  terme 
à  cette  comédie  ri  un  faux  respect  pour  la  personne 
du  souverain,  sous  lequel  se  cachait  une  trahison 
prochaine,  et  que  le  plus  simple  était  d'introduire  dix 
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mille  Anglais  dans  la  place.  Ces  imprudents  propos 
étaient  crus,  et  ceux  du  due  d'Orléans  considère* 
comme  un  pur  effet  de  sa  crédulité.  Il  était  dés  lors 
évident  qu'on  pourrait  à  peine  passer  un  jour  ou 
deux  dans  celte  situation  équivoque. 

Le  lendemain  23  il  y  eut  une  fausse  alerte.  Qucl- 
ijiu's  coureurs  s' étant  montres  en  vue  des  remparts 
de  Lille,  le  bruit  se  répandit  que  c'était  la  maison 
du  Roi  qui  approchait.  Kn  un  instant  I*  >  troupes 
manifestèrent  la  plus  vive  émotion,  et  elles  se  décla- 
rèrent prêtes  à  tirer  sur  les  nouveaux  arrivants.  Le 
duc  d'Orléans,  les  maréchaux,  eurent  une  peine 
extrême  à  les  calmer,  et  elles  parurent  toujours  con- 
vaincues qu'on  songeait  à  livrer  la  place  aux  Anglais. 
En  présence  de  pareilles  dispositions,  il  n'était  plus 
possible  que  le  Roi  prolongeât  son  séjour  à  Lille. 
Le  conseil  qu'il  avait  tenu  la  veille  avec  le  duc 
d'Orléans,  avec  M.  de  Blaras,  avec  les  maréchaux 
Bertliier,  Mac.donald,  Mortier,  s'assembla  de  nou- 
veau le  matin  même,  et  reconnut  a  l'unanimité  la 
nécessité  de  quitter  une  ville  gardée  pai d<  s  troupe* 
pleines  d'égards  pour  Louis  X VIII ,  mais  ilrwm. 
Napoléon,  ri  toujours  disposées  au  premier  inci- 
dent à  proclamer  l'autorité  impériale.  Il  n'y  avait 
divergence  que  sur  le  lieu  où  le  Roi  se  retirerait  en 
sortant  de  Lille.  Le  due  d'Orléans,  appuyé  pai 
trois  maréchaux,  insista  de  nouveau  pour  Dunker- 
que.  Le  Roi  ne  repoussa  pas  cet  avis,  mais  il  dit 
que  dans  l'état  des  choses  il  croyait  trop  danger 
de  faire  sur  le  territoire  français  1*  ^  vingt-cinq  lieues 
qui  le  séparaient  de  Dunkerque,  et  il  annonça  qu'il 
allait  prendre  d'abord  la  route  de  la  Belgique,  sauf 
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à  gagner  Dunkerque  par  le  territoire  .belge.  Les  

raisons  que  lui  présenta  le  duc  d'Orléans  pour  ne 

pas  abandonner  un  instant  le  territoire  national  8e  ren.dre  e 

*  ,  Belgique. 

n'ayant  point  changé  sa  résolution,  le  maréchal 
Macdonald  d'un  ton  respectueux  mais  ferme  lui  dé- 
clara qu'il  était,  à  son  grand  regret,  obligé  de  le 
quitter;  que  jamais  il  n'émigrerait,  surtout  pour  se 
rendre  dans  un  pays  rempli  des  troupes  de  la  coali- 
tion; qu'il  était  resté  fidèle  à  la  royauté  tant  qu'elle 
avait  été  en  France,  qu'il  ne  pouvait  la  suivre  au 
delà;  qu'il  n'irait  point  offrir  son  épée  à  l'homme 
qui  était  venu  bouleverser  son  pays,  mais  qu'il  at- 
tendrait dans  la  retraite  des  jours  plus  heureux. 
Louis  XVIII  écouta  avec  une  parfaite  convenance 
cette  franche  déclaration ,  remercia  le  maréchal  de 
sa  noble  conduite,  lui  rendît  ses  serments,  et  lui  fit 
les  adieux  les  plus  affectueux.  Le  maréchal  Mortier 
tint  le  même  langage,  reçut  la  même  réponse  et  les 
mêmes  témoignages,  et  annonça  qu'avec  le  maré- 
chal Macdonald  il  accompagnerait  le  Roi  jusqu'à 
l'extrême  frontière.  Le  prince  Berthier  se  tut,  mais 
prenant  à  part  les  maréchaux  Macdonald  et  Mortier, 
il  leur  dit  que  capitaine  d'une  compagnie  de  gar- 
des du  corps  il  était  obligé  de  suivre  le  Roi  jusqu'au 
lieu  choisi  pour  sa  retraite,  et  que  ce  devoir  rempli 
il  était  décidé  à  rentrer  en  France.  Il  les  chargea 
même  d'en  donner  avis  à  Paris.  Le  Roi  s' adressant 
alors  à  M.  le  duc  d'Orléans,  lui  demanda,  avec 
une  malice  visible,  ce  qu'il  allait  faire.  Le  duc  d'Or- 
léans lui  répondit  avec  sang -froid,  qu'il  pensait 
comme  messieurs  les  maréchaux,  mais  que,  prince 
du  sang ,  il  ne  pouvait  agir  comme  eux ,  c'est-à-dire 
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rester  en  Franco;  qu'il  suivrait  le  Roi  jusqu'à  la 
frontière,  puis  qu'il  solliciterait  la  permission  de  le 
quitter,  ne  voui&nt  point  aller  en  Belgique*  lieu  de 
réunion  des  armées  ennemies.  Le  Roi,  d'un  ton 
tranquille,  lui  dit  qu'il  faisait  bien,  et  donna  les  or- 
dres pour  son  départ  immédiat. 

Le  88,  vers  le  milieu  du  jour,  Louis  XVIII  sortit 
de  Lille  par  la  route  de  Belgique,  la  population  lui 
témoignant  de  vifs  regrets,  les  troupes  un  parfait 
respect,  mais  paraissant  fort  soulagées  d'être  dé- 
chargées d'un  dépôt  embarrassant.  Le  duc  dOrléans 
et  les  maréchaux  escortant  a  cheval  la  voiture  du 
Roi  le  conduisirent  jusqu'à  la  frontière,  qui  est  à 
deux  lieues  environ  de  la  place,  puis  après  avoir 
reçu  ses  remercîmenls  et  lui  avoir  adresse  leurs 
adieux,  rentrèrent  dans  Lille  pour  déposer  leur  com- 
mandement. Le  duc  d'Orléans  écrivit  à  tous  les  gé- 
néraux qui  dépendaient  de  lui,  pour  les  délier  de 
leurs  obligations  militaires,  et  les  rendre  à  eux- 
mêmes  et  à  leur  pays.  Le  maréchal  Mortier  lui  apprit 
alors  un  détail  qu'il  avait  eu  la  délicatesse  de  tenir 
>.<rei,  c'est  qu'il  avait  reçu  de  Par»  le  pouvoir  et 
r<  u-dre  d'agir  comme  il  l'entendrait  pour  le  salut  de  la 
frontière,  pour  l'expulsion  des  princes  de  Bourbon, 
même  pour  leur  arrestation  si  elle  paraissait  néces- 
saire. Le  maréchal  n'avait  voulu  ni  gtaer  1rs  prin- 
ni  même  bâter  leur  départ ,  en  leur  déclarant  les 
devoirs  nouveaux  qui  lui  étaient  imposés  par  celui 
qui  était  redevenu  le  maître  du  territoire,  et  il  ne  les 
leur  avait  révélés  que  lorsque  leur  résolution  était 
prise  et  à  peu  près  accomplie.  M.  le  duc  d'Orléans 
partit  pour  l'Angleterre,  le  maréchal  Macdonald  pour 
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ses  terres,  et  le  maréchal  Mortier  manda  par  le  télé- 

graphe  à  Paris  que  Louis  XVIII  avait  quitté  Lille, 
qui  cette  place  n'était  point  et  n'avait  jamais  été  eu 
danger.  Il  transmit  le  commandement  au  général 
comte  d'EHon,  qui  avait  été  obligé  d&  se  cacher  de» 
puis  lYchauffouréc  des  frères  LallemaruL  Au  milieu 
de  ces  brusques  révolutions,  qui  troublent  et  font 
souvent  dévier  les  cœurs  les  plus  honnêtes,  l'histoire 
est  heureuse  d'avoir  à  reproduire  des  scènes  où  tout 
le  monde,  princes,  maréchaux,  soldats,  surent  rem- 
plir des  devoirs  presque  opposés,  avec  tant  de  dé- 
licatesse et  de  précision. 

Pendant  ce  temps  la  maison  du  Roi,  harassée  de 
fatigue,  s'était  traînée  jusqu'à  Abbevillc,  ayant  à 
sa  tète  le  comte  d'Artois  et  le  duc  de  Berry,  et  à  ses 
trousses  le  général  Exelmans,  qui  avec  trois  mille 
chevaux  la  surveillait  sans  chercher  à  la  joindre. 
IV Abbeville  elle  s'était  dirigée  sur  Lille  >  puis  appre- 
nant en  route  le  départ  du  Roi,  elle  s'était  portée 
sur  Béthune.  Là  les  princes  sentant  l'impossibilité  Licenciement 
de  la  conduire  à  l'étranger  et  de  l'y  entretenir,  pri-  ^jî^?^011 
rent  le  parti  de  la  licencier.  Trois  cents  hommes 
seulement,  parfaitement  propres  au  service,  et  dont 
l'entretien  n'était  pas  au  dessus  des  moyens  actuels 
de  la  famille  royale,  furent  retenus,  et  suivirent  le 
maréchal  Marmont  en  Belgique ,  où  ils  devaient  com- 
poser la  garde  personnelle  de  Louis  XVIII.  Les  au- 
tres se  dispersèrent  dans  toutes  les  directions.  Les 
princes  franchirent  la  frontière  pour  se  réunir  au 
Roi. 

Tandis  que  Louis  XVIII  avait  évacué  le  terri-    soumission 
toire,  et  fait  cesser  pour  le  Nord  les  très-légères     province* 
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inquiétudes  ipi'on  avait  pu  concevoir  à  Pari>,  . 
l'Est  les  choses  s'étaient  passées  ton)  aussi  tranquil- 
lement. Le  maréchal  Victor,  chargé  de  former  un 
corps  d'armée  en  Champagne  cl  en  Lorraine,  détail 
vu  obligé  <le  renoncer  à  cette  entreprise.  Le  ma- 
réchal Oudînot,  délaissé  par  les  grenadiers  et  les 
chasseurs  royaux  (ancienne  garde  impériale),  avait 
également  abandonne  son  commandement,  et  le 
drapeau  tricolore  avait  été  partout  arboré  autour  de 
lui.  L'ancienne  garda  impériale  fe'étaH  spontanément 
dirigée  sur  Paris*  En  Alsace,  le  maréchal  Suchct  se 
soumettant  à  la  révolution  cpii  venait  (ta  s'accom- 
plir, avait  fait  flotter  le  drapeau  tricolore  dans  toute 
la  province,  et  mis  nos  places  frontières  a  l'abri  dea 
îenfalhcs  extérieures.  On  a  déjà  vu  par  nos  pt 
dents  récits  00  <pii  s'était  passé  de  Grenoble  à  Be- 
sancon, par  conséquent  les  inquiétudes  qu'on  aurait 
pu  concevoir  pour  nos  places  ne  s'étaient  réalisées 
nulle  part,  et  l'ennemi,  malgré  le  désir  qu'il  en 
avait,  n'en  avait  surpris  aucune. 

Dans  l'intérieur  le  progrès  de  l'autorité  impériale 
n'était  ni  moins  général  tu  moins  rapide.  Le  maré- 
chal Saint-Oyr,  parti  de  Paris  le  20  mars  a\«  c  ftf.  do 
Vitrolles,  s'était  rendu  à  Orléans  où  commandait  le 
général  Dupont,  Trouvant  les  troupes  à  moitié 
levées,  il  avait  fait  fermer  les  portée  de  la  \»lle, 
abattre  le  drapeau  tricolore,  et  incarcérer  le  géné- 
ral Pajol  qui  était  l'auteur  du  mouvement.  Mais  des 
officiera  envoyés  de  Paris  ayant  pénétré  dans  la 
ville,  et  communiqué  avec  le  1er  de  cuirassiers  en 
garnison  à  Orléans,  ce  régiment  était  spontanément 
monté  h  cheval,  avait  assailli  le  siège  des  autorite-. 
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délivré  le  général  Pajol,  et  mis  en  fuite  le  maréchal 
Samt-Cyr,  qui  s'était  retiré  en  toute  hâte  vers  la 
basse  Loire.  Le  général  Pajol,  prenant  le  comman- 
dement, avait  fait  proclamer  à  Orléans  et  dans  les 
environs  le  rétablissement  de  l'autorité  impériale. 

€ette  partie  importante  du  cours  de  la  Loire  était 
donc  reconquise.  A  Angers ,  le  duc  -de  Bourbon , 
après  un  entretien  avec  M.  d'Autiehamp  et  les  prin- 
cipaux chefs  vendéens,  avait  bientôt  acquis  la  con- 
viction que  si  les  anciens  meneurs  de  la  Vendée 
étaient  disposés  à  s'agiter  encore,  la  population 
des  campagnes,  quoique  royaliste,  n'avait  plus  as- 
sez d'ardeur  pour  braver  les  maux  de  la  guerre 
civile,  dont  le  souvenir  était  resté  vivant  dans  tous 
les  esprits.  Se  sentant  plus  embarrassant  pour  le 
pays  qu'utile  à  la  cause  royale,  le  prince  avait  dé- 
féré au  conseil,  qui  lui  était  généralement  donné, 
de  se  retirer.  Un  officier  de  gendarmerie,  le  com- 
mandant Noireau,  instruit  de  l'état  des  choses,  lui 
avait  offert  des  passe -ports,  à  condition  qu'il  en 
userait  sur-le-champ,  ce  que  le  prince  avait  accepté 
sans  hésitation.  Il  était  allé  s'embarquer  à  Nantes, 
laissant  la  contrée  non  pas  revenue  à  Napoléon, 
mais  paisible. 

Le  général  Clausel,  envoyé  dans  la  Gironde, 
s'était  arrêté  à  Angoulême,  y  avait  reçu  pour  le 
compte  de  l'Empereur  la  soumission  des  départe- 
ments voisins,  puis,  réunissant  une  partie  de  la 
gendarmerie,  avait  marché  sur  la  Dordogne  pour  y 
rassembler  des  troupes,  et  remplir  sa  mission  à 
l'égard  de  la  ville  de  Bordeaux. 

H  régnait  dans  cette  grande  cité  une  agitation  ex- 
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traordinaire,  produite  par  la  présence  de  madame 
la  duchesse  d'Ângoulênic  et  parcelle  de  MM.  Lftifté 
et  de  Yitrolles.  La  population,  royaliste  par  iniérèt 
et  par  conviction,  désolée  tiu  retour  de  Napoléon 
qui  allait  amener  de  nouveau  la  clôture  des  mers. 
s'était  levée  avec  empressement  à  la  vue  de  madanir 
la  duchesse  d'AngO&lémti  (renne  avec  le  prince  son 
époux  pour  célébrer  le  12  mars),  et  avait  promis  de 
soutenir  la  cause  des  Bourbons.  Ces  vives  démons- 
trations se  passaient  en  présence  de  deux  régiments, 
le  8"  léger  et  le  62*  de  ligne,  m  garnison  à  Bordeaux, 
cl  y  assistant  avec  un  silence  peu  rassurant.  Tout 
faisait  présager  qu'à  l'aspect  du  drapeau  tricolore  ar- 
boré sur  la  rive  droite  de  la  Gironde,  ils  éclateraient 
et  feraient  cesser  une  insurrection  sans  consistance. 
M.  de  Vitrolles  après  avoir  communiqué  à  la  prin- 
cesse les  intentions  du  Roi,  s'était  transporté  à  Tou- 
louse pour  y  établir  le  centre  du  gouvernement  royal 
dans  le  Midi.  Il  avait  opéré  îles  levées  d'hommes  et 
d'argent,  placé  de  sa  propre  autorité  le  maréchal 
Pérignon  à  la  téta  des  rassemblements  royalistes,  {>i 
tâché  de  maintenir  la  correspondance  entre  Bor- 
deaux où  était  testée  madame  la  duchesse  d\Vn- 
gouléme,  et  Marseille  où  était  accouru  en  toute  hâte 
M.  le  duc  dÀngoulôme.  Le  prince  en  effet  l'était 
rendu  à  Marseille,  et  on  devine  d'après  l'esprit  qui 
régnait  dans  cette  ville,  les  manifestations 
mentes  auxquelles  la  population  avait  du  se  livrer. 
Ayant  toujours  haï  l'Empire,  menacée  de  nouveau 
de  mourir  de  faim,  après  avoir  rêvé  plutôt  que 
gOÙté  l'abondance ,  elle  était  en  proie  à  une  sorte 
de  fureur,   et  avait   accueilli  M.   le  duc  d'.\ngou- 
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lêroe  avec  des  transporte  qui  tenaient  «lu  délire. 
Le  maréchal  Masséna  commandait  au  milieu  de  ces 
populations  incandescentes  avec  le  saiik'-froid  dé- 
daigneux d'un  homme  de  guerre  qui  avait  réussi 
jadis  à  dompter  les  Calibres,  et  que  les  cris  de 
la  multitude  n'effrayaient  guère,  Accompagnant  le 
prince  le  jour  de  son  entrée,  il  avait  vu  un  groupe 
•  le  femmes  du  peuple  (pu  tenaient  leurs  enfants 
dans  leurs  bras,  se  jeter  au-devant  de  son  cheval, 
puis  tombe]-  à  genoux,  et  lui  dire  dans  ndionie 
naïf  du  pays  :  Maréchal,  ne  trahissez  pas  ce  bon 
prince  !  —  Prenant  à  peine  garde  à  ces  démonstra- 
tions, n'aimant  ni  la  dynastie  qui  s'en  allait,  ni 
celle  <fui  revenait,  et  déplorant  les  nouvelles  convul- 
sions qui  devaient  coûter  tant  de  sang  à  la  France, 
il  avait  résolu  de  se  renfermer  dans  la  stricte  ob- 
servation de  ses  devoirs  militaires.  Il  avail  donné 
à  M.  le  due  d'Àngonlème  demi  régiments,  te  B81  et 
le  ,">hT,  et  une  colonne  de  volontaires  avec  lesquels 
ce  prince  devait  essayer,  en  remontant  le  Rhône,  de 
reprendre  Grenoble  et  Lyon.  Le  maréchal  Mêmûêê 
qui  ne  voulait  pas  le  suivre  dans  cette  campagne 
était  reste  ci  .Marseille  pour  y  maintenir  Tordre,  et 
surtout  pour  veiller  sur  Toulon,  bien  décidé  a  ap- 
intirsa  dure  main  sur  quiconque  tenterait  de  li- 
vrer aux  Anglais  ce  grand  arsenal  maritime. 

Tel  était  l'état  des  choses  les  23  et  iï  mars  dans 
tes  diverses  parties  de  la  France.  Napoléon  informé 
de  la  retraite  de  Louis  XY111,  de  la  soumission  des 
provinces  dn  Nord  et  de  LEst,  certain  dèslori  de 
la  conservation  des  places  frontières,  ne  doutant 
pAl  de  la  soumission  de  la  Vendée,  au  moins  pour 
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le  moment,  ne  tenait  aucun  compte  de  l'insurrec 
du  Midi,  bien  qu'elle  s'étendit  de  BoirieaftX  a  Mar- 
seille. La  conservation  des  placée  lui  avait  seule 
cause  quelque  souci,  car  c'eut  été  un  grand  inal- 
lirnr  que  l'occupation  par  l'ennemi  d'une  forte] 
comme  Lille,  Metz  ou  Strasbourg.  Bassiné  sur  oe 
point  important,  délivré  de  la  présence  du  Roi,  qui 
n'eût  été  du  reste  qu'un  embarras,  il  se  regardai! 
connue  remis  ru  pleine  possession  de  l'Empire. 
S'il  par\ ruait  à  concilier  900  autorité  avec  1  iutl  - 
pnidanrr  ÈGlita  nouvelle  des  esprits,  et  surtout  .1 
apaiser  l'Europe,  ou  à  la  vaincre,  il  était  certain  de 
recommencer  un  second  règne,  moins  relatant  peut- 
p  mais  plus  prospère  que  le  premier,  rt  plus  Mé- 
ritoire s'il  savait  substituer  1rs  douceurs  lûenlai- 
santés  de  la  paix  aux  sanglantes  grandeurs  d>  1 .1 
guerre.  Mais  il  avait  toujours  douté,  sans  le  dire, 
de  l'apaisement  de  l'Europe,  et  en  réalité  il  ne 
comptait  que  sur  une  campagne  courir  et   fij 

léoutée  avec  les  ressources  que  la  France 
un  peu  reposée,  et  trois  cent  mille  suidais  n  venus  de 
L'étranger,  ollraient  à  son  puissant  génie  miliUu 
Il  n'était  que  depuis  quelques  jours  dans  IV 
et  il  avait  déjà  pu  s'apercevoir  de  la  vérité  «I' 
pressentiments,  car  tandis  que  tout  se  soumettait 
dans  rinlërirur,  tout  prenait  au  dehors  un  c 
de  violence  inouïe.  Les  Bourbons  en  se  retirant 
répandu  une   déclaration  du    cous 
Vienne  qui  était  de  la  plus  extrême  gravité.  Onavail 
d'abord  révoqué  en  doute  l'authenticité  de  cette  dé- 
ation,  et  Napoléon  avail  favorisé  ce  doute  qui  lui 
rasait,  mais  aux  résolutions,  au  style,  il  n'. 
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pu  s'empêcher  de  reconnaître  la  fureur  de  ses  en- 

.  lltrtlftlft. 

nemis,  fureur  qu'il  s'était  attirée  par  un  intolérable 
abus  de  la  victoire  pendant  plus  de  quinze  années. 
Selon  cette  déclaration,  les  puissances  réunies  à 
Vienne,  considérant  que  Napoléon  Bonaparte,  en 
violant  le  traité  du  i  \  avril,  avait  détruit  le  seul  ti- 
tre légal  sur  lequel  reposât  son  existence,  et  attenté 
au  repos  général ,  le  mettaient  hors  la  loi  des  nations , 
ce  qui  le  rendait  passible  du  traitement  réservé  aux 
plus  vils  criminels.  La  conclusion  évidente,  c'est  que 
quiconque  pourrait  se  saisir  de  lui  devrait  le  fusiller 
immédiatement,  et  serait  considéré  comme  ayant 
rendu  à  l'Europe  un  service  signalé.  Ce  n'était  pas 
envers  un  grand  homme,  qui  sans  contredit  avait 
tourmenté  l'Europe,  mais  dont  tous  les  princes 
vivante  avaient  flatté  et  exploité  la  puissance  et  ve- 
naient d'égaler  l'ambition,  ce  n'était  pas,  disons- 
nous,  envers  ce  grand  homme,  un  acte  digne  des 
mœurs  du  siècle,  et  l'orgueil,  l'avidité,  la  peur, 
pouvaient  seuls,  non  pas  justifier  cet  acte,  mais 
l'expliquer. 

Napoléon  se  réservait  de  le  publier  sous  quelques 
jours,  lorsqu'il  voudrait  faire  connaître  à  la  France 
la  situation  tout  entière.  Pour  le  moment,  en  rap- 
prochant la  déclaration  du  13  mars  de  quelques 
autres  manifestations,  il  y  voyait  la  réalisation  de 
tout  ce  qu'il  avait  prévu,  et  une  raison  de  se  pré- 
parer, sans  perdre  un  instant,  à  soutenir  une  lutte 
formidable.  De  nouvelles  manifestations  d'ailleurs, 
conséquence  de  la  déclaration  du  13  mars,  ne  pu- 
rent lui  laisser  aucun  doute.  A  peine  M.  de  Cau-  Les  légation» 
laincourt  avait- il  mis  le  pied  dans  l'hôtel  de  son    demandent 
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ministère,  que  le»  légations  étrangères  vinrent  lui 
demander  leurs  passe-ports.  Pour  les  unes,  telles 
que  celles  d'Angleterre  et  de  Russie,  dont  les  chefs 
étaient  absents,  les  secrétaires  avaient  pris  sur  en 
défaire  «Redemande;  pour  les  autres,  comme  celles 
d'Autriche,  de  Prusse,  de  Suède,  de  Danemark,  de 
Saftiaigne,  de  Hollande,  etc.,  les  chefs  de  mission 
s' en  étaient  chargea  eu\~mémcs,  et  malgré  le>  efforts 
de  VL  de  Kaiilaincourt  pour  les  retenir,  ils  a\aieni 
persisté  dans  la  volonté  de  partir.  M.  de  Caulain- 
courl  eut  è  ce  sujet  un  long  entretien  avec  M-  de 
Vincent,  ambassadeur  d'Autriche,  chercha  de  toutes 
les  manières  a  lui  persuader  que  la  France  voulait  I  ; 
paix,  qu'elle  entendait  même  rester  fidèle  au  traite 
de  Paris;  mais  il  parvint  ditlieileinent  ;i  sVn  faire 
écouter,  et  n'obtint  seulement  pas  qu'il  se  chari 
de  lettres  de  Napoléon  pour  >a  femme  el  pour  -<>n 
beau-père.  Toutefois désirant  quitter  Parie  immédia- 
tement, M,  de  Vincent  consentit  à  ce  que  l'un  de- 
secrétaires  de  la  légation  autrichienne  qui  partait 
un  jour  plus  tard,  emporta!  les  deux  lettres.  L'hu- 
milité était  en  ce  moment  l'un  des  calcula  de  _\ 
léon  :  M.  de  Caulaincourt  ne  voulant  cependant  pas 
pousseï  ee  calcul  trop  loin ,  se  contenta  de  bien  con- 
stater les  dispositions  paeiliques  de  son  maître,  nui- 
ne  mit  aucun  Obstacle  an  départ  des  représentants 
des  diverses  («mis,  et  leur  envoya  leurs  paaae-i 
le  jour  même  où  ils  les  avaient  réclann 

Tout  en  les  laissant  partir  on  prolita  de  l'auto- 
risation donnée  par  H.  de  Vincent  pour  enflai  .m 
/taire   d<-  la    légation  autrichienne   une   lettre 
destiné*  a  Marie-Louise,  et  une  autre  destin. 
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l'empereur  François.  La  reine  Hortense,  fort  liée 

i       i  i  i  ■  lit  ,  »  t  Mars 4845. 

avec  la  légation  russe  depuis  qu  Alexandre  s  était 
constitué  publiquement  son  protecteur,  écrivit  km- 
guanie&f  à  ce  monarque  pour  lui  exposer  de  son 
mieux  les  nouvelles  dispositions  de  Napoléon,  sons 
le  double  rapport  de  la  politique  inférieure  et  ex- 
térieure. Elle  remit  cette  lettre  à  M.  de  Boutiakin, 
secrétaire  de  la  légation  russe,  et  Fun  des  étran- 
que  sa  bonne  gréée  avait  rendus  tout  \\  fuit 
bienveillants  pour  sa  personne ,  sinon  pour  sa  cause. 
On  se  servit  de  la  même  voie  pour  révéler  ;i  l'empe- 
reur  Alexandre  le  traité  secret  d'alliance  conclu  le 
3  janvier  entre  Louis  XVIII,  l'Angleterre  et  l'Autri- 
che contre  la  Prusse  et  la  Russie.  On  y  ajouta  quel- 
ques papiers  laissés  par  M.  de  Blacas  à  Paris,  et  tous 
propres  il  faire  connaître  à  l'empereur  Alexandre 
ntiments  de  ses  alliés  à  son  égard,  La  reine  Hor- 
li'Mso  profita  encore  du  départ  d'un  intendant  de  son 
fràw  qui  se  rendait  a  Vienne,  pour  écrire  à  différen- 
tes personnes,  notamment  à  Marie-Louise,  et  leur 
retracer  avec  les  plus  vives  couleurs  le  rétablissement 
triomphal  de  Napoléon  sur  le  trône  impérial,  l'élan 
des  populations  vers  lui,  leur  éloigncment  invinci- 
ble pour  les  Bourbons,  dès  lors  la  nécessité  pour 
l'Europe,  si  elle  ne  voulait  pas  s'exposer  à  une 
lutte  sanglante,  d'accepter  un  fait  désormais  accom- 
pli, et  qui  ne  troublerait  ni  la  paix,  ni  le  partage 
qu'on  avait  fait  à  Vienne  de  presque  tous  les  États 
de  l'univers. 

Le  départ  des  légations,  quoique  fort  menaçant,     En  répon9e 
s'expliquait  cependant  jusqu'à  un  certain  point ,  car  jjj^e^|^e 
BONédMea  auprès  de  Louis  XVIIL  elles  étaient  sans    on  rappelle 
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pouvoirs  pour  rester  auprès  fle  Napoléon.  Rien  i  ta 
vérité  ne  1rs  eût  empêchées  d'attendre  de  abvtenn 
ordres,  mais  leur  empressement  a  partir  m*  pouvait 
être  assimile  à  une  déclaration  de  guerre,  et  il  im- 
portait de  ne  point  prévenir  une  telle  déclaration, 
et  de  inuttrn afcmi  tous  les  torts  du  e6té  du  congrès 
dfl  \ 'icnne,  qui  n'était  populaire  ni  en  France  ni  en 
Europe.  La  seule  manière  digne  Et  non  irritante  de 
répondre  à  la  démarche  des  légations  étrang< 
(/était  il<1  rappeler  les  légations  françaises,  qu'il  était 
impossible  de  maintenir  décemment  auprès  de  prin- 
ces qui  avaient  rompu  leurs  relations  ÉY6C  imus,  et 
qui  se  trouvaient  composées  pour  la  plupart  d'ancie 
émigrés,  ennemis  implacables  de  l'Empire,  M 
Caulaincourt  adressa  aux  divers  membres  de  ces  1 
08  une  circulaire,  pour  déclarer  qu'on  le1 
retirait  leurs  pouvoirs,  qu'ils  étaient  rappel 
BaBOftpaat  sur  le  territoire  national,  el  devaient 
rentrer  immédiatement.  En  attendant,  il  les  aut 
risait  à  donner  l'assurance  que  la  Fiance  ne  pn 
draît  avee  aucune  puissance  l'initiative  des  hostili 

.   et  se  renfermerait  dans  la  stricte  observ; 
raiîes  existants. 

Il  était  impossible  de  dire  ni  de  faire  autre  rh 
dans  la  situation  présente.  Il  y  avait  toutefois  qu 
ques  différences  de  conduite  à  oh  à  lézard 

diverses  cours,  et  même  quelques  moyens  indi 
rects  ;«  employer  envers  certaines  d'entre  elles,  qu' 
ne  fallait  (pas  négliger  quel  qu'en  pût  ôtre  le  resulf 
Ui  cour  de  Vienne,  par  exemple,  outre  qu'elle  et, i 
actuellement  le  siège  du  congres,  avait  pour  Napo- 
léon la  qualité  de  cour  parente,  ef  il  n'était  peut-être 


Un, 
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pas  impossible  de  s'y  ouvrir  un  accès.  On  savait  que 
l'Autriche  était  fort  mécontente  de  la  Russie  et  de 
la  Prusse,  qu'elle  avait  failli  entrer  en  guerre  avec 
l'une  et  l'autre,  et  que  plus  d'une  fois  elle  avait  re- 
gretté d'avoir  autant  grossi  ta  puissance  de  la  Russie. 
La  perspective  d'avoir  à  Paris  un  gendre  corrigé  par 
le  malheur,  contenu  par  de  nouvelles  institutions, 
de  voir  régner  après  lui  le  fils  d'une  archiduchesse 
élevé  par  elle  dans  un  esprit  assurément  pacifique, 
cette  perspective  était  de  nature  à  provoquer  de 
sages  réflexions,  et  à  ramener  peu  à  peu  l'Autriche 
à  d'autres  sentiments  que  ceux  qui  avaient  dicté 
la  déclaration  du  4  3  mars.  Un  homme  pouvait  beau- 
coup sous  ce  rapport,  et  cet  homme  était  M.  de 
Talieyrand.  Si  on  parvenait  à  le  gagner,  il  deve- 
nait possible  de  gagner  la  cour  de  Vienne  elle-même. 
Napoléon  ne  savait  pas  alors  à  quel  point  M.  de 
Talieyrand  s'était  engagé  dans  la  cause  de  la  légi- 
timité, et  à  quel  point  surtout  il  s'était  aliéné  la 
cour  de  Vienne  en  cédant  à  la  jalousie  que  lui  in- 
spirait M.  de  Mettemich.  Néanmoins  la  conquête 
de  M.  de  Talieyrand  eût  été  d'un  prix  inestimable, 
et  par  ce  motif  on  imagina  de  lui  envoyer  un  per- 
sonnage singulier,  homme  du  monde  fort  connu 
dans  les  valons,  fort  inconnu  dans  la  politique,  sou- 
vent employé  dans  certaines  négociations  occultes, 
doué  d'un  esprit  rare,  d'une  grande  audace,  pré- 
sentant le  contraste  qui  se  rencontre  quelquefois 
d'un  bon  sens  supérieur  avec  une  conduite  désor- 
donnée, et  ayant  sur  M.  de  Talieyrand  l'influence 
d'un  familier  initié  à  tous  les  secrets  de  sa  vie  :  ce 
personnage  était  M.  de  Montrond,  et  si  quelqu'un 
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pouvait  pénétrera  Vienne,  se  faire  écouter  il B  M 
Talleyrand,  enlever  même  Marie-Louise  et  son  tils. 
tétait  lui,  par  son  savoir-faire,  ses  relations  nom- 
lu  ruses  et  sa  témérité  sans  pareille.  Prisonnier  de 
Napoléon  qui  l'avait  fait  enfermer  à  Hum  pour 
propos  satiriques,  il  avait  eu  Part  de  s'évader,  était 
rentré  en  France  avec  les  Bourbons,  et  aujourd'hui 
par  goût  des  aventures,   était  prêt  à   tout   tenter 
même  au  profit  de  son  ancien  persécuteur.  C'était 
le  duc  d'Qtrante,  patte  maître  en  fait  de  moyens 
occultes,  qui  avait  songé  à  employer  M.  de  Mont- 
rond,  et  Napoléon  réduit  aux  expédients  y  avait 
consenti.  On  chargea  ce  singulier  envoyé  de  lettre* 
de  M.  de  Canlaincourt  pour  M.  Meneval  (reste,  jus- 
qu'alors, auprès  de  Marie-Louise)  et  pour  di\t  i> 
personnages  influents.  On  l'autorisa  a  traiter  à  toutes 
condition-  avec  «  eu\  qui  voudraient  faire  leur  paix. 
MM.  de  Talleyrand,  de  Dalberg  et  autres;  on  l'auto- 
risa s'il  parvenait  à  s'introduire  auprès  île  Marie- 
Louise,  s'il  la  trouvait  disposée  a  s'enfuir,  à  lui  en 
fournir  les  moyens,  et  on  lui  ouvrit  les  crédits  néces- 
saires pour  que  les  ressources  financières  ne  fissent 
pas  défaut  à  l'inépuisable  fertilité  de  son  esprit.  Voilà 
par  quelle*  voies  obscures  Napoléon  était  réduit  à 
passer,  pour  pénétrer  auprès  des  cabinets  qu'il  avait 
si  longtemps  dominés  et  humiliés!  M.  de  MoBtfQttd 
partit  en  même  temps  que  les  courriers  d'ambasfl 
qui  portaient  la  circulaire  de  rappel  à  nos  légations, 
mais  prévoyant  que  toutes  les  frontières  seraient 
fermées,  il  se  lit   donner  le  passe-port  d'un  abbé 
attaché  à  la  diplomatie  romaine,  «*t  parvint  ain- 
tromper  les  policée  européennes,   et   à  gagner  la 
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route  de  Vienne  que  nos  courriers  ne  pouvaient  pas 

^  '  r  lit»  1813. 

s  ouvrir. 

Indépendamment  de  cette  mission  secrète,  on  lit  onuo  rappelle 

en  rappelant  nos   agents  diplomatiques,   quelques  i(î/^u 

BXcepliODfl  autorisées  par  les  convenances  et  mm-  francs 

,.  <  ,,  ♦  ■    ■  auprès  de 

mandées  par  la  politique.  M.  Senirier,  ministre  JAménque, 
de  Franee  aux  Etats-Unis,  fut  laissé  k  son  poste,  Vu™"0' 
d'abord  pour  r  Amérique  qui  s'était  toujours  mon-  j*£°p08rl*1 
Irée  amie  du  l'Empire,  et  ensuite  pour  M.  Senirier 
lui-même  qui  s'y  était  conduit  trcs-sagemenL  Les 
aedéttifei  de  légation  qui  se  trouvaient  en  Suisse, 
à  Rome,  à  Constanttnople,  reçurent  Tordre  dr y  res- 
ter, et  on  leur  donna  même  le  tîliv  de  rliargés  d'af- 
faires. La  Suisse,  maintenant  qu'elle  était  constituées 
paraissait  jalouse  de  conserver  sa  neutralité,  et  celle 
neutralité  couvrant  une  partie  importante  de  notre 
frontière,  méritait  qu'on  fît  des  efforts  pour  ne  pas 
la  compromettre.  On  savait  la  cour  de  Rome  mé- 
contente de  l'obstination  des  Bourbons  à  révoquer 
le  concordat,  et  on  lui  fit  offrir  avee  l'abandon  de 
toute  idée  de  ce  genre,  la  garantie  de  son  ancien 
territoire,  les  Légations  comprises.  Quanta  la  Porte, 
_\L  de  Rivière,  nommé  par  Louis  XVIII  ambas- 
sadeur à  Oonstantinople,  fut  retenu  a  Toulon,  et 
M.  Rutlin,  notre  ancien  chargé  d'affaires,  reçut 
des  instructions  qui  lui  recommandaient  de  flatter 
de  toutes  les  manières  le  sultan  Mahmoud.  Le  retour 
miraculeux  de  Napoléon  pouvait  bien  avoir  frappé 
Timagi nation  sensible  et  superstitieuse  des  Turcs, 
et  les  avoir  ramenés  à  la  cause  impériale.  Enfin, 
tout  en  rappelant  de  Madrid  M.  de  Laval,  comme 
on  connaissait  les  différends  qui  s'étaient  élevés  en- 
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tre  les  deux  maisons  de  Bourbon  à  l'occasion  de 
l'arrestation  de  Mina  sur  le  territoire  français,  on 
dépêcha  un  officier  pour  traiter  la  question  de 
l'échange  des  prisonniers  qui  n'avait  pas  été  résolue 
jusqu'alors,  et  on  autorisa  même  cet  officier  à  ne 
pas  se  renfermer  dans  l'objet  apparent  de  sa  mis- 
sion. La  coalition  fût-elle  encore  générale,  c'était 
quelque  chose  que  d'avoir  pour  amis  du  pour  neutres 
l'Amérique,  la  Suisse,  le  Saint-Siège,  la  Turquie  et 
l'Espagne. 

Napoléon  se  prêtait  à  ces  expédients  pour  se  dire 
à  lui-même  qu'il  n'avait  rien  négligé,  et  pour  prouver 
à  la  France  qu'il  avait  sacrifié  tout  orgueil  personnel 
au  désir  de  maintenir  la  paix.  Mais  il  ne  comptait 
que  sur  son  épée  pour  vaincre  la  mauvaise  volonté 
des  puissances.  Aussi  profita-tril  de  la  soumission 
des  provinces  du  Nord  et  de  l'Est  pour  arrêter 
sur-le-champ  le  plan  de  ses  préparatifs  militaires. 
Arrivé  le  20  mars  au  soir,  il  avait  le  21  au  matin 
invité  le  maréchal  Davout  à  se  rendre  à  l'hôtel  de 
son  ministère,  lui  avait  désigné  les  commis  de 
la  guerre  le  plus  au  fait  de  cette  vaste  administra- 
tion ,  et  les  avait  mandés  eux-mêmes  aux  Tuileries 
afin  de  leur  donner  ses  premiers  ordres.  Sachant 
par  expérience  que  la  formation  des  corps  d'armée 
pressait  plus  encore  que  le  recrutement  des  régi- 
ments, parce  que  les  corps  une  fois  formés  tout  y 
affluait  bientôt,  hommes  et  choses,  il  commença  par 
prescrire  cette  formation,  et  par  affecter  à  chacun 
d'eux  un  état-major  complet. 

Avec  les  troupes  qui  étaient  cantonnées  dans  le 
département  du  Nord  il  composa  le  1er  corps,  lui  as- 
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signa  le  comte  Drouet-d'Erlon  pour  général  en  chef,       

»  »ii  i  -r  i        Mars  4  815. 

et  Lille  pour  emplacement.  Les  troupes  parties  de 

Paris  sous  le  général  Reille,  durent  constituer  le  2*  »"  frontières, 

°  7  %  sous  le  titre 

corps,  et  il  leur  assigna  Valenciennes  pour  lieu  de  de  corps  dob- 

réunion.  Ce  corps  devait  être  le  plus  considérable, 

parce  qu'il  était  destiné  à  s'engager  le  premier  à  tra-  Emplacement 

vers  les  masses  ennemies.  Quoiqu  il  eut  le  projet      eorpt. 

d'opérer  par  Maubeuge,  Napoléon  plaça  le  2e  corps 

un  peu  à  gauche,  c'est-à-dire  à  Valenciennes,  afin 

de  mieux  cacher  ses  desseins  ■. 

Le  3e,  confié  au  général  Vandamme,  et  cantonné 
autour  de  Mézières,  comprit  les  troupes  dispersées 
dans  les  Ardennes  et  la  Champagne.  Le  4e,  sous  le 
général  Gérard,  établi  autour  de  Metz,  fut  composé 
des  troupes  de  la  Lorraine.  Le  5e,  destiné  au  général 
Rapp,  avait  Strasbourg  pour  centre  de  formation, 
et  pour  éléments  les  régiments  de  l'Alsace. 

Ces  corps  avaient  l'avantage  de  couvrir  chacune 
de  noô  frontières,  et  de  se  prêter  par  leur  situation  à 
mie  concentration  de  forces  que  Napoléon  songeait 
à  rendre  rapide,  et  tout  à  fait  imprévue,  au  moyen 
de  combinaisons  profondes  que  nous  ferons  con- 
naître en  leur  lieu.  Maubeuge  était  le  point  de  cette 
concentration  arrête  déjà  dans  son  esprit,  et  il  la 
voulait  opérer  non-seulement  par  le  reploiement  des 
ailes  sur  le  centre,  mais  par  celui  de  la  queue  sur  la 
tète.  Il  résolut  par  ce  motif  de  former  un  6*  corps 
composé  des  troupes  qu'il  aurait  nécessairement  à 
Paris,  et  qui  par  Soissons,  Laon,  la  Fère,  seraient 

1  Les  lettres  de  Napoléon ,  des  25,  26,  27  et  28  mars ,  prouvent  que 
le  plan  qu'il  adopta  pour  cette  campagne  était  dès  cette  époque  ar- 
rêté dans  sa  pensée. 
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promptement  rendues  à  Mauhcugc.  Il  confia  De 
0e  corps  an  généra!  comte  de  Lobaut  qui  comman- 
dant ta  première  division  militaire.  Nous  avons  déjà 
dit  qu'en  vue  de  rétablir  la  disciplina  dans  les  régi- 
ments, il  avait  pria  le  parti  de  les  faire  passer  pie- 
que  tous  à  Paris  sous  la  main  du  cnmle  de  Lobau. 
Par  cette  raison,  il  devait  y  avoir  bcauenup  de 
troupes  dans  la  capitale,  et  il  était  facile  d'y  com- 
poser  un  eorps  nombreux,  vigoureusement  con^li- 
tué,  le(]iiel  parlant  do  Paris  en  même  temps  que  le 
1er  eorps  partirait  de  Lille,  le  4e  de  Metz,  viendrait 
former  avec  le  2*  et  le  3aune  masse  compacte  à  Mau- 
beuge.  Ces!  ainsi  que  Napoléon,  avec  un  art  supé- 
rieur, faisait  concourir  à  un  même  but  les  diverses 
combinaisons  commandées  par  les  circonstance 

À  ce  6*  corps  Napoléon  ajouta  la  garde  impériale, 
qui!  se  proposait  de  réorganiser  sur  une  très-grande 
échelle*  Il  rétablit  la  vieille  garde  sur  le  pied  dfl 
quatre  régiments  de  quatre  bataillons  (grenadii 
chasseurs  compris),  et  la  jeune  sur  le  pied  de  douze 
régiments  <ir  deux  bataillons,  en  \  adjoignant  une 
forte  cavalerie  et  l'ancienne  réserve  d'artillerie  qui 
s'était  signalée  dans  toutes  les  batailles  du  siècle. 
Napoléon  estimait  qu'avec  le  6e  corps  et  la  garde,  il 
aurait  une  réserve  de  50  mille  hommes,  laquelle, 
jointe  aux  quatre  corps  cantonnés  de  Lille  a  Metz, 
lui  permettrait  de  prendre  l'offensive  à  la  tète  de 
ISO  mille  combattants  (plus  ou  moins,  selon  le 
temps  qui  lui  serait  laissé*  pour  se  préparer 
comme  il  n'indiquait  (rancune  manière  le  projet 
de  prendre  l'offensive,  encore  moins  de  la  pren- 
dre par  Maubeuge,   son  plan  pouvait  être  sufii- 
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sammcnt  préparé  en  restant  suffisamment  secret. 
Le  5e  corps  établi  en  Alsace,  c'est-à-dire  en  de- 
hors de  ces  combinaisons,  devait  couvrir  le  haut 
Rhin,  et  devenir  un  second  point  de  concentration, 
h  le  fort  de  la  guerre  se  portail  de  ce  oAté.  Il  de- 
vait se  lier  BTOC  les  troupes  que  Napoléon  destinait 
ii  garder  les  Alpes,  agir  contre  la  Suisse  si  elle  ne 
faisait  pas  respecter  sa  neutralité)  ou  contre  l'Italie 
si  Muffit,  comme  on  avait  raison  de  le  craindre,  était 
trop  faible  pour  occuper  à  lui  seul  les  Autrichiens. 
Ce  ceïps  étant  placé  en  dehors  des  opérations  du        Projet 

mT        .      ..,.-,,    .  ,     _  ,  ,  .       déformer 

Nord,  il  lui  fallait  pour  chef  un  rie  ces  hommes  qui     uiténeure- 
savent  se  conduire  par  eux-mêmes,  et  n'ont  pas  be-  ^J.^Lf 
soin  d'être  menée  par  la  main.  Napoléon  choisit  le 
maréchal  Suchefc.  II  se  proposa  de  former  plus  tard 
un  T  corps  qui  surveillerait  les  Alpes-Maritimes,  et 
enfin  un  H*  qui,  s'il  ne  servait  à  contenir  les  Espagnols 
peu  dangereux  dans  le  moment .  servirait  à  contenir    . 
le  midi  de  la  France  dont  les  dispositions  restaient 
fort  suspectes.  Il  destinait  ce  8*  corps  au  général 
Clause!,  actuellement  chargé  de  réduire  Bordeaux. 

lui   prescrivant  sur-le-champ  la   composition  de      Ettuifo 
ces  corps,  auxquels  il  donna  le  titre  de  corps  d'ob-  àwîwwîrti 
serration  pour  ôter  à  ce  cni'il  faisait  tout  caractère    •**■*■)*■ 

I  l  rwijors  au  heu 

de  provocation,  Napoléon  avail   encore  trois  mois    déformation 

i  *  r     ,  11      i  i  de  chaque 

pour  les  organiser.  Les  généraux  nus  a  leur  tête,  corps, 
d'ErloBj  Keilie,  Vandamme,  Gérard s  Rapp,  Stfchét, 
parfaitement  choisis  sous  tous  les  rapports  politiques 
et  militaires;  reçurent  ordre  de  se  transporter  sans 
perte  de  temps  sur  les  lieux,  et  de  réunir  leurs  trou- 
pes hors  des  places.  Pour  cela,  chaque  régiment  en 
se  rendant  à  sou  corps  dut  verser  tous  ses  hommes 


Ï86 


ri  vue  Lvin. 


Mars  181  S. 


Formation 

t!f\s  ooalrutiir 

«tctoqoièœo 

bataillons. 


Manière 

do  se  procurer 

It*  personnel 

a  ce*  diverse* 
créa! 


Qutlfea 

le»  fc 


disponibles  dans  ses  deux  premiers  bataillon- 
laisser  le  cadre  du  tromèBM  dans  les  plaines  peur  j 
faire  fonction  de  dépôt,  A\anl  un  très-^rand  D 
bre  doliieiers  a  la  demi- solde,  Napoléon  det-réla 
la  formation  immédiate  dans  chaque  régiment  du 
quatrième,  du  cinquième  et  du  sixième  bataillon» 
Lorsque  les  hommes,  appelés  par  les  mu\eu>  que 
nous  allons  exposer,  seraient  rendus  au  dépôt,  <»n 
devait  remplir  d'abord  le  troisième  bataillon  qui, 
devenu  bataillon  de  guerre  à  son  tour,  irait  rejoindre 
son  régiment  au  corps  d'armée*  Le  quatrième,  le 
cinquième  feraient  de  oième,  au  fur  et  à  mesure  d<* 
l'arrivée  des  liommes  au  dépôt. 

'ic  organisation  si  simple  étant  arrêtée,  n 
à  se  proeurer  les  moyens  de   recru lemeul.   Voici 

comment  s'y  prit  Napoléon  pour  les  trouver, 

11  y  avait  sous  les  drapeaux  au  ïiï  mars  1815 
180  mille  hommes,  et  50  mille  en  ûtagâ  de  >r- 
meslre,  c| n i  devaient  au  premier  appel  porter  l'ef- 
fectif total  à  230  mille  hommes.  (Tétait  bien  peu, 
et  pourtant  on  n'était  parvenu  à  et*  chitlïe  que  par 
suite  de  l'armement  demande  par  M,  de  Tulloyrand 
;i  Louis  XVHL  La  France  heureusement  possédait 
l  Q  -oldals  rentrés  et  laisses  dans  leurs  foyers  une 
masse  d'hommes  bien  plus  considérable.  Si  on  se 

•lie  il  er  que    IKHIS  avons  déjà   dit    (  toïne    WIH 

de  l'organisa  tien  de   l'année   sous  les  Bourfa 
on    comprendra    parfaitement   ce   que   nous  allons 

expos 

Au    moment  de  l'abdication  de  Napoléon,  il  y 
avait  en  France  el  en  Europe  le  nombre  suivant  de 
de  toutes  armes,  les  uns  reun; 


Mars  1815. 
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corps  d'armée,  1rs  autres  tenant  garnison  dans  1rs 
places  lointaines,  ou  restés  comme  prisonniers  dans 
les  mains  de  l'ennemi.  Pendant  la  campagne  de  I S I  \   flc  la  ^nce 
Napoléon  avait  60  mille  hommes  sons  son  ronunan-      PBurope. 
«hi  ii<  ut  direct,  le  général  Maison  15  mille,  le  ma- 

{réebal  Snult  Sfi  mille,  le  général  Decaen  i  mille, 
le  maréchal  Sm  lui  I  i  mille,  le  maréchal  Àugereau 
mille,  total  160  mille  combattante  composant 
Irinnce  active.  Les  places  de  l'intérieur  en  conte- 
naient M  mille*  oe  qui  portait  à  255  mille  à  peu  près 
l'effectif  réel  sur  le  territoire  français-  Il  était  resté 
S  i  mille  hommes  dans  le&gJtrmsoiM  de  la  Catalogne, 
30  mille  dans  celles  du  Piémont  et  de  l'Italie,  plus 

mille  défendant  l'Adige  sous  le  prince  Eugène, 
et  ramenés  en  France  par  le  gênerai  Grenier.  A 
Magdebourg,  à  Hambourg,  et  dans  les  diverses  pla- 

d'Allemagne,  il  y  avait  00  mille  hommes,  et 
40  mille  dans  les  placés  cédées  par  la  convention  du 
J3  avril,  telles  qu'Anvers,  Wesel,  Maycnee,  eir., 
re  qui  faisait  un  total  de  180  mille  hommes  pour  les 
arnisons  de  -l'Espagne,  de  1  Italie,  de  l'Allemagne, 
le  la  Belgique.  On  devait  recouvrer  f  30  mille  pri- 
M>nnîersde  Russie,  (rAllemagne,  d'Angleterre,  'bien 
que  le  nombre  en  fut  plus  considérable  en  réalile.  Si 
tous  cvs  soldats  s'étaient  trouves  dans  l'intérieur,  la 
France  aurait  possédé  un  armement  formidable,  car 
indépendamment  d'une  quarantaine  de  mille  hom- 
mes n  gendarmes,  vétérans,  étals-majors,  qu'il  faut 
toujours  dans  les  comptes  français  ajouter  au  chiffre 
de  l'etïcehl1  total,  elle  aurait  eu  de  000  à  Oit)  mille 
soldats,  la  plupart  aguerris,  et  une  moitié  au  moins 
ayant  lait  toutes  nos  guerres.  Si  en  4815  Napoléon 
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tVâii  pli  réunir  ce  personnel  entier  autour  île  lui. 
il  eût  été  invincible  et  ta  France  avec  lui.  Mais  voici 
ce  qu'étaient  devenues  ces  masses  d'honnnr 
la  paix. 

Après l'abdication  île  Fontainebleau,  la  désertion, 
comme  on  la  mi,  t'était  introduite  parmi  les  sol- 
dats* Les  uns  par  une  sorte  de  dépit  patriotique,  les 
autres  par  a\ci>iuii  dit  service  dont  ils  n*av;urn[ 
cuunu  que  les  horreurs,  avaient  quille  le  drap 
que  L'&lltorité  militaire  ne  mettait  plus  grand  intnét 
a  défendrai  On  estime  que  170  ou  ISO  mille  bûttimei 
désertèrent  ;i  cette  époque,  soit  parmi  les  irai 
stationnées  sur  le  territoire,  soit  parmi  relies  qui 
rentraient.  Il  en  serait  resté  meure  près  de  120 
mille  dans  les  rangs,  iimis  le  budget  de  la  Hesl.in- 
laimn,  ;iinsi  que  nous  l'avons  dit,  permettait  a  peine 
dm  payer  te  tiare.  Il  fallut  donc  se  débamaaar  du 
surplus  par  di\ers  mourus.  Où  renvoya  chai  em 
25  mille  hommes,  devenus  étrangère  par  suite  de 

liens  de  territoire.  On  ooÉgédia  par  nnlumumci 
wux  ipii  appartenaient  à  la  conscription  de  18 
Ci  qui  en  lit  partir  encore  46  mille;  enfin  on  delivr 
des  bougée  définitifs  à  1 15  nulle  sujets  de  tout  îige, 

comme  ayant  sutlisamincnt  pa\e  Icurdctlea  la  patrie, 
ou  avant  acquis  au  service  de  l'Étal  des  iafinn 
plus  ou  moins  graves.  L'effectif  se  trouva  ainsi  réduit 
à  TM  mille  hommes,  et  connue  tout  faible  qu'il  elail 
on  ne  pouvait  le  payer,  le  ministre  de  ta 

•  encore  50  mille  en  congé  de  semestre,  ce  fftii 
réduisit  à  180  nulle  le  nombre  de  soldats  réellement 
présents  au  drapeau* 

Tel  était  l'étal  exact  (fa  nos  forces  an  i(\   WBIÊ 
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ISI5  :   180  mille  hommes  sous  les  drapeaux,  et — - 

,(l  ,  Mars  1845. 

-30  nulle  en  congé,  que  sur  un  ordre  des  bureaux 

de  la  guerre  on  avait  la  faculté  de  réunir  ininié-     *J  'J'clKi 

Napoléon 

diatemeiil.   Par  conséquent   la  première  mesure  h  pour  rappela 

i         i      -      i  i  ,. ,         -il     i  ■  en  1845 

prendre  était  de  rappeler  ees  50  nulle  hommes;  mais      ia  panie 
en  les  rappelant  et  en  portant  ainsi  l'effectif  à  230    rc™,lIc 
nulle,  il  était  impossible  par  ee  seul  moyen  de  former    vcl  ',tir"ensc 

ILea  trois  premiers  bataillons  de  guerre  à  500  liom- 
inrs  chacun,  et  encore  moins  de  commencer  la  com- 
position des  quatrièmes  et  cinquièmes  bataillons. 
Il  fallait  donc  de  toute  nécessité  d'autres  appels. 
La  conscription,  rendue  odieuse  par  Napoléon,  et 
imprudemment  abandonnée  par  les  Bourbons,  ne 
pouvait  être  de  nouveau  employée  sans  réveiller  à 
l'instant  les  plus  tristes  souvenirs.  Il  restait  la  res- 
source de  puiser  dans  rimmeuse  personnel  rentré 
en  France,  et  dispersé  sur  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire. La  meilleure  partie  de  ce  personnel,  par 
les  sentiments  et  par  l'expérience  de  la  guerre, 
c'étaient  les  prisonniers  revenus  de  l'étranger.  Mais 
la  plupart  rentrés  récemment,  étaient  aux  dra- 
peaux, car  c'était  pour  leur  faire  place  qu'on  avait 
renvoyé  les  autres.  On  ne  pouvait  s'adresser  aux 
115  mille  congédiés  définitivement,  puisqu'ils  se 
trouvaient  en  possession  de  leur  libération  abso- 
lue, ni  aux  congédiés  à  titre  d'étrangers,  puisqu'ils 
avaient  quitté  le  territoire.  On  était  donc  réduit  à  la 
masse  de  ceux  qui  avaient  déserté,  et  enfin  comme 
dernière  ressource  aux  conscrits  de  1815.  On  avait 
considéré  ceux  qui  avaient  déserté  comme  en  OOOgé 
sans  solde,  afin  de  n'avoir  pas  h  sévir  contre  eux. 
On  pouvait   donc  les  rappeler,   et  sur  KiO  mille 
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environ  restes  sujets  de  la  France,  on  espérai I  en 
reprendre  la  moitié,  c'est-à-dire  80  mille,  ce  qui 
devait  porter  rellcchf  de  230  à  310  mille  hommes, 
ou  300  mille  net.  Mais  ee  nombre  était  encore  fort 
insuffisant,  et  il  fallait  nécessairement  recourir  à  k 
conscription  de  1815.  Celte-conscription  avait  été 
lèvre  [Kir  déeffet  en  1814,  décret  qu'aucun  acte 
n'avait  aboli.  On  était  donc  autorisé  à  riu\nquerel 
a  s  Vu  berviTj  moyennant  toutefois  une  dérision  du 

Cmiseil  d'État ,  facile  à  obtenir.  Alors  sans  décréter 
dé  nouvelle  conscription  on  devait  avoir  encore  une 
source  de  re<  rutcinent  assez  abondante.  Cette  classe 
n'était  pas  loin  de  140  mille  hommes,  lesqin É 
avaient  été  congédiés  par  ordonnance  royale.  En 
tenant  compte  du  défaut  de  temps,  et  de  la  niam 
volonté  de  certaines  provinces,  le  total  de  la  classe 
ne  devait  pas  donner  moins  de  cent  mille  hommes, 
ce  qui  aurait  porté  l'année  de  ligne  à  400  mille, 
plus  gntsd  nombre  ayant  fait  la  guerre,  ou  ayat 
au  moins  figuré  quelque  temps  sous  les  drapeaux. 
avantage  considérable,  et  qui  devait  beaucoup  ajon 
t6f  a  la  force  numérique  de  cet  effectif. 

Pour  qu'une  pareille  année  fût  suffisante,  et  pi) 
résistera  la  coalilion,  il  fallait  qu'elle  fût  converti 
tout  entière  en  armer  active,  et  qu'elle  n'eût 
de  places  à  garder.  Il  s'offrait  un  moyen  tpi 
leon  entrevit  sur-le-champ,  c'était  un  appel  aux  £ 
ries  nationales,  ûombi&é  de  façon  à  ne  pren< 
tfl  partie  capable  de  servir,  et  à  ne  recourir  à  ell' 
«pie  dans  les  provinces  animées  d'un  ardent  patrie 
fisnir,  Dèi  cette  epoque  il  existait  dans  nos  lois  une 
disposition  qui  permettait  de  faire  un  pareil  choix. 


; 
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En  formant  à  part  les  compagnies  d'élite,  sous  le  ti- 
tre de  grenadiers  et  de  chasseurs  (manière  de  pré- 
céder rninnmtôe  à  nos  régiments  d'infanterie"),  les         A 

■  '  '   .  quel  nombre 

autorités  locales,  charges  du  recensement 7  avaient     pouvaient 

s  i  *  h  '  vi*r 

le  moyen  île  n'introduire  dans  ces  compagnies  que  le*  gantes  na- 
les  hommes  jeunes,  valides,  ayant  les  goftts  mili-  raoiXÏbiw 
taires,  quelquefois  même  ayant  servi,  n'étant  do  plus 
ni  maries,  ni  nécessaires  à  leurs  familles.  On  l'avait 
déjà  fait  en  181  i,  et  à  Fère-Champenoîseon  avait  en 
un  exemple  de  n-  que  pouvaient  des  gardes  natio- 
naux ainsi  choisis.  Il  suffisait  donc  de  développer 
î  institution  des  compagnies  d'élite  pour  se  procurer 
un  précieux  supplément  à  l'armée  active,  et  cette 
opération  devait  être  singulièrement  facilitée  par  la 
née  dans  les  campagnes  d'un  grand  nombre 
d'anciens  soldats  rentrés,  et  d'un  nombre  plus  grand 
encore  de  petits  arquereurs  de  biens  nationaux. 
Avec  des  comités  de  recrutement  bien  composés  dans 
chaque  arrondissement,  il  était  facile,  en  prenant 
les  anciens  militaires  et  les  citoyens  qui  se  distin- 
guaient par  la  vivacité  de  leurs  sentiments,  de  former 
des  bataillons  de  5  à  600  hommes  chacun,  propres 
a  un  très-lion  service.  La  quantité  considérable  des 
officiers  à  la  demi-solde  ajoutait  à  la  facilité  de  lever 

bataillons  celle  de  tes  enfermer  dans  de  bons  ca- 
dres. Napoléon  avait  calculé  qu'en  levant  ainsi  le 
trentième  de  la  population,  on  réunirait  prés  d'un 
million  d'hommes,  et  en  bornant  cet  appel  aux  pro- 
vinces frontières,  exaspérées  par  la  dernière  inva- 
sion, et  voisines  d'ailleurs  des  places  fortes  qif  il  s'a- 

rit  de  garder,  on  aurait  aisément  400  bataillons, 
(fui  seulement  a  BO0  hommes  chacun,  procureraient 
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200  mille  soldais.  Il  ne  sérail  pas  difficile  de  persua- 
der à  des  Lorrains  de  défendre  Thinn  ville,  Naocy, 

Metz,  à  des  Alsaciens  de  défendre  Strasbourg,  à  des 
Francs-Comtois  de  défendre  Besancon,  à  des  Dau- 
phinois de  défendre  Grenoble,  Embrun,  Brianeon, 
En  se  réduisant  pour  le  moment  aux  Ardent»  8*, 
a  la  Champagne,  h  la  Bourgogne,  à  la  Lorrain 
l'Alsace,  à  la  Franche-Comte,  au  Lyonnai-. 
vergne,  au  Daupliiné ,  la  réunion  de  200  mille 
hommes  de  compagnies  d'élite  était  certaine,  <t 
alors  l'armée  de  ligne  devenait  disponible  dans  sa 
totalité.  Outre  que  les  hommes  jetés  dans  les  place* 
devaient  y  former  d'excellentes  garnisons,  ils  pou- 
vaient, ceux  du  moins  qui  seraient  les  mieux  otim- 
nisés,  composer  des  divisions  tle  reserve,  CUpjMcilî 
d'aider  utilement  Tannée  active,  et  même  de  mar- 
cher dans  ses  rangs.  I /armée  serait  ainsi  dédomma- 
gée de  ce  qu'elle  aurait  laissé  à  ses  dépôts,  et  retrou- 
verait son  effectif  de  400  mille  hommes,  qui  dans 
la  main  tle  Napoléon  était  suffisant  pour  écraser  la 
coalition,  si  toutefois  on  avait  le  temps  d'exécuter 
ces  diverses  créations.  La  France  était  donc  en  me- 
sure d'opposer  h  l'Europe  H00  mille  combattants, 
dont  400  mille  de  troupes  actives,  et  200  mille  de 
garnisons.  C'était  assez  pour  une  campagne,  quelque 
sanglante  qu'elle  fut,  et  si  cette  campagne  tournait 
bien,  il  était  probable  (pie  la  coalition  n'en  ferait 
pas  une  seconde.  11  devenait  dès  lors  possible,  en 
ne  se  montrant  pas  trop  exigeant,  d'aboutir  à  une 
paix  modérée,  infiniment  plus  avantageuse  que  celle 
«le  Paris. 

Tels  furent  les  principes  sur  lesquels  Napoléon 
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fonda  son  plan  tic  résistance  nationale  à  l'étranger. 

La  présence  d'une  immeil«€  quantité  d'anciens  su|- 

dats  rentrés,  l'esprit  des  campagnes  irrilées  contre    ^JJ^JSJ?1 

la  noblesse  et  le  cierge,  l'existence  d'un  grand  nom-      prescrit 

bre  d'officiers  à  ta  demi -solde,  rendaient  ce  plan     relatives 

beaucoup  plus  facile  à  réaliser  qu'il  ne  l'eût  été  dans  âcîl'vnwe. 

des  circonstances  ordinaires. 

Napoléon  à  qui  son  expérience  administrative 
enseignait  comment  et  à  quel  moment  il  fallait 
exécuter  chaque  chose,  prescrivit  ces  di verses  me- 
sures  dans  Tordre  convenable*  S'il  eût  essayé-  de  les 
entreprendre  toutes  à  la  fois,  bien  qu'il  eût  de  fortes 
raisons  de  se  hâter,  il  en  serait  résulté,  outre  beau- 
coup de  confusion,  une  émotion  dans  les  esprits 
plus  vive  qu'il  ne  lui  convenait  encore  delà  produire. 
Il  ne  voulait  rien  cacher,  mais  il  ne  voulait  pas  que 
le  lendemain  même  de  son  arrivée  fût  le  signal  d'une 
sorte  de  levée  en  masse,  car  on  n'aurait  pas  man- 
qué d'attribuer  a  ses  goûts,  au  lien  de  l'attribuer  à 
la  nécessité,  cet  appel  désespéré  au  dévouement  du 
pay 

Par  ce  motif  il  résolut  de  commencer  ses  opéra- 
tions par  l'ordre  de  rejoindre,  expédié  aux  hom- 
mes en  congé  de  semestre.  Quelques  jours  après  un 
décret  devait  rappeler  sons  les  drapeaux  les  mili- 
taires qui  les  avaient  quilles  sans  autorisation,  et 
ensuite  le  Conseil  d'État  devait  prononcer  sur  la 
question  de  savoir  si  le  décret  qui  avait  levé  la 
conscription  de  ISUî  était  encore  valable*  Si  on 
eût  prétendu  exécuter  ces  trois  opérations  à  la  fois, 
les  autorités  locales  et  la  gendarmerie  ny  auraient 
pas  suffi,  et  quelques  jours  d'intervalle  entre  cha- 
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cune  d'elles  notaient  pas  de  trop.  Du  reste,  les 
soldats  en  QObgé  de  *emestre,  les  anciens  milit. 
échappés  au  drapeau  sans  ordre,  étaient  déjà  plus 
nu  inuiiis  formes  au  métier  des  armes,  et  pourvu 
qu'ils  fussent  habiles  et  armes  le  jour  de  leur  arriver 
au  corps,  ils  pou  valent  figurer  tout  de  suite  dans  les 
bataillons  de  guerre* 

Napoléon  se  proposant  de  réâqjpiiser  la  garde 
impériale  en  lit  revenir  les  cadres  à  Paris,  et  afin  «li 
fournir  aux  anciens  militaires  un  motif  de  plus  de  re- 
prendre du  service,  il  décida  que  tous  les  hommes 
valides  qui  avaient  porté  les  armes,  et  qui  demande- 
raient a  entrer  dans  la  jzarde,  seraient  admis  dans  les 
douze  régiments  déjeune  garde  qu'on  allait  Créer. Il 
y  avait  la  de  quoi  en  attirer  douze  ou  quinze  mille* 

Ne  voulant  pas  sacrifier  un  seul  corps  de  tron 
à  des  emplois  accessoires,  Napoléon  ordonna  d  ex- 
pédier pour   la   Corse  les  bâtiments  dispnnib! 
Toulon,  afin  île  l'amener  trois  régiments 'd'infanterie 
qui  se  trouvaient  dans  cette  île.  Il  profita  de  ce  que 
anglais  continuaient  de  ménager  le   drapeau 
blanc,  pour  le  laisser  sur  les  bâtiments  de  la  marin* 
de  l'État,  en  fanant  prendre  toutefois  la  cocarde 
tricolore  aux  équipages.  Grâce  à  cette  ruse,  d  pou- 
vait recouvrer  avec  ces  trois  régiments  les  é 
d'une  bonne  division  pour  le  T  corps  qui,  faut< 
n'était  encore  qu'en  projet. 

Ces  soins  donnés  a  l'infanterie  il  s'occupa  delà 
cavalerie  qui  ne  pouvait  manquer  de  redevenir  su- 
perbe, à  la  seule  condition  d'avoir  des  chevaux.  Ea 
effet,  les  principales  ressources  du  recrutement  con- 
sistant en  hommes  qui  avaient  déjà  servi,  il  y  avait 
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possibilité  de  n'admettre  dans  la  cavalerie  que  des 
sujets  tout  formes,  ce  qui  était  bien  plus  important 
pour  cette  arme  que  pour  celle  de  l'infanterie.  Les 
180  mille  hommes  composant  l'effectif  au  Iff  mars 
comprenaient  à  peu  près  20  mille  cavaliers.  Napo- 
téotl  résolut  de  porter  tout  de  suite  celle  cavalerie  a 
iO  mille  hommes,  et  dès  qu'il  le  pourrait  à  30  mille. 
L'administration  royale  avait  passé  des  marchés  pour 
i  mille  chevaux.  Il  ordonna  IV\éeutîon  immédiate  Rt-iabiia*e- 
di  .es  marches,  et  ensuite  il  rétablît  le  grand  dépôt  ***i*1* 
de  Versailles  qui,  sous  la  direction  du  général  Bour-  Versailles, 
eier,  lui  avait  été  si  utile  en  1814.  U  prescrivit  à  ce 
j-  rural  de  se  rendre  sur-le-champ  à  Versailles,  de 
s'emparer  de  tous  les  locaux  qu'il  avait  occupés  un 
an  auparavant,  et  d'y  réunir  en  masse  des  équipe- 
ments el  des  chevaux.  II  lui  ouvrit  un  crédit  de 
plusieurs  millions  pour  payer  comptant  les  chevaux 
que  les  paysans  amèneraient. 

Moyennant  qu'ils  en; massent  à  Versailles  leurs 
hommes  a  pied  les  régiments  de  cavalerie  riaient 
donc  assurés  d'y  trouver  de  quoi  suppléer  à  tout 
Ce  qui  leur  manquait,  et  connue  l'armée  active  al- 
lait s'organiser  entre  Lille  et  Paris,  ils  n'avaient  pas 
beaucoup  de  chemin  à  faire  pour  se  monter  et  s'é- 
quiper. Napoléon  espérait  tirer  de  la  maison  du  Roi  Divers  modes 
licenciée  deux  à  trois  mille  chevaux  tout  formés;  mjl3?ê 
il  se  proposai!  en  outre  d'en  prendre  quelques  mille    ^p'^^rer 

11  .  ■  J         '  de»  chevaux. 

a  la  gendarmerie,  en  remboursant  immédiatement 
aux  gendarmes  la  valeur  de  leur  monture.  En  tin  il 
lit  partir  de  Paris  des  officiers  de  cavalerie,  qui,  en 
courant  les  campagnes  avec  de  l'argent,  devaient, 
selon  lui,  ramener  dix  ou  quinze  mille  chevaux. 
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L'expérience  qu'il  veosH  de  faire  dans  sa  flUBûke 
du  golfe  Juan  a  Grenoble  lut  persuadait  qu'on  lc> 
trouverai!,  moyennant  qu'on  se  présentât  partout 
l'argent  à  la  main.  Il  avait  pour  maxime  que,  dans 
les  moments  d'urgence,  c'est  par  la  variété  et* 
moyens  qu'on  réussit,  parce  (pie  si  ce  n'est  l'un, 
c'est  l'autre  qui  procure  les  objets  qu'on  est  pi 
d'obtenir. 

L'artillerie  étant  t'arme  qui  exige  le  plus  de  temps 
pour  être  mise  en  campagne,  même  quand  le  ma- 
tériel existe,  il  prescrivit  de  la  faire  sortir  des  ar- 
senaux, et  de  la  diriger  vers  chaque  corps  d'année. 
Il  restait  un  assez  grand  nombre  de  chevaux  dar- 
ttllerie,  débris  de  notre  ancien  étal  militaire,  placés 
en  dépôt  chez  les  paysans.  Napoléon  ordonna  de  tel 
reprendre,  et  d'en  acheter  sur-le-i  hamp  la  quantité 
nécessaire  pour  atteler  une  puissante  artillerie,  qui 
ne  devait  pas  être  de  moins  de  trois  pièces  par  mille 
hommes.  Enfin  il  décréta  la  formation  à  Yineenru 
d'un  parc  de  150  bouches  à  feu  pour  reconstitue 
l'ancienne  réserve  de  la  garde. 

Apres  s'être  occupé  de  la  composition  de  l'armée, 
Napoléon  donna  son  attention  aux  ouvrages  de  for 
tificatkra.  Ayant  apprécie  par  la  fatale  journée  «lu 
3(1  mars  181  i  le  rôle  que  la  capitale  était  appel 
jouer  dans  la  défense  de  l'Empire,  il  était   i> 
d'entourer  Paris  d'ouvrages  aussi  solides  .qu'on  pour 
mit  U -s  construire  en  trois  mois,  et  de  couvrir  ai 
ouvrages  d'une  artillerie  formidable.  L'expérienc 
lui  ayant  également  appris  l'importance  qu'il  fallait 
attacher  eu  cas  d'invasion,  aux  places  de  La  I 
Soissons,  Château-Thierry,  Langres,  Beforl,  il  pro- 
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jeta  tle  les  fortifier  en  proportion  du  temps  dont  il 
disposerait,  el  connue  il  y  avait  encore  beaucoup 
d'autres  points  qui  pouvaient  devenir  momentané- 
ment utiles,  il  forma  une  commission  de  généraux 
pour  faire  une  rapide  étude  de  toutes  nos  frontières, 
v\  désigner  non-seulement  les  villes,  mais  les  pas- 
sages de  montagnes  et  de  forêts  susceptibles  de  ré- 
sisiance.  Quant  aux  grandes  places,  considérée! 
depuis  longîniq»  COHUM  le  boulevard  du  territoire, 
il  ordonna  de  les  réparer)  de  les  armer,  de  les  ap- 
provisionner, de  les  mettre,  en  un  mot,  en  complet 
état  de  défense. 

La  marine,  dans  la  situation  actuelle,  ne  pouvait 
être  d'aucune  utilité,  car  une  victoire  navale,  dût- 
on  la  remporter,  n'aurait  pas  couvert  Paris.  Avec 
sa  fertilité  d'esprit  accoutumée,  Napoléon  imagina 
de  faire  concourir  la  marine  à  la  protection  du  ter- 
ritoire, ce  qui  devait  avoir  le  double  avantage  de 
procurer  du  pain  aux  matelote  privés  d'emploi  par 
la  clôture  des  mers,  et  d'utiliser  les  bras  robustes 
de  soixante  mille  hommes  aussi  zélés  que  braves.  Il 
décida  qu'on  les  formerait  en  vingt  régiments  sous 
des  oHîciers  de  mer,  qu'on  en  laisserait  une  partie 
sur  le  littoral  pour  la  garde  de  nos  ports  et  de 
nos  côtes,  et  qu'on  en  amènerait  30  mille  aux  en- 
virons do  la  capitale,  pour  contribuer  à  sa  défense. 
Il  avait  en  outre T  Le  projet  de  distribuer  quelques 
mille  canonniers  de  marine  sur  les  ouvrages  de  Pa- 
ris, et  de  leur  donner  à  servir  deux  ou  trois  cents 
bouches  à  feu  de  gros  calibre,  qui  devaient  vlvv 
amenées  de  Brest,  de  Cherbourg,  de  Dunkcrque,  et 
de  toutes  les  parties  du  littoral. 
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Restait  à  pourvoir  de  vêlements  et  d'armes  h  s 
nombreux  soldats  appelés  sous  les  drapeaux.  L'ha- 
billement présentait  de  grandes  difficultés  a  eause 
du  peu  de  temps  qu'on  avait.  Àvee  de  1  'argent,  il 
était  possible  de  diminuer  ees  difficultés.  Napoléon 
manda  auprès  de  lui  les  fournisseurs  ordinaires  de 
l'Étal,  et  leur  Gl  payer  en  valeurs  réelles  16  millions 
qui  leur  étaient  dus,  et  que  la  Restauration  n'avait 
pas  encore  acquittés.  A  08  prix,  Paris  et  les  prinei- 
pales  villes  allaient  se  couvrir  d'ateliers  extraordi- 
naires,  et  au  moyen  (Tune  surveillance  incessante, 
on  avait  l'espérance  de  satisfaire  aux  plus  urgents 
besoins.  Napoléon  ne  demandait  pour  chaque  soldat 
de  ligna  qu'une  capote,  une  veste,  un  pantalon,  et 
quant  à  la  garde  nationale,  il  avait  adopté  une  bfc 
d'uniforme  qui  devait  suflire  au  service  dans  les 
places. 

L'armement  était  plus  difficile  encore.  Napoléon 
se  rappelait  que  les  fusils  avaient  manqué  dans  la 
dernière  campagne,  et  que  par  ce  motif  vingt  mille 
hommes  des  faubourgs  n'avaient  pu  concourir  à 
défendre  la  capitale.  Il  espérait,  comme  on  vient 
de  le  voir,  porter  l'armée  de  ligne  h  310  mille  hora- 
inr>  par  l'appel  des  semestriers  et  des  déserteurs 
de  1HI4,  et  a  100  mille  par  rappel  de  la  conscrip- 
tion de  184  5.  Enfin,  il  comptait  sur  un  complément 
de  '200  mille  finies  nationaux  qui  élèveraient  le  total 
des  défenseurs  du  pays  a  000  mille,  et  à  660  nulle 
;i\ir  les  marins. 

11  lui  fallait  donc  au  moins  600  mille  fusils  pour 
les  premiers  jours  de  juin,  époque  où  il  supposait 
que  tes  hostilités  commenceraient.  11  y  en  avait  à 
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peu  près  200  mille,  soit  dans  les  mains  des  soldats, 
soit  dans  les  divers  dépôts.  Il  en  existait  130  mille 
neufs  dans  les  magasins,  ce  qu'on  devait  an  due  de 
Berry  qui  n'avait  cessé  de  réclamer  et  de  presser  la 
fabrication  des  année  à  feu.  Restait  par  conséquent 
à  s'en  procurer  2o0  mille.  Les  soldats  revenus  de 
Tel  rentrer  avaient  rapporté  un  grand  nombre  de  fu- 
sils qui  pouvaient  servir  moyennant  quelques  répa- 
rations; mais  ces  fusils  étaient  dispersés  sur  toutes 
les  frontières,  et  le  plus  souvent  dans  des  lieux  ou  il 
était  impossible  d'organiser  des  ateliers.  Napoléon 
résolut  de  les  faire  transporter  a  Paris,  où  il  en  avait 
déjà  40  mille  à  réparer,  mais  où  les  moyens  de  ré- 
paration et  de  fabrication  allaient  devenir  considéra- 
bles par  la  création  de  nouveaux  ateliers-  II  répartit 
les  autres  entre  les  places  fortes,  depuis  Grenoble 
jusqu'à  Strasbourg,  depuis  Strasbourg  jusqu'à  Lille. 
11  comptait  en  avoir  réparé  200  mille,  et  fabriqué 
M  mille  en  deux  mois»  Dde  flattait  d'atteindre  ainsi 
le  chiffre  de  600  mille,  répondant  à  celui  des  hom- 
mes appelés  sous  les  drapeaux.  Son  projet  était, 
dans  les  six  derniers  mois  de  1815,  de  pousser  la 
fabrication  des  fusils  neufs  à  300  mille  au  moins, 
ci  tin  de  pourvoir  aux  consommations,  et  de  se  met- 
tre en  mesure  d'armer  de  nouveaux  bras.  Mais  pour 
i  i  la  il  prescrivit  la  formation  d'ateliers  extraordi- 
naires à  Paris  et  aux  environs,  en  y  employant  des 
listes,  des  seamiriere,  des  horlogers  même,  di- 
rigés par  des  officiera  d'artillerie,  II  fit  payer  aux 
fabricants  de  l'État  1800  mille  francs  qui  leur  res- 
taient dus,  et  mettre  en  outre  a  leur  disposition  tous 
les  fonds  dont  ils  auraient  besoin. 
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Cotait  rhabite  ministre  des  finances  de  la  pre- 

miere  restauration,  M.  Louis,  qui,  sans  savoir  pour 
Moyens      «uj  j|  travaillait,  avait  préparé  les  movens  financière 

financiers  i       i  « 

employés     dont  Napoléon  allait  se  servir  pour  assurer  la  dé- 

pour  suffire      _  .  ..„,.,..  , 

■n  dépenses  fense  du  territoire-  Grâce  a  la  paix  et  au  maintien 
cet  armement  courageux  des  contributions  indirectes,  If.  Louis 
générai,  avait  rétabli  la  perception  des  impôts  ordinaires, 
et  fait  affluer  leurs  produite  au  Trésor.  De  plus,  par 
son  exactitude  à  reconnaître  les  dettes  de  l'État, 
et  par  l'heureuse  combinaison  des  reconnût** 
de  liquidation y  il  s'était  ménagé  les  préetenaee  fa- 
cilités tle  la  dette  flottante,  qui  permettent  d'an- 
ticiper sur  les  revenus  de  Tannée,  et  procurent 
ainsi  au  trésor  d'un  grand  État  la  disponibilité  de 
toutes  ses  ressources»  Cet  habile  ministre  avait  donr 
laissé  en  se  retirant,  outre  la  perception  régulière 
et  facile  des  impôts  ordinaires,  la  possibilité  «l'en 
devancer  le  produit  par  une  création  de  cinquant 
ou  soixante  millions  de  bons  du  Trésor.  Cette  res- 
source, avec  celle  des  impôts  courants,  sulïisait 
pour  les  premiers  mois,  les  dépenses  n'étant  point 
à  cette  époque  ce  qu'elles  sont  devenues  depuis. 
Dans  trois  mois  on  devait  avoir  la  paix  ou  une 
bataille  décisive,  après  laquelle,  si  on  était  vain- 
queur, on  ne  serait  point  embarrassé  pour  rempl. 
au  bttdgel  la  portion  du  revenu  absorbée  d'avance. 
moyens  Par  cette  prompte  et  heureuse  création  du  crédit, 
paru™"  due  au  baron  Louis,  MM.  Mollien  et  dcGaëte  avaient 
trouvé  tous  les  services  à  jour,  et  des  latitudes  pour 
dépenser  cinquante  millions  au  delà  des  recettes 
courantes.  C'était  toui  ce  qu'il  fallait  dans  les  mains 
Lricea  et  économes  de  Napoléon,  pour  subve- 
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nir  aux  premiers  armements,  sans  recourir  à  des 
moyens  extraordinaires  et  inquiétants  l. 

Grâce  a  cet  ensemble  de  moyens,  Napoléon  était        GréC€ 

^  ■  à  cet  ensemble 

a    peu   près    certain    d'avoir  sous  quelques  mois  démesurée, 

400  mille  hommes  de  troupes  actives,  200  mille  se^'atte" 

de  troupes  de  garnison,  les  unes  et  les  autres  pour-  ^^"oîi 

vues  du   matériel  nécessaire,  et  d'avoir  approché  *w>  mille 

1  *  hommes  d  ar- 

d'autant  plus  de  ces  nombres,  que  la  guerre  serait    mée  active, 

i  L.A    .       «  ,  i  f      ^'  I      *    ■  et  200  mille 

plus  différée.  Dans  les  grandes  opérations  auminis-  tie  garnison 
tratives,  c'est  la  prévoyance  sachant  saisir  Tensein-  le/jXt**. 
ble  aussi  bien  que  les  détails,  n'oubliant  rien,  et 
n'ajournant  rien  parée  qu'elle  n'oublie  rien,  c'est 
la  prévoyance,  disons-nous,  qui  assure  les  résultats 
dans  le  temps  quelquefois  fort  court  qu'on  peut  leur 
consacrer.  C'est  lorsqu'on  n'embrasse  pas  tout  d'une 
seule  vue,  et  que  ne  prévoyant  pas  tous  les  détails, 

1  Ce  qu'il  y  a  de  plus  di Élicile  dans  les  temps  de  révolution  >  c'est 
d'amener  les  gouvernements  qui  se  succèdent  u  être  juste»  les  uns 
envers  les  autres,  et  cette  difficulté ,  déjà  si  grande,  s'accroît  lorsqu'il 
s'agit  de  finances.  La  calomnie,  souvent  la  plus  noire,  est  la  seule 
justice  qu'on  puisse  attendre  d'euv.  J'en  ai  vu  de  mon  temps  des 
exemples  bien  étranges,  mais  aucun  de  plus  extraordinaire  par 
la  promptitude  des  représailles,  que  celui  que  présentent  les  an- 
nées 1814  et  1815.  Lorsque  le  baron  Louis  succéda  à  MM.  MoMien  et 
de  Gaéle,  il  lit  des  finances  impériales  un  tableau  peu  équitable,  et 
il  donna  de  l'état  du  Trésor  un  bilan  des  plus  injustement  chargés.  On 
devait,  onze  mois  après,  lui  rendre  une  justice  de  la  même  sorte,  On 
ne  vécut  pendant  les  Cent  Jours  que  des  ressources  qu'il  avait  créées , 
et  on  se  garda  bien  de  le  reconnaître.  Napoléon  à  Sainte-Hélène ,  où  il 
a  montre  eu  général  assez  d'impartialité,  et  où  il  en  aurait  montré 
davantage  encore  si  son  grand  esprit  n'avait  été  dominé  par  les  mau- 
vaises habitudes  du  temps,  Napoléon,  parlant  1res- brièvement  des 
finances  des  Cent  Jours  ,  dit  en  passant  que  M.  le  comte  Mollieu  (au- 
quel il  adresse  d'ailleurs  dos  louanges  fort  méritées) ,  se  servant  habi- 
lement d'une  quarantaine  de  millions  que  le  baron  Louis  employait 
à  agioter  sur  tes  reconnaissances  rie  liquidât  ion,  parvint  à  suffire 
à  tous  les  besoins  extraordinaires  du  moment.  Telle  est  la  manière 


lui  n'etîgent 
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on  bisse  au  temps  le  soin  de  tous  les  révéler  snc- 
eewrenenl.  c  es!  alors  qu'en  est  exposa  à  être  en 
retard,  parce  que  les  parties  non  prévues  n'étant 
pas  entreprises  avec  les  antres f  se  trouvent  ajour- 
nées dans  l'exécution  9  et  qu  on  se  voit  souvent  arrête 
par  l'omission  en  apparence  la  moins  importante. 

Pour  quiconque  a  une  idée  de  l'administration 
des  États,  il  sera  facile  de  reconnaître  dans  1  ex- 
posé que  noos  venons  de  faire  des  préparatifs 
rie  Napoléon,  qu'il  n'y  manquait  pas  un  seul  des 
objets  dont  se  compose  un  vaste  armement  f  que 

étaient  prévu?,  ordonnés  sans  tâtonnent' 
et   avec  une  sûreté  dans   le  choix   des   moyens 
qui  ne  pouvait  appartenir  qu'au  plus  grand  génie 
mûri  par  la  plus  grande  expérience.  II  faut  ajouter 
que  dans  l'exécution  de  ces  mesures,  il  était  soi- 

cavalière  et  calomnieuse  dont  Napoléon  parle  de  Tune  des  pins  belles 
opération»  financières  du  siècle.  Ces  quarante  i  ipoleon  ne 

dit  pas  assez)  étaient  la  ressource   de  la   dette   flottante  %   que   le 

Louis  avait  procurée  a  l'État ,  et  le  prétendu  agiotage  tmr  les 
reconnaissances  de  liquidation  n'était  qu'un  expédient  temporaire, 
critiquable  sans  doute  dans  des  temps  réguliers,  mais  nécessaire  au \ 
débuts  du  crédit.  Le  baron  Louis,  en  émettant  sur  m  place  les  re- 
mmmUmneu  de  liquidation,  qui  n'étaient  autre  chose  que  nos 
Trésor,  alors  inconnus,  crut  devoir  les  soutenir,  en  les  ra- 
chetant quand  elles  fléchissaient,  et  il  réussit  ainsi  à  leur  donner 
<r>.|i!  ,  et  à  les  maintenir  Mê»frtl  du  pair.  Ce  n'était  pas  plus  de 
fngre  que  les  rachats  des  bons  de  la  caisse  d'amortissement,  que 

on  se  permit  plus  d'une  fois  pour  soutenir  ces  bons,  lorsqu'il 
faisait  vendre  en  grande  quantité  des  biens  nationaux  et  des  biens  des 

Mi RM*  Le  baron  Louis  racheta  très-peu  des  retonnaissameis  et 

te/IOH  quand  elles  eurent  obtenu  crédit,  et  ne  fit  à  cet  égard  une 
rindispenssM'     Aujourd'hui  que  les  bons  du  Trésor,  grâce  à  des  feV 

régulières,  sont  toujours  au  pair,  on  est  dispensé  de  recourir 
I  ces  moyens  t  et  si  des  circonstances  graves  pouvaient  mettre  les  bons 

or  au-dessous  du  pair,  on  blâmerait  le  ministre  qui,  au  lien  de 
les  relever  j»ar  l'acquittement  exact  des  bons  échus,  voudrait  les  r 
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gneuseiiient  tenu  compte  des  considérations  de  la 
politique.  Ainsi  la  formation  immédiate  des  corps 
d'armée,  si  essentielle  pour  leur  lionne  organisa- 
tion, et  palliée  autant  que  possible  par  la  qualifica- 
tion de  corps  d'observation,  l'appel  des  semestriers, 
la  création  instantanée  des  quatrièmes  et  cinquième 
bataillons,  le  rétablissement  du  dépôt  de  Versailles. 
le  transport  des  armes  dans  les  lieux  de  réparation, 
enfin  la  formation  au  ministère  de  rintérieur  de  bu- 
reaux auxquels  devait  ressortir  la  garde  nationale, 
étaient  des  mesures  urgentes,  et  qu'à  aucun  prix 
il  ne  fallait  différer.  Mais  elles  avaient  l'avantage 
de  pouvoir  dans  les  premiers  moments  s'exécuter 
par  simple  correspondance  administrative.  Dans  dix 
nu  quinze  jours,  lorsque  la  situation  serait  éclair- 
cie,  lorsqu'il  n'y  aurait  plus  à  cacher  rbostilité 

sur  la  place  à  des  tours  avilis»  On  le  considérerait  connue  un  commer- 
çant rachetant  son  papier  à  perte,  et  spéculant  sur  sa  propre  déconsi- 
ÉÉntiou.  Mais  nous  sommes  au  temps  du  crédit  établi,  et,  à  l'époque 
dont  nous  parlons .  on  eu  était  ;iuv  difficulté*  du  crédit  a  établir.  Du 
nous  n'avons  pas  présenté  ces  réflexions  pour  soutenir  des  véri- 
tés qui  ne  fout  plus  doute  parmi  les  esprits  Maires  eu  liiiances,  mais 
pour  montrer  une  fois  de  plus  ce  que  c'est  que  la  justice  des  hommes 
les  uns  envers  l<  ^  ;iulr<'s,  et  ce  que  doit  cire  au  contraire  la  justice  de 
l'histoire*  Les  ressources  créées  par  un  mînMrf  lialiile,  et  rlont  Na- 
poléon vécut  en  1H15,  étaient  qualifiées  par  lui  de  somme  tenue  en 
réserve  pfrur  VatjkQlatje,  et  il  rendait  ainsi  la  calomnie  à  ceux  qui , 
dix  mois  auparavant,  faisaient  de  ses  Nuances  un  si  triste  et  si  injuste 
tableau.  Cependant  un  jour  vient  oïi  chaque  chose,  chaque  hémn!  csi 
remis  à  sa  place,  et  trop  heureuse  l'histoire  ,  lorsqu'au  lieu  d'avoir  des 
renommées  mensongères  à  détruire  ,  ou  des  condamnations  ajournées  à 
prononcer,  elle  na  qu'à  relever  des  mérites  réciproquement  mécon- 
nus. Quant  à  moi,  toujours  soucieux  d'être  Juste ,  je  sens  comme  ces 
jurés  qui  se  félicitent  d'avoir  un  acquittement  au  lieu  d'une  condam- 
nation à  prononcer,  et  je  croîs  être  équitable  envers  les  deux  régimes 
en  disant  :  Le  comte  HoUien  créa  le  mécanisme  du  Trésor,  et  le  baron 
Louis ,  le  crédit. 
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déclarée  de  l'Europe,  lorsqu'il  faudrait  avertir  le 

pays,  et,  loin  de  craindre  de  le  troubler,  l'émouvoir 

au  contraire  sur  ses  dangers,  les  autres  mesures 

qu'il  était  impossible  d'entreprendre  en  secret,  telles 

que  l'appel  et  te  triage  des  anciens  militaires  il 

tairs  de  leurs  corps,  la  mobilisation  des  gardée 

tionales,  la  dérision  du  Conseil  d'État  sur  la  con- 

><  i  iplion  de  1815,  les  levées  de  chevaux,  la  création 

d'ateliers  extraordinaires,  les  mouvements  de  terre 

autour  de  Paris,  auraient  leur  tour,  sans  qu'il  y  eAl 

un  jour  perdu,  puisque  ces  mesures  ne  pouvaient 

administrativement.   venir   qu'après   les  antres,  et 

l'éclat  qu'elles  feraient  serait  dès  lors  sans  incon- 

-  vënient,  puisque  la  politique,  au  lieu  de  se  taire, 

commanderait  de  parler  très-haut. 

Tout  son  pian       C'est  le  24  mars,  quatre  jours  après  son  entr 

^oîdonm^   ^ans   ParJs?   que   Napoléon    avait  été  rassuré  su 

du  18  au  î7  l'évacuation  du  territoire  par  les  Bourbons.  Cesl  le 

mars.  I 

25,  le  26,  le  27  mars,  que  les  résolutions  dont 
vient  de  lire  l'exposé  furent  conçues,  directement 
transmises  aux  principaux  chefs  des  bureaux  de 
guerre,  même  avant  que  lr  rnarécha]  Davout  eût  m 
se  familiariser  avec  les  hommes  et  les  choses  don 
se  composait  son  ministère*  En  attendant  que 
ministre  lut  au  courant,  les  mesures  pour  Tarm» 
ment  de  la  France  étaient  décidées  et  ordonnera,  de 
manière  qu'il  n'avait  plus  qu'à  en  suivre  rcxcriitinn 
sous  la  direction  et  la  surveillance  de  son  infatigable 
maître.  Appliquant  la  même  vigueur  d'impulsion 
au  ministère  de  l'intérieur,  Napoléon  indiqua  au 
ministre  Caraot  un  choix  excellent  pour  diriger  les 
bureaux  de  la  garde  nationale,  celui  du  général 
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thien  Dumas,  qui  présentait  une  réunion  de  qualités 
militaires  et  civiles  parfaitement  adaptons  à  la  dou- 
ble nature  tir  la  milice  qu'il  était  chargé  d' organisa  i ■. 
Il  prescrivit  au  généra]  Mathieu  Dumas  de  préparer 
sans  bruit  mais  sur-le-champ  le  travail  relatif  a  la 
mobilisation  des  gardes  nationales.  Napoléon  s'oc- 
cupa aussi  de  la  révision  des  grades  militaires  ac- 
lujiles  par  toi  Bourbons,  et  cpii  avaient  été  trop 
prodigués  pour  qu'il  fût  possible  de  les  maintenir 
(uns.  II  posa  sur  cette  matière  quelques  principes 
sûrs  et  équitables,  et  remit  à  une  commission  de 
L'rn*Tuii\?  jouissant  de  la  confiance  publique,  lesoin 
de  les  appliquer.  Il  décida  lui -môme  la  question 
pour  les  maréchaux.  Dans  son  décret  de  Lyon,  qui 
exceptait  treize  personnes  de  l'oubli  promis  a  Imites, 
il  avait  compris  les  maréchaux  Marmont  et  Àuge- 
reau.  Il  n'eut  pas  le  courage  de  persévérer  à  l'égard 
d'Aiigereau,  qui,  étant  gouverneur  a  Gaan,  venait 
(I "expier  sa  proclamation  de  Lyon  par  une  procla- 
mation des  plus  violentes  contre  les  Bourbons*  Il 
persista  quant  au  maréchal  Marmont,  et  laissa  son 
nom  sur  le  décret,  dont  l'exécution  était  du  reste 
ajournée.  Napoléon  résolu!  de  retrancher  de  la  liste 
maréchaux,  en  leur  reservant  des  pensions  pro- 
portionnées a  leurs  anciens  services,  les  maréchaux 
Ctadiuot,  Victor,  Saint -Cyr,  qui  avaient  chaude- 
ment épousé  la  cause  des  Bourbons.  Il  songeait,  en 
agissant  ainsi,  bien  moins  a  punir  qu'à  créer  des 
vacances  pour  ceux  qui  se  de\ i nieraient  encore  a 
la  défense  de  la  Fraûce.  Trois  autres  maréchaux, 
Uerthicr,  Soult,  Macdonald,  se  trouvaient  dans  une 
position  a  peu  prés  semblable.  Napoléon  différa  sa 
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résolution  relativement  à  eux*  Il  étail  si  attache  .1 
Berthier,  qu  \\  lui  en  routait  beaucoup  de  se  mon- 
trer sévère  envers  eet  aneien  senileur,  et  il  lui  fit 
dire  qu'il  oublierait  bien  volontiers  ses  (aibles9M.dE 
père  de  laniillo,  à  condition  dun  prompt  retour  .» 
Paris,  pliant  au  maréchal  Soult,  il  ne  le  eroyail 
point  inflexible,  et  le  supposait  tres-irrite  contre  les 
Bourbons,  qui,  après  l'avoir  expose  h  de  si  étran- 
ges contradiction^  Ken  avaient  si  mal  réeoinp* 
Il  m»  prit  aucune  mesure  i\  son  égard,  pas  plus 
qu'à  l'égard  du  maréchal  Maedonald,  dont  il  avait 
pu  apprécier  le  noble  caractère.  Son  projet  était  de 
1rs  attirer  l'un  et  l'autre  à  Paris  pour  leur  offrir 
de  remploi,  avec  la  conservation  de  toutes  leur* 
dignités.  Quant  aux  maréchaux  Lcfebvrc,  Sueliel, 
Davout,  Ney,  Mortier  qui  s  étaient  prononcés  pour 
l'Empire,  quant  à  Masséna  dont  il  ne  doutait  point, 
il  avait  déjà  employé  les  uns,  et  voulait  employer 
les  autres  d'une  manière  conforme  u  leurs  mériML 
■ml    II  prit  à  l'égard  du  maréchal  Nev  une  mesure  dicte»' 

m   inaction    à   ]a    fojs   (>ar    rinlorèt   J|(   niarécjia|    vl    |>ar    wl|li  ,|u 

rtci  publie.  Ne\   éprouvait  un  véritable  malaise 
île  la  conduite  si  contradictoire  qu'il  avait  tene 
Fontainebleau  et  à  Lons-Je-Saulnier,  et  les  reproches 
qu'il  avait  mérités,  croyait  les  apercevoir  sur  I 
sage  «le  tous  ceux  qull  rencontrait,  lors  même  qu 'il 
ne  les  trouvait  pas  dans  leur  bouche.  Cette  fausse 
position  agitait  son  esprit  et  égarait  sa  langui 
ehant   dans   les   torts  d'autrui    la  justificatiou   in 
>iens,  il  laissait  échappe]"  tantôt  sur  les  Bourbe 
tantôt  sur  Napoléon,  des  propos  fâcheux,  nuisibles 
à  sa  propre  dignité,  et  qui  pouvaient  rendre  difli- 


ta  front !••  iv 
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(île  do  remployer.  Or  comme  Napoléon  ne  voulait 
it  aucun  prix  se  priver  des  services  du  maréchal, 
il  imagina  de  l'éloigner  de  Paris,  et  lui  donna  Tor- 
dre d'aller  inspecter  la  frontière  depuis  Dunkerque 
jusqu'à  Bide,  avec  des  pouvoirs  étendus  sur  les  au- 
torités civiles  et  militaires,  et  la  recommandation 
expresse  de  taire  connaître  tout  ce  qui  intéresserai! 
la  défense  du  territoire  et  la  composition  de  l'ar- 
Béa  Bfey,  malgré  les  travers  de  son  caractère,  avait 
une  grande  sagacité  dans  les  affaires  de  son  métier, 
et  il  ne  pouvait  qu'être  fort  utile  sur  la  frontière, 
tandis  qu'à  Paris  il  aurait  été  aussi  nuisible  a  la 
chose  publique  qu'a  lui-même. 

Ces  diverses  dispositions  relatives  à  l'armement 
général  de  la  France  avaient  été,  comme  nous  la- 
vons  dit,  conçues  et  ordonnées  du  25  au  27  mars. 
Pendant  ce  temps  on  avait  reçu  de  fréquentes  non-  Nomtie» 
velles  du  midi  de  l'Empire.  Napoléon  avait  appris  /u^Muh. 
que  dans  l'Ouest  tout  tendait  a  la  soumission,  du 
moins  pour  le  moment,  mais  que  dans  le  Midit  sur- 
font intiv  Marseille  et  Lyon,  les  royalistes  faisaient 
quelques  progrès*  Quoiqu'il  n'en  eût  aucun  souci, 
il  voulait  mettre  fin  à  des  démonstrations  qui  au- 
raient pu  contrarier  ses  préparatifs  de  guerre.  Il 
ordonna  au  général  Morand  de  faire  descendre  den\ 
colonnes  mobiles  le  long  de  la  Loire,  Tune  sur  la 
rive  gauche,  foutre  sur  la  rive  droite,  de  composer 
chacune  d'elles  d'un  régiment  d'infanterie  et  de 
deux  régiments  de  cavalerie,  et  de  réprimer  im- 
pitoyablement tout  mouvement  insurrectionnel.  II       FoRes 

lui  prescrivit  également  de  prendre  sur  le  littoral  trois      c-oaBècs 
1  '  ■  au  générai 

régiments  d'infanterie,  et  de  les  envoyer  au  général   cïauseï  pom 
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Clausel,  pour  aider  celui-ci  à  soumettre  Bordeaux. 
Il  manda  prés  de  lui  le  général  Grouchy,  qui  s'était 
poMiqncdeitt  brouille  avec  les  Bourbons  à  VcCùBh 
sion  de  la  dtgBlté  des  colonels  généraux,  transtVo  < 
aux  princes  du  sang,  et  le  chargea  d  ndre 

à  Lyon  pour  arrêter  les  entreprises  du  duc  d'An- 
goulème.  Il  lui  recommanda  d'agir  avec  vigueur  et 
promptitude,  en  employant  toutefois  envers  le 
prince  d  autres  traitements  que  ceux  qu'un  lui  avait 
destinés  à  lui-même.  —  Mais,  lui  demanda  te  gi 
ralT  si  te  prince  tombe  dans  mes  mains,  que  dois-je 
taire?  —  Le  prendre  et  respecter  sa  personne,  dit 
Napoléon,  car  je  veux  que  l'Europe  juge  de  la 
différence  entre  moi  et  les  brigands  couronnés  qui 
mettent  nui  têU  à  pria\  —  Ces  paroles  avaient  trait 
à  la  déclaration  du  I  3  mars,  faite  au  nom  des  sou- 
verains reunis  à  Viorne,  et  se  ressentaient  de  l'irri- 
tation qu'il  en  avait  éprouvée.  Napoléon  se  tut  un 
infant,  puis  paraissant  réfléchir  de  nouveau  à  ses 
résolutions,  il  ajouta  :  On  pourrait  peut-être  faire 
de  oe  prisée  ira  moyen  d'échange  avec  les  cours 
étrangères,  et  le  donner  pour  qu'on  me  rendit  mon 
(ils  et  ma  femme.,.  —  Bientôt  renonçant  à  o 
idée,  par  la  raison  qu'on  ne  tiendrait  pas  assez  au 
duc  d'AngoulÊinc  pour  consentir  à  un  pareil  échange, 
Napoléon  revint  a  ses  premières  instructions.  — 
Pousse/,  dit-il,  le  prince  hors  du  territoire; 
plus  grands  égards  pour  lui  si  vous  !*•  prenez;  écri- 
\i v-mni  immédiatement,  et  nous  le  renverrons  sain 
M  sauf,  en  exigeant  cependant  qu'on  nous  restitue 
!  minants  de  la  couronne,  que  j'avais  en  ma  pû- 
Région  Tannée  dernière,  (pie  je  me  suis  hâté  de 
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rendre,  et  qui  n'appartiennent  ni  à  Louis  XVIII,  ni  — 

à  moi,  mais  a  la  rrance.  — 

Ces  paroles  prononcées ,  Napoléon  expédia  sur- 
le-champ  le  général  Grouchy  v  et,  bien  qu'il  fût  loin 
de  sVu  défier,  il  le  fit  accompagner  par  l'un  de  m 
aides  de  caïup  dans  la  vigueur,  l'honnêteté  et  l'in- 
telligence duquel  il  avait  la  plus  entière  confiance, 
le  général  Corbineau.  Il  prescrivit  i  celui-ci  de  ne 
pas  quitter  le  général  Grouchy,  afin  de  le  pousser 
ou  de  le  contenir  suivant  le  besoin.  Il  fit  en  même 
temps  partir  en  poste  Tune  des  divisions  du  6*  corps 
déjà  organisée  par  le  comte  de  Lobau,  et  bonne 
surtout  à  employer  dans  le  Midi,  car  elle  étail  com- 
posée des  régiments  qui  s'étaient  prononcés  pour 
l'Empire  avec  le  plus  d'élan,  c"est-ii-dire  du  7e  de 
ligne  (régiment  de  La  Bédoyère),  des  20"  et  24°  (ré- 
giments de  la  garnison  de  Lyon),  enfin  du  14e, 
venu  au-devant  de  Napoléon  entre  Fontainebleau 
et  Au  verre.  Os  quatre  régiments  su  (lisaient  petit 
disperser  les  insurgés  du  Midi,  et,  cette  facile  tâche 
accomplie,  ils  devaient  fournir  le  fond  du  7*  corps 
destiné  ïi  garder  les  Alpes. 

Les  mesura  militaires  étaient  loin  d'occuper  e\-       Après 
clusivement  l'attention  de  Napoléon.  Il  fallait  qu'il   •'*»«•«■** 

■  *  des  provinces 

a  occupât  aussi  de  la  politique  intérieure,  et  qu'il     insoumis* 

.  ta  .<  ii  *  vi  Napoléon 

a  expliquât  a  I  égard  du  gouvernement  réservé  à  la        ta 

France.  Déjà  dans  la  rev lu  21,  et  dans  une  ou  àï  potttiqne 

deux  autres  qui  avaient  suivi,  il  avait  tait  entendre     ,nt,:'neiir*- 
au\  troupes  un  langage  conforme  à  celui  qu'il  avait 
tenu  à  Grenoble,  à  Lyon,  à  Auxerre.  11  était  venu,      tangage 
avait-il  dit,  pour  relever  la  gloire  nationale,  pour     conforme 

\  ♦      \  m  à  celui 

remettre  en  vigueur  les  principes  de  1789,  et  don-    qu'il  «  tara 
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ner  à  la  France  tout*1  la  liberté  dont  elle  était  ca- 
pable. Ces  professions  de  foi  adressées  à  quelqu- 1 
municipalités  de  province,  a  quelques  régiments, 
doraient  être  répétées  à  des  autorités  plus  ele\ 
t  r>l-;i-iltre  aux  grands  corps  de  l'État,  avec  la  so- 
lennité convenable,  et  de  manière  h  bien  préciser 
les  engagements  pris  envers  la  France. 

Napoléon  avait  fixé  au  dimanche  26  mars  la  ré- 
ception des  grands  corps  de  l'État,  pour  entendre 
de  leur  part  et  pour  leur  adresser  en  réponse  un 
langage  convenu  avec  eux.  Mais  la  veille  même  de 
ce  jour  il  voulut  parler  aux  esprits  par  un  acte 
patent,  qui  révélerait  clairement  ses  dispositions 
actuelles. 

Jamais  gouvernement  n'avait  comprimé  plus  que 
le  sien  la  manifestation  de  I  opinion  publique.  Il 
l'avait  comprimée  dans  les  premiers  temps  île  son 
règne  par  une  admiration  qui  ne  laissait  à  personne  la 
liberté  île  son  jugement,  et  dans  les  .derniers  tohlpi 
par  une  police  inexorable  qui  ne  permettait,  ni  dans 
1rs  journaux,  ni  dans  les  li\res,  l'expression  d'au- 
cune autre  pensée  que  celle  du  pouvoir  lui-même. 
Mais  vers  la  lin  de  son  règne,  Napoléon  a\aiî  senti 
les  inconvénients  de  ce  régime  oppressif,  et  les  avaii 
signalés  plus  d'une  fotfl  au  duc  de  Rovigo,  ministre 
de  la  police,  qui  de  sou  coté  les  avait  reconnus  et 
.notiez  Le  principal,  mais  non  le  seul  de  i 

ents,  consistai!  dans  une  défiance  telle  qu'on 
n  ajoutait  plus  aucune  foi  aux  paroles  du  gouver- 
nement, môme  quand  il  disait  vrai.  En  fait  d'événe- 
ments de  guerre,  par  exemple,  l'incrédulité  à  IVganl 
<le  l'autorité  française  s'était  changée  en  véritable 
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fivdulité  pour  ï  étranger,  H  m  refusant  absolument 
île  croire  ;i  nos  bulletins,  ou  croyait  aveuglaient 
à  ceux  de  l'ennemi,  ce  ni  fuis  plus  menteurs  que  les 
noires.  Profondément  affecté  tic  cette  disposition  du    sanoi» 
public,  Napoléon  écrivait  au  due  de  Rovii*o  en  I S I  ;i  ;      ,J(,  |b.", 
On  ne  nous  croit  plus,  il  ne  faut  donc  plus  parler    (J*2^ffwté 
en  notre  nornt  et  eu  faisant  parler  d'autres  pour  de  lrt  r*««. 
nous  il  faut  dire  toute  la  vérité,  car  il  n'y  a  plus 
quelle  qui  puisse  nous  sauver.  —  Napoléon  avait 
en  effet  renonce  à  rédiger  des  bulletins  en  1813  et 
m  1814,  et  s'était  borné  à  insérer  dans  le  Moniteur 
des  articles  sous  la  forme  qui  suit  :  On  nous  écrit  </r 
F  armée... 

Cette  cruelle  expérience  avait  fort  dessille  les 
\  eux  île  Napoléon  au  sujet  de  la  liberté  de  la  presse. 
Pourtant  si  en  1813  et  en  181  i  on  lui  avait  sou- 
dainement proposé  de  s'exposer  de  gaieté  de  cœur 
à  toute  la  violence  de  la  presse,  violence  redoutable 
quand  elle  passe  brusquement  de  la  compression  à 
la  liberté  sans  limites,  il  aurait  certainement  refuse, 
comme  on  se  refuse  à  une  vive  souffrance  dont  la 
nécessité  immédiate  n'est  pas  démontrée.  Mais  il 
revenait  de  Tile  d'Elbe,  où  il  avait  pendant  une  an- 
nre  essuyé  un  affreux  débordement  des  journaux 
de  toute  l'Europe.  Après  une  telle  épreuve  il  n'avait 
[dus  lien  a  craindre,  et  comme  il  le  remarquait 
si  spirituellement,  on  ri  avait  (dus  rien  à  dire  sur 
lui,  tandis  quil  restait  beaucoup  à  dire  encore  sur  ses 
'u/rersaires. 

Sans  méconnaître  les  inconvénients  île  la  liberté 
•  le  la  presse,  il  était  donc  converti  à  son  sujet  par        Pour 

.     \\  .  fcîi  ...  '  Napoléon*- 

la  double  expérience  qu  il  avait  faite  comme  souve-  -i- 
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rain  et  comme  proscrit.  Mais  il  était  dirigé  par  un 
motif  plu»  puissant  encore,  motif  qui  par  rapport 

à  la  politique  Ultérieure  allait  dicter  toute  sa  con- 
duite, c'était  la  nécessite  tic  faire  en  chaque  dHM 
F  oppose  de  ce  qu'avaient  fait  les  Bourbons.  II  n'avait 
effectivement  d'autre  excuse  d'être  venu  prends 
leur  place,  an  ristpie  d'une  guerre  atfreusr,  que  de 
se  montrer  en  tout  leur  contraire  et  leur  correctif. 
Ainsi  ils  n  avaient  pas  assez  épousé  la  gloire  de  la 
France,  et  dès  lors  il  la  fallait  exalter  plus  que  ja- 
mais. Ils  avaient  alarme  les  intérêts  nés  de  la  Rc\<h 
lution,  et  sur-le-champ  il  fallait  déclarer  ers  intérêts 
sacrés.  Ils  avaient  donné  la  liberté  en  hésitant ,  en 
tâtonnant,  en  y  apportant  une  quantité  «le  restric- 
tions :  il  fallait  la  donner  franche,  entière,  sans  lé- 
serve,  a\ee  un  air  tranquille  et  assuré,  quoi  qu'il 
en  put  résulter,  parce  que  le  pire  eût  été  de  fournir 
l'occasion  de  dire  qu'on  agissait  comme  les  Bour- 
bons, et  que  dès  lors  il  ne  valait  pas  la  peina  pour 
se  débarrasser  d'eux  d'exposer  la  France  a  ma  ré- 
volution, et  ce  qui  était  phi  s  grave,  a  une  guerre 
générale.  La  censure  notamment  avait  paru  un  man- 
que de  foi  a  la  Charte,  et  un  conlre-sens  complet 
a\er  le  s\  sterne  rie  gouvernement  qu'elle  Mail  des- 
tinée a  inaugurer  :  Napoléon  résolut  donc  de  l'abolir 
par  un  simple  décret  insère  au  Moniteur. 

Seulemenl  il  prit  dans  le  détail  certaines  précau- 
tions de  police,  que  les  lois  plus  tard  ont  cou 
comme  sages  et  nécessaires.  H  exigea  de  chaque 
feuille  publique  la  désignation  d'un  personnage  prin- 
cipal, qui  répondrait  des  actes  de  cette  feuille,  et 
qu'on  a  nomme  depuis  éditent-  responsable.   C  < 
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M-  Fouehé  qui  avait  imaginé  cette  précaution,  parce 
que  dans  sa  persuasion  vaniteuse  de  Tain1  des  hom- 
mes ce  qu'il  voulait,  il  s'était  flatte  en  personnifiant 
les  journaux  de  les  avoir  tous  h  sa  disposition.  Na- 
poléon ne  le  croyait  guère,  mais  il  était  décidé  a  en 
«  fiurir  la  chance,  et  le  SIS  mars  le  Moniteur  annonça 
l'abolition  de  la  eensure. 

En  voulant  recevoir  les  grands  corps  de  l'État  Na- 
poléon  ne  pouvait  y  comprendre  les  deux  Chambres 
qui  avaient  été  dissoutes  par  les  décrets  de  Lyon.  Il 
y  suppléa  par  les  ministres  reçus  en  corps  (ce  qui 
leur  attribuait  une  importance  qu'ils  n'avaient  ja- 
mais eue),  parle  Conseil  d'État,  la  Cour  de  cassa- 
tion, la  Cour  des  comptes,  la  Cour  d'appel,  etc.  Le 
prince  Cambaeerès  portant  la  parole  pour  les  minis- 
tres, prit  en  leur  nom  tous  les  engagements  qui 
étaient  désirables  de  la  part  des  dépositaires  du  pou- 
voir exécutif.  Après  avoir  adresse  des  félicitai  ions 
au  monarque  que  la  Providence  avait  suscité  dru\ 
fois,  disait-il,  la  première  pour  sauver  la  France  de 
l'anarchie,  la  seconde  pour  la  sauver  de  la  contre- 
révolution  t  le  prince  Camhaeérès  résinait  comme  il 
suit  les  principes  du  pouvoir  exécutif .  — Déjà,  Votre 
Majesté  a  tracé  à  ses  ministres  la  roitte  quils  doivent 
tenir;  déjà  elle  a  fait  von  naître  à  tous  les  peuples  par  srs 
proclamations  les  maximes  d  après  lesquelles  elle  veut 
que  son  Empire  soit  désormais  gouverné.  Les  Bom- 
bons avaient  promis  de  tout  oublier,  et  n'ont  point 
tenu  leur  parole.  Votre  Majesté  tiendra  la  sienne, 
oubliera  les  violences  des  partis,  et  ne  se  souviendra 
que  des  services  rendus  à  la  patrie.  Elle  oubliera  aussi 
que  nous  avons  été  les  ma* très  du  monde ,  et  ne  fera 
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de  eiierrequc  pour  repousser  une  agression  injuste. 
Elle  ne  veut  plus  aucun  arbitraire,  elle  veut  le  res- 
pect des  personnes,  le  respect  des  propriétés,  ta 
libre  circulation  de  la  penser,  et  nous  serons  heu- 
reux «le  la  seconder  dans  l'accomplissement  de  cette 
lâche,  qui  lui  vaudra  la  plus  douée  et  la  meilleure 
de  toutes  les  gloires.  — 

En  attendant  la  garantie  des  institutions,  tou- 
jours la  plus  sûre,  on  ne  pouvait  demander  au  gou- 
vernement un  meilleur  tangage.  —  Les  sentiment* 
|M  votts  exprimez  sont  les  miens,  répondit  Napo- 
léon, puis  il  donna  audience  au  Conseil  d'État. 

Ce  corps  s  était  proposé  d'établir  les  principes  en 
vertu  desquels  Napoléon  recommençait  a  régner,  et 
eu  vertu  desquels  aussi  le  Conseil  d'État  n'hesttftit 
pas  à  reprendre  ses  fonctions,  comme  si  rien  ne  se 
tu!  passe  entre  avril  1HII  et  mars  1815. 

Voici  quelle  était  son  argumentation. 

La  France,  en  1789,  avait  al>olî  la  monarchie 
féodale,  et  lui  avait  substitué  la  monarchie  repré- 
sentative, fondée  sur  l'égalité  des  droits  et  la  juste 
intenenîion  des  citoyens  dans  le  gouvernement  de 
l'Étal. 

Les  Bourbons  en  1790  avaient  feint  de  se  sou- 

nietire  aux  nouveaux  principes  proclamés  par  la 

nation,   et  bientùl    par  leur  sourde   résistance   ils 

ient  provoqué  el   mérité  leur  chute,  confirmée 

par  une  suite  de  décisions  nationales 

Kn  I  an  vin  el  en  Tan  x,  après  de  longues  et 
cruelles  agitations,  la  France  avait  confie  l<-  soin  de 
la  gouverner  à  Napoléon  Bonaparte,  déjà  rouronM 
par  la  victoir*,  et  lui  a\ait  remis  le  soin  de  ses  ri 
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tinées ,  sous  les  titres  successifs  de  Premier  Consul 
et  d'Empereur.  Le  peuple  avait  deux  fois  confirmé 
par  ses  votes  ces  délégations  de  sa  souveraineté. 

En  1814  les  puissances  coalisées  ayant  profité 
d'un  moment  de  revers  pour  pénétrer  dans  notre 
capitale,  le  Sénat ,  chargé  de  défendre  les  constitu- 
tions nationales ,  les  avait  livrées,  et  appuyé  sur 
l'étranger  avait  aboli  l'Empire,  et  rappelé  Louis* 
Stanislas-Xavier  au  trône.  En  se  comportant  ainsi , 
ce  corps  avait  fait  ce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de 
faire.  Pourtant  il  avait  attaché  à  ce  rappel  une  con- 
dition expresse,  celle  d'une  Constitution  qui  sauve- 
gardait en  partie  les  droits  de  la  nation,  et  que  le 
monarque  était  tenu  d'accepter  avant  de  remonter 
sur  le  trône. 

Louis  XVIII  n'avait  pas  même  observé  cette  con- 
dition fondamentale,  car,  entré  à  Paris  sous  la  pro- 
tection des  baïonnettes  étrangères,  il  avait  daté  ses 
actes  de  la  dix-neuvième  année  de  son  règne,  et  de 
la  sorte  déclaré  nuls  tous  les  actes  antérieurs  de  la 
nation.  Il  avait  donné  une  Constitution  imparfaite, 
rendue  plus  imparfaite  par  l'exécution  ;  il  avait  hu- 
milié la  gloire  de  la  France,  favorisé  les  prétentions 
de  l'ancienne  noblesse,  laissé  mettre  en  question 
les  propriétés  dites  nationales,  privé  la  Légion 
d'honneur  de  sa  dotation,  avili  ses  insignes  en  les 
prodiguant,  mis  en  un  mot  en  péril  tout  ce  que  la 
Révolution  avait  consacré. 

On  devait  donc  considérer  ce  qui  s'était  fait  de- 
puis 4844  comme  nul  en  principe  aussi  bien  que 
mauvais  en  fait,  car  le  Sénat  n'avait  pas  eu  le  droit 
d'abolir  l'Empire,  et  en  admettant  qu'il  le  pét, 
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Louis  XVIII  n'avait  pas  rempli  la  condition  qu'on 
lui  avait  imposée  pour  remonter  sur  le  trône.  Enfin 
la  conduite  de  ce  gouvernement  d'émigrés  avait  ré- 
pondu  à  L'illégitimité  de  son  origine. 

Napoléon  en  revenant  miraculeusement  de  son 
exil,  et  accueilli  sur  son  passage  par  les  acclama- 
tions de  l'armée  et  du  peuple,  avait  rétabli  la  nation 
dans  ses  droits  les  plus  sacres,  et  seul  était  légitime, 
car  il  n'y  a  de  légitime  que  le  pouvoir  conféré  par  la 
nation. 

Toutefois,  la  temps  et  les  vœux  de  la  France 
avaient  indiqué  des  modifications  nécessaires  aux 
institutions  du  premier  Empire.  Napoléon  avait  pri> 
rengagement  d'opérer  ces  modifications.  Cet  enga- 
gement il  le  tiendrait,  et  il  ferait  confirmer  les  mo- 
difications promises  dans  une  grande  assemblée  de> 
représentants  de  la  nation,  annoncée  pour  le  mois  de 
mai.  En  attendant  la  réunion  de  celte  assemblée, 
Napoléon  devait  exercer  et  faire  exercer  le  pouvoir 
d'après  les  lois  existantes,  et  le  Conseil  d'Etal,  Jftdttl 
chargé  par  lut  de  veillera  l'application  «le  dm  lois, 
venait  lui  prêter  son  concours  loyal  et  constitu- 
tionnel. 

C'était  Tliibaudeau,  successivement  convention- 
nel et  préfet,  qui  avait  prèle  sa  plume  a  cette  I 
que  serrée  mais  artificielle,  et  a  laquelle  il  n'y  avait 
presque  rien  a  répondre,  si  on  fait  consister  la  légi- 
timité des  gouvernements  dans  certaines  conditions 
d'origine,  et  non  pas  dans  leur  forme  et  leur  c<m- 
chiite.  Les  gouvernements  en  effet  sortent  île  init- 
ies hasarda  des  révolutions,  et  il  est  difficile  d'MSt* 
gDer  i  quels  signes  précis  leur  origine  peut  les  remli 
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légitimes.  Tantôt  ils  naissent  d'une  émotion  popu- 
laire, tantôt  de  la  victoire»  tantôt  même  de  la  défaite, 
et  quelquefois  du  retour  d'une  nation  désabuser  \  n> 
une  ancienne  dynastie,  que  de  communs  malheurs 
lui  ont  fait  regretter  :  et  chaque  lois  il  faut  les  subir, 
imposes  qu'ils  sont  par  la  nécessité,  et  chaque  fois 
ils  se  prétendent  soûls  légitimes,  en  alléguant  des 
théories  admises  par  les  uns,  contestées  par  les  au- 
tres, et  sur  lesquelles  le  monde  disputera  éternel- 
lement. Sans  nier  ce  qu'ont  de  respectable;  d'au- 
guste, de  solide  les  titres  a  régner  fondés  sur  une 
longue  transmission  héréditaire,  nous  dirons  cepen- 
dant que  pour  les  gens  d'un  simple  bon  sens,  les 
gouvernements  toujours  nécessaires  a  leur  début, 
deviennent  légitimes  avec  le  temps,  lorsque  la  na- 
tion pour  laquelle  ils  sont  établis,  trouvant  leur 
forme  appropriée  à  ses  mœurs  comme  à  ses  lumiè- 
res, et  leur  conduite  conforme  à  ses  intérêts,  les 
maintient  par  un  assentiment  réfléchi  et  durable. 
Telle  est  la  légitimité  sinon  dogmatique  au  moins 
pratique,  laquelle  est  de  toutes  la  plus  sérieuse, 
car  un  gouvernement,  fut-il  proclamé  par  une  na- 
tion tout  entière,  hommes,  femmes,  vieillards,  en- 
fants, votant  chez  les  maires  et  les  notaires,  ou  bien 
vint-il  du  mont  Sinaï,  sans  interruption  de  suc- 
cession, n*a  plus  de  raison  d'être  s'il  froisse  les 
croyances,  les  mœurs,  l'honneur,  les  intérêts  d'une 
nation.  C'est  à  l'œuvre,  et  a  l'œuvre  seule  qu'un 
gouvernement  se  juge  et  se  légitime.  Hors  de  là  tout 
est  artificiel  et  pure  argutie.  Mais  à  Louis  XVIII 
datant  ses  actes  de  la  dix-neuvième  année  de  son 
règne,  il  n'y  avait  pas  de  meilleure  réponse  à  op- 
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poser  que  la  souveraineté  du  peuple,  exerc 

les  maires  et  les  notaires,  en  écrivant  oui  ou  mu  sur 

un  méprisable  registre.  L'une  valait  1  autre. 

Napoléon  appréciait  ces  théories  à  leur  valeur, 
maïs  il  se  prêta  à  la  logique  conventionnelle,  pour 
répondre  à  la  logique  royaliste,  et  y  donna  son  as- 
sentiment dans  les  termes  suivants  ; 

«  Les  princes  sont  les  premiers  citoyens  de  l'État. 
«  Leur  autorité  est  plus  ou  moins  étendue  selon  l'in- 
»  térôt  des  nations  qu'ils  gouvernent,  La  souverai- 
»>  neté  elle-même  n'est  héréditaire  que  parce  que 
«•  l'intérêt  des  peuples  l'exige.  Hors  de  ces  pri  m  m 
«  je  ne  connais  pas  de  légitimité. 

>j  Jai  renoncé  aux  iééee  du  grand  Empire,  dont, 
»  depuis  quinze  ans,  je  n'avais  encore  que  posé  les 
■  bases.  Désormais  le  bonheur  et  la  consolidation 
»  de  l'Empire  français  seront  l'objet  de  toutes  me? 
»  pensées.  » 

Ce  qui  importait  véritablement  dans  toutes  ces 
manifestations,  c'était  l'abandon  formel  de  l'an* 
sterne  d'empire  guerrier  et  conquérant,  la  re- 
nonciation au  pouvoir  arbitraire,  la  promesse  de  se 
conformer  rigoureusement  a  la  légalité,  et  l'enga- 
gement de  donner  des  institutions  qui  garantissent 
la  liberté  de  la  nation  et  la  bonne  gestion  de 
intérêts.  Cet  engluement,  Napoléon  était  disposé 
I  le  tenir  le  plus  tôt  possible,  ne  fût-ce  cpie  p 
se  justifier  d'avoir  jeté  la  France  dans  une  nou- 
velle révolution;  mais;  il  était  naturel  que  n'étant 
ii  Paria  que  depuis  six  jours,  le  soin  de  saisir  le» 
rênes  de  l'État ,  d'établir  les  premiers  rappoi 

i\  de  préparer  la  reorganisation  de  Tannée, 
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d'expulser  du  territoire  les  princes  ses  rivaux,  l'eût 
exclusivement  absorbé.  Cette  dernière  pari i*8  de  H 
tâche  notai!  pas  même  complètement  achevée,  il 
lui  restait  à  délivrer  le  Midi  do  toutes  les  insurrec- 
tions royalistes;  mais  il  s'en  occupait  avec  aethile, 
et  il  ne  lui  fallait  que  quelques  jours  pour  y  réussir. 

En  effet,  le  rétablissement  de  l'autorité  impériale 
ne  rencontrait  nulle  part  d'obstacles  sérieux,  malgré 
quelques  émulions  vives,  mais  locales,  et  destinées 
à  être  passagères.  Dans  l'Ouest,  les  chefs  vendéens, 
rtmirdis  de  la  nouvelle  chute  du  trône  des  Bour- 
bons, sentaient  confusément  qu'ils  étaient  pour  quel- 
que chose  dans  cette  catastrophe,  et  n'osaient  former 
jusqu'ici  le  projet  d'une  insurrection,  en  présence  du 
découragement  des  campagnes,  de  la  joie  des  villes, 
et  en  songeant  surtout  à  quel  ennemi  ils  avaient 
affaire,  ennemi  prêt  a  devenir  selon  leur  conduite 
bienfaisant  ou  terrible.  Quelques  chouans  de  profes- 
sion, quelques  paysans  bretons  ou  vendéens  pleins 
de  leur  ancienne  foi,  étaient  bien  disposés  a  s'agiter 
encore,  mais  leurs  généraux,  sans  l'appui  de  l'An- 
gleterre, sans  son  argent  et  ses  munitions,  sans 
laide  surtout  d'une  guerre  générale,  n'étaient  pas 
prêts  à  tenter  une  guerre  civile. 

Aussi  le  général  Morand  n'avait-il  rencontré  en 
Vendée  aucune  difficulté,  et  après  avoir  fait  arbo- 
rer le  drapeau  tricolore  sur  les  deux  rives  de  la 
Loire,  il  s  apprêtait  à  courir  au  secours  du  général 
Qausel,  qui  lui-même  n'en  avait  pas  grand  besoin. 
Ce  dernier  avait  ramassé  à  Angoulème  quelques  dé- 
tachements de  garde  nationale  et  de  gendarmerie, 
puis  avait  marché  sur  la  Dordogne,  en  dépêchant  à 
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la  garnison  de  Blaye  un  officier  sûr  pour  la  rallier. 

Mars  4  84  5. 

Cette  garnison  était  formée  par  quelques  compagnies 
du  62%  régiment  en  résidence  à  Bordeaux.  Elle 
s'était  hâtée  d'adhérer  aux  événements  de  Paris  dès 
qu'elle  les  avait  connus,  et  de  détacher  450  hom- 
mes qui  étaient  venus  joindre  le  général  Clausel  à 
Gubzac.  Cet  illustre  général  arriva  donc  au  bord 
de  la  Dordogne  avec  une  centaine  de  gendarmes, 
1 50  hommes  du  62%  et  trois  ou  quatre  cents  gardes 
u  s'éublit    nationaux.  Le  pont  de  Gubzac  ayant  été  coupé,  le 


avec  quelques 

troupes' 

sur  U  droite 

de 


général  s'arrêta  sur  la  rive  droite  de  la  rivière  tan- 
dis que  les  volontaires  bordelais  en  occupaient  la 


la  Dordogne,  rive  gauche.  Après  avoir  essuyé  quelques  coups  de 

parlementer    canon  mal  dirigés,  il  parvint  à  rétablir  le  passage 

les  royalistes  au  moyen  de  barques  recueillies  çà  et  là,  et  se  mit 

bordelais     £  parlementer  avec  le  chef  des  volontaires  bordelais 

commandés         r 

par  m.  de    qui  s'étaient  hâtés  d'évacuer  l'entre-deux-mers  (on 

Martignac.  „  .  .  1,^1 

appelle  ainsi  le  terrain  compris  entre  la  Dordogne 
et  la  Gironde).  Le  chef  de  ces  volontaires  était  M.  de 
Martignac,  depuis  ministre  du  roi  Charles  X,  resté 
cher  à  la  génération  qui  l'a  connu  par  la  modéra- 
tion de  son  caractère  et  le  charme  de  sa  parole.  Le 
général  Clausel  lui  fit  savoir  les  événements  de  Paris 
qu'on  s'efforçait  de  tenir  cachés  à  Bordeaux,  afin 
de  prolonger  les  illusions  et  la  résistance  de  la  po- 
pulation. Le  général  n'eut  pas  de  peine  à  démon- 
trer à  M.  de  Martignac  que  toute  résistance  sérieuse 
était  impossible,  et  ne  ferait  qu'attirer  des  mal- 
heurs sur  une  cité  grande  et  intéressante.  M.  de 
Martignac  promit  de  se  rendre  à  Bordeaux,  d'y 
transmettre  les  communications  du  général,  et  de 
rapporter  bientôt  une  réponse  commandée  par  la 
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nécessité.  Le  général  suivit  de  près  M.  deMartignac, 
et  vint  avec  sa  petite  troupe  camper  à  la  Bastide, 
sur  la  rive  droite  de  la  Gironde,  en  face  et  au-dessus 
de  Bordeaux. 

En  ce  moment  il  régnait  dans  cette  ville  la  plus      A^i,.i ,.., 
étrange  confusion.  M.   de  Vilrolies  en  la  traver-    ^Sieu^X 
s,u\t  pour  aller  à  Toulouse,  y  avait  laissé  les  in-     Bordeaux 
struetions  de  Louis  XV1I1  et  ses  propres  conseils.       passage 
Le  premier  projet  des  royalistes  avait  été  de  défen-  vitroiiîsdm.s 
dre  les  bords  de  la  Loire,  depuis  Nantes  jusqu'à    «ttetiu* 
[Auvergne,  de  profiter  du  pays  montagneux  qui 
forme  le  centre  de  la  Fiance  entre  l'Auvergne  cl 
^vennes,  pour  s'y  maintenir,  et  en  outre  de 
conserver  les  deux  rives  du  Rhône  jusqu'à  Arles, 
Marseille  et  Toulon.  Ils  avaient  écrit  aux  Anglais 
pour  demander  des  armes  et  de  l'argent,  et  à  Fer- 
dinand VII   pour   obtenir   des  soldats  espagnols. 
Dans  cet  imprudent  recours  à  l'étranger,  nos  ports 
restant  ouverts  au  pavillon  britannique  comme  au 
pavillon  blanc ,  on  s'exposait  à  revoir  les  scènes  de 
l?03  à  Toulon.  Maïs  la  passion  et  le  besoin  ne  rai- 
sonnent pas,  surtout  lorsque  l'esprit  de  parti  fait 
complètement  illusion  au  patriotisme.  Toutes  ces 
combinaisons  n'avaient  pas  empêché  qu'on  eût  perdu 
la  Loire,  et  la  Loire  perdue,  on  avait  tâché  de  gar- 
der la  ligne  de  la  Garonne,  prolongée  par  le  canal 
du   Midi  jusqu'au  Rhône,   c'est-à-dire  Bordeaux, 
Toulouse,   Nîmes,    Marseille,   Toulon.   Ou  parlait 
même  avec  espérance  des  succès  de  M.  le  duc  d'An- 
gouléme  sur  les  bords  du  Rhône. 

La  ligne  de  la  Garonne  étant  restée  aux  royalis-      itedw» 
tes,  madame  la  duchesse  d  Aiigoulème  mettait  tous   d'Anfooiémi 
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ses  soins  1  ne  pas  la  perdre.  M.  Laine  qui  s'était 
rendu  auprès  do  oettfl  princesse,  la  secondai!  de 
son  mieux.  Certainement  il  aurait  été  bien  à  désirer 
qu'à  Paris  M.  Laine  eût  réussi  a  éclairer  les  Bour- 
bons, ol  que  par  Ci  moyen  on  eût  prévenu  la  révo- 
lution du  20  ruars,  laquelle  ne  pouvait  amener  que 
d'affreux  malheurs.  Mais  Napoléon  s'étant  de  nou- 
veau emparé  du  trône  de  France,  et  un  demie 
suprême engagement  avec  l'Europe  étant  inévitable, 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  sensé  et  de  plus  patriotique 
était  de  se  rattacher  à  lui  le  plus  promptement  pos- 
sible, pour  qu'il  eut  toutes  les  forafl  national» ■  I  ■ 
disposition.  Quelques  personnes  comprenaient  cette 
vérité  dans  la  population  si  mata  et  si  spirituelle 
de  Bordeaux,  mais  la  masse,  Irritée  par  vingt  ans 
de  souffrances,  désolée  de  voir  les  mers  se  fermer 
de  nouveau  devant  elle,  partageait  par  conviction 
el  par  intérêt  les  sentiments  de  madame  la  duc  liesse 
d\\ngoulômc,  et  voulait  la  soutenir  au  priv  de  son 
sang.  Dans  cette  situation  tout  dépendait  des  trou- 
pes et  de  la  conduite  qu'elles  tiendraient.  Elles  con- 
sistaient en  deux  régiments,  le  i\2"  de  ligne  et  le 
S'  léger,  et  elles  avaient  exactement  l'attitude  de  la 
garnison  de  Lille,  c'est-à-dire  qu'elles  observaient 
envers  l'auguste  filto  de  Louis  XVI  le  plus  prol 
respect  ,  Mfe  dissimuler  <pie  leur  coeur  battait  pour 
Napoléon, 

H.  de  Mai  lignât1  étant  venu  annoncer  a  Bordeaux 
'arrivée  du  général  Clause!  et  porter  ses  proposi- 
tions, OU  visila  les  casernes,  on  parla  aux  soldats; 
madame  la  duchesse  d'Àngoufëme  s'y  employa  elle- 
même,  et  néanmoins  leur  réponse  fut  peu  satistai- 
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santé.  Les  troupes  déclarèrent  unanimement  qu'elles 
ne  souffriraient  pas  qu'on  manquât  en  rien  à  la 
princesse,  mais  qu'elles  ne  tireraient  pas  sur  le  gé- 
néral Clausel,  et  ne  permettraient  juis  qu'on  tirât 
sur  lui.  Après  une  semblable  déclaration ,  il  n'y  avait 
plus  qu'à  s'éloigner,  et  c'était  l'opinion  de  tous  les 
hommes  raisonnables  de  la  garde  nationale.  La  par- 
lie  ardente  de  la  population ,  enrégimentée  dans  des 
corps  île  volontaires,  voulait  au  ronlraire  qu'on 
g'ûbstmàt,  maïs  elle  n'offrait  aucune  consistance,  et 
aurait  é\v  obligée  elle-même  de  s'enfuir,  après  avoir 
reliante  quelques  coups  de  fusil. 

Mi  de  Martiumir  rc\  inl  donc  auprès  du  général 
Clausel  avec  l'assurance  d'une  reddition  prochaine, 
si  on  ne  précipitait  pas  1rs  événements,  et  si  on  don- 
nait à  madame  la  duchesse  d'Àn^oulème  le  temps 
de  se  retirer.  Le  général  Clause!  appréciant  cette 
situation,  promit  de  se  tenir  immobile  a  la  lîns- 
tide,  afin  d'attendre  que  la  raison  eut  prévalu  sur  la 
passion. 

Il  occupait,  le  1"  avril,  la  droite  de  la  Gironde, 
observant  paisiblement  du  lieu  où  il  était  le  tumulte 
de  Bordeaux.  En  face  de  lui,  de  l'autre  coté  du 
fleuve,  la  garde  nationale  était  sous  les  armes,  ayant 
prés  d'elle  les  compagnies  de  volontaires.  Déjà  la 
nouvelle  était  répandue  que  madame  la  duchesse 
d'Ângoulôme  allait  abandonner  la  ville,  et  les  vo- 
lontaires exaspérés  s'en  prenaient  de  cette  retraite 
a  la  garde  nationale,  et  en  particulier  a  certaine  ba- 
taillons réputés  trop  modérés.  Bientôt  une  collision 
s'ensuivit  :  un  oflicier  estimé  de  la  garde  nationale 
fut  tué,  et  alors  cette  garde  irritée  de  la  violence 
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des  volontaires,  so  prononça  lout  a  l'ait  pour  tint* 
reddition  immédiate.  Madame  la  duchesse  d\Vn- 
violents,     çoulènic  s'embarqua:  le  général  Clause]  auquel  on 

rt  soumission    •  ^ 

de         avait  livré  le  pont  de  la  Gironde,  pénétra  dans  Bor- 

Hordeaux.         .  1 

deaux,  et  sans  un  seul  acte  de  rigueur  y  rétablit  ft* 
Déf*n       calme  et  la  soumission  à  l'autorité  impériale, 
la  AicittiM        À  Toulouse,  M-  de  Vitrolles  avait  essayé ,  omne 
nous  1  avons  dit,  d  établir  un  gouvernement  royal, 
rtptatto     gui    devait   former   la  liaison  entre  Bordeaux  où 
viiroiiespour  agissait  madame  la  duchesse  d'Angoulênie*  et  Km 
lïouvernonicnt  seîltc  où  M*  le  duc  d'ÂBgOttléme  préparait  une  caro- 
l  Toulouse     P^Œ08  offensive*  M.  de  Vitrolles  leva  des  imp*V- 
des  troupes,  forma  des  bataillons  de  volont^m- 
et  pour  commander  ees   volontaires  ainsi  que  les 
rares  détachements  de  ligne  qu'on  avait  retenus, 
Ht  choix  du  maréchal  Pérignon,  lequel  vivait  en 
Languedoc,  et  n'était  ni  d'âge  ni  de  eaiurtàw  i 

servir  irés-utilement  la  cause  royale.  A  toute! 
mesures  M.   de  Vitrolles  joignit    la  création   d'un 
Moniteur,  dans  lequel  on  s'attachait  à  nier  les  nou- 
velles favorables  à  la  cause  impériale,  et  a  proj    g 
au  contraire  celles  qui  étaient  favorables  au  rétablis- 
sement îles  Bourbons.  Ce  petit  gouvernement  tou- 
lousain tenta,  quelquefois  avec  succès,  plus  souvent 
iane succès,  des  expéditions  contre  les  villes  voisi- 
nes, qui  d'après  des  informations  parties  de  Pari*. 
avaient    arboré  le   drapeau    tricolore.   Il    comptât 
pour  se  maintenir  dans  cette  région  sur  le  eecoun 
dej  Espagnols,  mais  M-  de  Laval  avait  mandé  de 
Madrid,  que   Ferdinand  VII,   très -zélé   d'ailleurs 
pour  la  maison  de  Bourbon,  était  lui-même  dan 
tels  embarras,  qu'il  ne  pouvait  disposer  d'un  seul 
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régiment.  Bientôt  la  nouvelle  de  Feutrée  du  général 
Clause]  à  Bordeaux  précipita  la  fin  de  Dette  tentative 
royaliste  destinée  ;i  relier  Bordeaux  et  Marseille.  En 
effet  le  général  comte  Delà  horde,  celui  qui  avait  si 
bien  combattu  les  Anglais  en  Espagne,  se  trouvait 
a  Toulouse,  n'attendant  que  l'occasion  de  relever 
l'étendard  impérial.  Le  général  Gharton  lui  avait  été 
expédié  par  le  ministre  «le  la  guerre,  avec  des  pou- 
voirs extraordinaires,  et  l'ordre  de  faire  disparaître 
le  fantôme  royal  qui  agitait  inutilement  la  confier. 
Il  y  avait  à  Toulouse  les  restes  du  3°  régiment  d'ar- 
tillerie, qu'on  avait  dirigé  presque  en  entier  sur 
Nîmes  pour  le  service  i\ti  duc  dWngoulèine.  Tne 
compagnie  de  ce  régiment  ayant  été  jugée  trop 
peu  sfirc,  avait  été  renvoyée  à  Toulouse.  Le  général 
Delahorde  profita  de  la  circonstance,  a'abouttha  par 
le  moyen  de  quelques  officiera  à  la  demi-solde  avec 
tsette  compagnie,  lui  persuada  d  arborer  les  trois 
couleurs,  puisse  niellant  a  sa  tète,  arrêta  le  maré- 
rhal  Pérîgnon  et  M,  de  Vitrolles  au  Mm  de  ITjii- 
pereur,  permit  au  maréchal  de  regagner  ses  terres, 
mais  retint  M-  de  Vitrolles  prisonnier  jusqu'à  ce  que 
le  gouvernement  eut  prononcé  sur  sou  sort.  Cette 
petite  révolution,  opérée  le  i  avril,  ne  coûta  pas  une 
goutte  de  sang,  et  lit  flotter  le  drapeau  tricolore 
tout  le  long  des  Pyrénées,  depuis  Bayonne  jusqu'à 
Perpignan. 

Réglaient  la  Provence  et  les  deux  rives  du  Rhône 
jusqu'à  Valence,  que  AI,  le  duc  d'ÀngouIènie  axait 
ivussi  à  ranger  sous  son  autorité,  et  où  il  semblait 
appelé  a  obtenir  quelque  succès. 

Ce  prince  après  avoir  visité  Marseille  et  Toulon, 
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et  être  revenu  mu   Nîmes,  avail  par  sa 

Uni  itu.  .  .  .  ..  a   '  '   . 

surexcite  le  royalisme  méridional,  qun  eites  n  avait 

[jas  besoin  de  l'être.  Le  maréchal  M  asséna  le  laissant 
faire,  et  se  bornant  a  conserver  la  tranquillité  jus- 
qu'au moment  où  l'esprit  départi  mettrait  nos  porte 
en  danger,  lui  avait  abandonne  une  portion  des  trou- 
pes, et  avait  gardé  seulement  ce  qu'il  fallait  pour 
défendre  Toulon  et  Marseille  contre  toute  Icntativ- 
des  Anglais.  11  avait  mnlie  Toulon  aux  fi9*  et  82'  de 
ligne,  el  avait  amené  a  Marseille  le  10e  pour  y  main- 
tenir Tordre,  ce  qui  n'était  pas  facile  au  milieu  dé- 
populations ilieaiKleseeuîi  >. 
Ce  prince  De  son  coté  le  duc  d'ÀUgOulême  parti  de  Ni  un» 

iJThûne      avil'(  '"«moule  le  Rhône,  en  dirigeant  par  la  vallée 
et  envoi*  une  fo  ja  Durance  iim  seconde  colonne  qui  devait  par 

roi  on  ne  sur  . 

Grenoble  Siste mu  et  Gap  96  porter  sur  Grenoble.  Le  projet  du 

ce  tian  prince  était ,  si  on  réussissiit  dans  la  vallée  du  Uhône 

bîencont,..,  ;,  occuper  Montéliinurt ,   Valence,    Vienne,  el  dans 

iiar  {  les  Al|n>  Gftp  et  (ireimble,  de  réunir  sur  L\on  le> 

friction,  deux  colonnes  expéditionnaires,  de  reprendre  c^Ue 

fh^défaut  capïUile  du  Midi,  et  île  relever  ainsi  sur  les  derrie- 

par  sdte  rt>  de  Napoléon  le  drapeau  blanc*  momentanément 

de  l'infidèle  ■  l 

des troupea.  abattu.  Ce  plan,  conçu  par  les  généraux  brnoiil  et 
d'Aiiltaiiue,  restés  fidèles  a  la  cause  royale,  ne  p  - 
l  -hait  que  par  les  mmen>  d'exécution.  Pouvait-on 
compter  sur  les  troupes,  et  a  leur  défaut  les  popu- 
lations enflammées  du  Midi  sufliraient -elles  pour 
vaincre  le-  populations  du  Dauphine,  du  Lvonnaîs, 
de  l'Auvergne,  qui  moins  bruyantes  que  celles  du 
Midi  étaient  néanmoins  aussi  prononcées  et  aussi 
courageuses.1  Là  résidait  toute  la  question,  qu'on  m? 
pouv.nl  résoudre  que  par  le  fait  même,  c esl-a-Are 
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en  essayant  l'expédition  proposée.  De  ce  côtr  égale- 
ment on  comptai»  sur  l'étranger,  et  M.  le  duc  d'An- 
goulème  avait  dépêché  un  officier  de  confiance  au 
roi  de  Sardaignc  pour  obtenir  de  lui  quelques  mille 
Piémontais. 

M.  le  duc  d'AngouIêmc  avait  à  sa  disposition  les  Force* 
58*  et  83e  de  ligne,  envoyés  dans  le  premier  mo-  ^JJC 
ment  à  la  poursuite  de  Napoléon,  et  restés  depuis  d'Angouiéim». 
dans  la  vallée  de  la  Durance,  plus  le  10*  de  ligne 
et  le  14°  de  chasseurs  à  cheval,  ces  doux  derniers 
tirés  du  Languedoc.  Le  10*  de  ligne  commandé  par 
M.  d'Àlfthrugne,  portait  le  titre  de  régiment  du 
colonel  général,  avait  à  sa  tète  beaucoup  d'officiers 
surs,  et  quoiqu'il  nourrit  au  fond  du  coeur  les  senti- 
ments du  reste  de  l'année,  ne  semblait  pas  les  par- 
tager, parce  qu'il  avait  été  tenu  dans  un  courant 
d'idées  différent,  La  présence  du  prince,  l'entourage 
des  volontaires  royalistes,  avaient  achevé  tin  l'en- 
traîner dans  une  voie  qui  n'était  pas  naturellement 
la  sienne.  Le  I  4a  de  chasseurs  avait  suivi ,  mais  plus 
froidement,  l'impulsion  donnée.  On  avait  joint  à  rr> 
troupes  un  détachement  du  3e  d'artillerie,  dont  une 
compagnie  venait  d'opérer  la  révolution  de  Toulouse, 
et  on  avait  renforcé  le  tout  de  bandes  de  volontaires 
fournies  par  Mines,  Avignon,  Arles,  Aix,  Beau 
eaire.  Gmune  on  se  déliait  des  régiments  de  ligne  les 
mieux  disposes  en  apparence,  on  avait  essayé  de  les 
affaiblir,  même  de  les  dissoudre,  en  offrant  soixante 
francs  par  homme  aux  soldats  qui  voudraient  par 
ser  dans  les  rangs  des  volontaires  royalistes.  On  er 
avait  trouvé  un  certain  nombre  parmi  ceux  qui  sor- 
tis depuis  quinze  ou  vingt  ans  de  leur  pays  étaient 
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— ; devenus  des  espèces  de  mercenaires,  prêts  à  servir 

*"  "  toutes  les  causes,  celle  de  l'étranger  exceptée.  On 
se  flattait  que  ces  hommes  très-aguerris  donneraient 
aux  volontaires  une  consistance  qui  leur  manquait , 
non  pas  faute  de  courage,  mais  faute  d'expérience 
de  la  guerre. 
Marche  En  exécution  du  plan  convenu,  le  général  Ernouf 

dBraSSal    Prit  les  58*  et  83*  de  Kg™  !^stés  8^r  ,es  bords  de  la 

ïurJ£jp  aJ?°  Durance,  et  se  chargea  de  l'expédition  qui  en  re- 

de  ligne,      montant  cette  rivière  devait  déboucher  sur  Grenoble. 

On  lui  adjoignit  un  contingent  de  volontaires.  M.  le 

du  duc      duc  d'Angoulème,  avec  le  406  de  ligne  (colonel  gé- 

«vec^eio*6   néral),  le  14*  de  chasseurs,  400  hommes  du  pre- 

eUen*      m*er  régiment  étranger,  et  une  troupe  de  volontaires, 

de  chasseurs   en  tout  cinq  mille  hommes  environ,  se  réserva  Pex- 

sur  le  pont  ^  7 

Saint-Esprit,   pédition  principale,  qui  devait  remonter  le  Rhône, 
et  s'emparer  successivement  de  Montélimart,  de 
Valence  et  de  Vienne.  Le  général  Ernouf  lui  avait 
promis  de  ne  pas  le  faire  attendre,  et  d'être  à  Gre- 
noble aussi  vite  qu'il  serait  à  Vienne. 
Le  prince         Le  28  mars  M.  le  duc  d'Angoulème  enleva  bra- 
ie  pont?  et    vement  Ie  Pont  Saint-Esprit ,  y  laissa  un  détache- 
se  transporte  ment,  et  le  29  entra  dans  Montélimart.  Les  popula- 

à  Montéli-  7  r    r 

man.  tions  de  ces  contrées  étaient  ardemment  royalistes 
sur  le  Rhône  inférieur,  et  successivement  devenaient 
bonapartistes  sur  le  Rhône  supérieur,  mais  comme 
elles  étaient  divisées,  il  y  avait  partout  une  mino- 
rité suffisante  pour  que  chaque  parti  pût  à  son  tour 
faire  entendre  de  vives  acclamations.  1^  duc  d'An- 
goulème fut  bien  accueilli  à  Montélimart,  et  chercha 
à  s'y  établir  solidement  en  faisant  enlever  le  pont  de 
laDrôme. 
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A  la  première  nouvelle  de  ce  mou  veinent,  les  au- 
torités du  Lyonnais  et  du  Dauphiné  avaient  rassem- 
blé  en  toute  hâte  ce  qu'elles  pouvaient  réunir  de 
fortes,  et  elles  n'en  avaient  guère,  la  plupart  des 
régiments  ayant  suivi  Napoléon  à  Paris.  Elles  ne 
purent  rassembler  que  des  gardes  nationales,  fort 
zélées  mais  peu  propres  à  se  mesurer  avec  des 
troupes  de  litçne.  Le  général  Debelle,  sorti  de  Va- 
U  rire  avec  quelques  gardes  nationaux,  essaya  de  se 
maintenir  au  delà  de  la  Droine,  et  malgré  sa  bonne 
\olonté  tel  repousse  par  le  nmite  Amédee  d'Escars 
c 1 1 1 i  avait  avec  lui,  oulre  un  détachement  du  l(r  de 
ligne,  des  troupes  de  volontaires  entremêlées  d'un 
certain  nombre  d'anciens  soldais.  Le  général  Debelle 
obligé  de  repasser  la  Droine,  s'ellbrea  du  moins  d'en 
conserverie  cours,  et  pour  cela  se  proposa  de  bien 
défendre  le  pont  de  Loriol. 

Le  due  d'Àngoulême,  prenant  confiance  en  lui- 
même,  résolut  de  pousser  de  Montélimart  sur  Va- 
lence. Il  séjourna  un  jour  ou  deux  à  Montéliinai  f 
pour  organiser  le  pays  dans  ses  intérêts,  et  le  2  avril 
il  essaya  de  forcer  le  passage  de  la  Drorne.  Le  gé- 
néral Debelle  avait  envoyé  au  pont  de  Loriol  le  chef 
de  bataillon  d'artillerie  Noël,  brave  homme  qui 
n'avait  consenti  à  reprendre  du  service  qu'affranchi 
de  ses  serments  par  le  départ  de  Louis  XVIIL  II  lui 
avait  donné  300  hommes  du  39e,  un  demi-escadron 
de  gardes  d'honneur,  et  100  gtodea  nationaux  des 
environs.  Le  chef  de  bataillon  Noël  plaça  son  artil- 
lerie sur  le  pont,  avec  une  partie  du  détachement 
du  39°  pour  la  garder,  et  répandit  le  reste  de  son 
monde  le  long  de  la  Drame,  pour  défendre  les  quais 
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«Je  la  rivière  au-dessus  ri  au-dessous  de  Loriol.  Dans 
cette  position  il  se  maintint  quelque  temps,  el  il  sé- 
rail parvenu  a  arrêter  les  royalistes  sans  un  incident 
bizarre,  qui  lui  a  cette  époque  interprète  de  in.i- 
nières  très-diverses.  On  comptai!  beaucoup  du  eûte 
des  bonapartistes  sur  la  défection  du  tir  de  lii:ne 
et  du  l  t'  de  c hasseurs,  et  un  étail  prêt  au  premier 
signal  à  leur  ouvrir  les  bras.  En  effet  quelques  soldaLs 
«lu  II)'  croyant  le  moment  venu  de  se  pronom 
quitlèrcui  le  régiment  et  se  précipitèrent  sur  le  pont 
la  iTos.M'  an  l'air.  On  les  accueillit  fralernellcineiii  - 
et  on  crut  pouvoir  en  (aire  autant  pour  les  troupes 
qui  suivaient.  Mais  deux  compagnies  du  10%  bien 
aniftve'i^'purii  b'uues  par  leurs  officiers,  firent  feu,  et  coururent  en- 
suite sur  le  pont  baïonnette  baissée,  J^s  soldats  du 
39*  surpris,  se  retirèrent  en  désordre  en  criant  à  la 
trahison.  Cet  accident  valut  aux  royalistes  la  con- 
quête du  cours  de  la  Drôme,  et  le  lendemain  :*  a 
ils  entrèrent  a  Valence,  le  due  d'Angoulème  en  tôle, 
au  milieu  des  acclamations  du  parti  royaliste. 

Le  duc  d\\ngoulènie  se  conduisit  a  Valence  connue 
à  .MiHib-liinai  I  :  il  s'arrêta  le  4  et  le  5,  pour  nommer 
des  autorités  qui  fussent  dévouées  a  sa  cause,  et 
pour  attendre  aussi  des  nouvelles  de  la  colonne  qui 
parSisteron  el  liap  avait  dû  s»»  porter  sur  Grenoble 
en  emparer.  Mais  les  succès  de  cette  dernière 
n'avaient  pas  e^alé  ceux  de  la  colonne  principale. 

Le  général  Ernouf  suivant  la  route  même  qu'avait 
prise  Napoléon  pour  se  i  mire  à  Grenoble,  avait  a 
franchir,  pour  passer  du  hflnfim  delà  Durante  dans 
celui  de  l'Isère,  les  défilés  de  Saint-Bonnet  qui  fur- 
meut  une  gorge  étroite  et  longue,  et  où  la  colonne 
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de  l'île  d'Elbe  avait  failli  être  arrêtée.  Pour  préve- 
nir 06  danger,  le  général  résolut  de  forcer  le  pas- 
sage sur  deux  points  a  la  fois.   Le  >">K'  d<*  ligne  et     opération» 
quelques  royalistes  sons  les  ordres  du  général  Gar-   c    «riait 
danne  durent  s'axain n  par  ta  grande  route  de  Gap,     *Grenobi.'f 
puis  se  rabattre  à  gauche,  et  s'engager  dans  le  délilé 
de  Saint- bonnet,  tandis  que  le  83%  sous  le  gênerai 
Lmcrdo,  quittant  la  grande  roule  avant  Gap.  dcvah 
prendre  par  une  gorge  latérale,  aboutir  par  Serres 
et  Mens  sur  La  Mure,  et  faire  ainsi  tomber  la  position 
de  Saint-Bonnet  en  la  tournant. 

Ce  plan  fui  exactement  suivi,  et  les  deux  déta- 
chements marchèrent  sur  les  peints  indiqués,  tandis 
que  M,  le  duc  d'Àngoulèine  s'avançait  >nr  Monté- 
limait .  Le  général  Gardanne,  ancien  gouverneur  des 
pages  sous  l'Empire,  servait  à  contrc-cœw  ta  cause 
royale,  et  n'y  restait  attaché  que  parce  qu'il  crai- 
gnait le  ressentiment  de  Napoléon  pour  la  conduite 
peu  conséquente  qu'il  avait  tenue  depuis  181  i.  Il  se 
présenta  donc  devant  Gap,  à  la  i^U*  de  troupes  aussi 
mécontentes  que  lui,  mais  pas  aussi  hésitantes,  et 
n* attendant  qu'une  occasion  propice  pour  faire  volte- 
face.  Elles  rencontrèrent  en  route  le  maire  de  Gap, 
qui  vint  amicalement  leur  offrir  des  vivres  et  leur 
Iruioignersou  élonueinint  de  U->  voir  engagées  dans 
une  résistance  a  T  Km  pire  si  peu  naturelle  et  si  com- 
plètement inutile.  Les  soldats  accueillirent  ces  pro- 
pos en  souriant,  et  se  regardant  entre  eux  se  de- 
mandèrent s'il  était  temps  de  céder  a  leur  penchant. 
Toutefois  les  démonstrations  (les  habitants  autour 
d'eux  n'étaient  pas  encore  assez  encourageante*  pour 
entraîner. 
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Le  lendemain  ils  pénétrèrent  dans  le  défilé  de 
Saint-Bonnet,  et  trouvèrent  sur  leur  chemin  les 
maires  et  les  habitants  leur  apportant  romme  la 
veille  des  vivres  en  Abondance,  mais  cette  fois  rriant 
de  toutes  leurs  forées  Vire  l'Empereur!  A  ce  spec- 
tacle ils  n'y  tinrent  plus,  Tirèrent  la  cocarde  tri- 
colore de  leur  sur,  la  mirent  à  leur  schako,  et  se 
prononcèrent  pour  Napoléon.  Le  général  Chabert 
étant  survenu  rassura  le  général  Gardanne,  en  lui 
annonçant  que  tout  le  monde  était  pardonné  pour  sa 
conduite  antérieure,  et  le  dérida  à  suivre  te  mouve- 
ment des  troupes.  On  laissa  les  volontaires  royalistes 
s  Vu  aller  s;ins  leur  faire  aucun  mal,  et  ils  revin- 
rent avec  quelques  officiers  fidèles  sur  la  route  de 
Sisteron. 

Pendant  que  le  détachement  du  général  Gardanne 
se  comportait  de  la  sorte,  celui  du  général  Lovenlo 
n'agissait  guère  mieux.  Les  2N,  29,  30  mars, 
le  général  Lovenlo  avec  le  s:V  et  des  colonnes  de 
Provençaux  s'était  porté  sur  Serres  et  Saint -Mau- 
rice, et  était  déjà  près  de  déboucher  vers  La  M 
sur  les  derrières  du  général  Chabert  opposé  an 
lierai  Ganlanne.  Là  il  apprit  la  conduite  du  Bfi*,  et 
il  trouva  les  généraux  Gardanne  et  Chabert  accou- 
niB  pour  le  convertir.  Dans  les  premiers  jours  du 
débarquement  au  golfe  Juan,  le  général  Loverdo 
cédant  a  l'impulsion  de  ses  sentiments  personnels, 
avait  voulu  se  rallier  à  Napoléon.  Placé  depuis 
au  milieu  d'un  ardent  foyer  de  royalisme,  il  -Vlait 
tellement  engagé  avec  les  partisans  des  Bourbe 
qu'il  lui  était  difficile  de  se  dégager  honorablement. 
Il  resta  donc  fidèle  à  la  cause  qu'il  avait  embrai 
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par  occasion,  et  quoique  tenté  de  céder  aux  instan- 
n>  ihs  généraux  Chabert  et  Gardanne,  il  rebroussa 
chemin*  ramenant  avec  lui  le  83*  fort  mécontent. 
Mais  à  peine  était-il  à  Sisteron  que  ce  régiment,  qui 
avilit  suivi  son  général  a  eontre-eueur,  déserla  tout 
entier,  et  cou  ru  l  se  réunir  au  général  Chabert  sur  la 
roule  de  Grenoble.  Os  deux  régiments  étaient  un 
puissant  renfort  pour  les  partisans  de  l'Empire  dans 
cette  contrée,  et  bientôt  ils  allaienl  être  opposés  au 
duc  d'An&goulème  entre  Vienne  et  Valent e. 

Tandis  que  ces  fâcheux  événements  se  produi- 
saient au  sein  de  la  colonne  qui  devait  enlever  Gre- 
noble, et  rejoindre  le  duc  d'ÀBgOuléme  sur  la  route 
de  Lyon,  il  se  passait  sur  ses  derrières  tirs  événe- 
ments jihis  graves  encore.  Le  prince  avait  laissé  en 
Languedoc  îles  populations  frémissantes,  les  unes 
de  royalisme,  les  autres  d'esprit  révolutionnaire  et 
bonapartiste.  Les  nouvelles  de  Paris  d'abord  contes- 
tées avaient  fini  par  se  répandre,  et  avaient  inspiré 
aux  partisans  de  (Empire  autant  d'espérance  que 
d'impatience  de  triompher.  Le  général  Gîlly  exilé  à  insurrection 
Remoulins,  dans  les  environs  de  Nîmes,  attendait  géoétîîemy 
avec  beaucoup  d'officiers  a  la  demi-solde  l'occasion     *  Nto?< 

L  et  reprise 

de  se  soulever.  Aidé  de  ses  anciens  compagnons  p*r  ï»  iapé- 

JT  ...         ,    _T.  .  rialistes 

d  armes,  il  vint  a  finies,  entra  en  communication  fiupontsaint- 
avee  le  63e  de  ligne  el  le  1  IIe  de  chasseurs  que  le  duc 
d  AnpHilème  avait  laissés  dans  cette  ville,  et  les 
déeida  à  prendre  la  cocarde  tricolore.  L'entreprise 
ne  fut  pas  difficile  à  exécuter,  car  il  n'y  avait  aucune 
force  pour  résister  à  ce  mouvement,  et  d'ailleurs 
la  population  protestante  s"  empressant  de  suivre 
l'exemple  donné  par  les  troupes,  la  révolution  fu! 


" 
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accomplie  à  Nîmes  en  ira  instant.  Le  général  Gîlly  se 
mit  alors  à  la  tète  du  63*  de  ligna  el  du  1 0-  de  chas- 
seurs, courut  au  pont  Saint-Esprit,  et  l'enleva  M 
détachement  de  volontaires  royalistes  qui  en  avait 
la  garde.  Oe  la  sorte  on  l\us;itt  sur  les  derrières  du 
duc  d'Angouléme,  œ  qu  il  voulait  faire  lui-même 
sur  les  derrières  de  Napoléon,  c'est-à-dire  qu'on 
détruisait  son  ouvrage  à  mesure  qu'il  s'éloignait. 

Abandonné  à  sa  droite  par  la  colonne  dirigée  sur 
Grenoble,  menace  en  arrière  par  les  troupes  laissées 
a  Nîmes,  le  dur  d  Wngonlème  n'aurait  eu  chance  de 
se  sauver  que  s'il  lui  eût  été  possible  de  marcher  en 
avant,  et  (le  forcer  les  portes  de  Lyon,  Mais  devant 
lui  les  issues  se  fermaient  au  lieu  de  s'ouvrir.  Le 
ln  neral  (irouchy  arrivé  le  3  avril  à  Lyon,  y  avait 
trouvé  les  habitants  dans  une  émotion  fxhaordi- 
dinaire.  En  effet  dès  qu'on  avait  appris  dans  k 
Lyonnais,  la  Franche -Comté,  l'Auvergne,  que  ta 
Marseillais  marchaient  sur  Lyon  suivis  des  gem  En 
Midi,  un  mouvement  en  sens  contraire  s'était  pro- 
duit. Outre  la  jalousie  qu'excitaient  les  populations 
méridionales,  il  existait  contre  elles  de  grandes 
préventions  dans  tout  le  bassin  supérieur  du  lihône. 
On  les  disait  fanatiques,  cruelles,  dévastatrices,  et 
naturellement  i\  un  peu  de  vérité  on  ajoutait  beau- 
coup de  calomnie.  Toujours  est-il  qu'on  les  haïssait 
autant  qu'on  les  craignait.  Aussi  dans  lo  Lyonnais, 
et  ii  plus  de  trente  lieues  à  la  ronde,  on  s'était  levé 
en  toute  hàtc,  et  de  nombreuses  compagnies  de 
gardes  nationaux  étaient  accourues  à  la  défense  de 
Lyon.  Lyon  seul  avait  fourni  plus  de  six  mille 
hommes,  et  trente  mille  au  moins  étaient  en  marche 
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pour  les  rejoindre.  Le  Dauphiné  presque  entier  s  ap- 
prêtait à  fondre  sur  Vienne  et  sur  Valence. 

Le  général  Giouchy  envoya  les  gardes  nationaux 
lyonnais  à  Saint -Vallier,  expédia  le  général  Pire 
avec  le  (P  léger  pur  le  pont  de  Romans,  alîn  de 
garder  le  cours  de  l'Isère;  enfin  il  dirigea  vers  Saînt- 
Mareellin  un  bataillon  du  39*  avec  le  83"  qui  venait 
d'embrasser  la  cause  impériale.  L'Isère  se  trouva 
donc  gardé  de  tous  côtés,  et  le  due  d'Angoulèu*, 
qui  avait  vu  Grenoble  se  fermer  sur  sa  droite,  el  le 
pont  Saint-Esprit  sur  ses  derrières,  voyait  Lyon 
>«•  former  devant  lui,  et  un  cen  le  de  fer  se  former 
aul4iu r  de  sa  personne.  Dans  celte  position,  il  n'avait 
qu'à  rétrograder  le  plus  tôt  possible  pour  regagner 
Avignon  et  la  routa  de  Marseille,  avant  que  les  Lan- 
guedociens la  lui  fermassent. 

Le  S  avril  il  prit  le  parti  de  battre  en  retraite,  et 
le  G  au  matin  il  évacua  Yalenee.  Taudis  qu'il  se  re- 
tirait, flscre  fut  franchi  sur  tous  les  points  par 
les  Lyonnais,  par  le  V  léger,  par  les  39*  et  83*  de 
ligne.  Au  pont  de  Lorîol,  sur  la  Drôme,  le  II*  de 
chasseurs  abandonna  tout  entier  la  cause  royal*. 
Le  y  d'artillerie  manifesta  les  plus  mauvaises  dis- 
positions, mais  le  10*  d'infanterie  (colonel  général), 
entoure  île  trois  mille  volontaires  royalistes,  montra 
un  peu  plus  de  fidélité.  Le  7  avril  le  prince  arriva 
,i  Montélimart,  et  il  apprit  là  que  les  troupes  du 
général  GiUy,  ayant  franchi  le  pont  Saint-Esprit, 
et  renforcées  d'une  masse  de  gardes  nationaux  du 
Dauphiné,  lui  barraient  la  route  d'Avignon.  Il  était 
condamné  très-évidemment  à  devenir  prisonnier  de 
Napoléon,   et  il  ne   lui  restait   d'autre   ressource 
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que  de  se  sauver,  lui  et  les  siens,  à  laide  d'une 
capitulation  honorable,  11  dépêcha  doue  le  baron  de 
Damas  au  général  Gilly  pour  entrer  en  pourparlers. 
Quant  à  la  personne  du  prince,  il  n'y  avait  pas  *  1  *  - 
difficulté,  et  le  général  Gilly,  interprétant  arec 
propres  sentiments  ceux  de  Napoléon,  entendait 
que  le  duc  dWugnuléme  fût  libre,  moyennant  qu'il 
évacuât  le  territoire  immédiatement.  Malheureuse- 
ment les  officiers  et  les  soldats  du  général  Gill\  ne 
partageaient  pas  ses  sentiments,  et  a  cause  d'eux  il 
n'osait  pas  être  aussi  facile  à  l'égard  du  prince  qu'il 
Huirait  voulu. 

Pourtant  les  conditions  k  exiger  de  part  et  d'au- 
tre étaient  tellement  indiquées,  qu'après  quelque- 
ditlicultés,  on  se  mit  d'accord»  Il  fut  convenu  que 
le  prince  se  retirerait  librement  \ers  l'un  des  porto 
de  la  Provence  ou  du  Languedoc,  avec  un  certain 
nombre  d'officiers,  et  s'y  embarquerait,  que  les 
troupes  de  ligne  rentreraient  sous  l'autorité  impé- 
riale, que  les  volontaires  royalistes  seraient  li 
cléfl  après  avoir  remis  leurs  armes,  «pie  l'argent 
et  ce  qui  appartenait  à  KÉtal  serait  restitue  aux 
agents  Financiers,  et  qu'ainsi  disparaîtrait  toute 
tiare  de  F  insurrection  royaliste»  Ces  conditions  fu- 
rent aeeeptées  et  signées  le  H  avril  par  le  baron  de 
Damas  et  le  général  Gilly,  sauf  l'adhésion  de  l'au- 
torité supérieure,  c'est-à-dire  du  général  Grouchy, 
nommé  commandant  dans  les  provinces  du  Midi. 

À   peine  cette  capitulation  fut-elle  connue 
gardes  nationaux  accourus  en  foule  du  Dauphin* 
et  barrant  la  route  d'Avignon ,  qu'une  opposition 
des  plus  vives  se  manifesta  parmi  eux,  et  qu'ils 
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demandèrent  à  grands  cris  que  les  conditions  sous- 
crites ne  fussent  pas  ratifiées.  Dans  ce  moment  le 
général  Grouchy  parvenu  à  Valence,  descendait  sur 
Monlélimart  et  Avignon,  afin  de  continuer  la  pour- 
suite des  royalistes.  En  apprenant  le  9  que  le  duc 
d'Anpoulême  était  prisonnier,  et  que  la  décision  du 
BOrl  du  prince  était  remise  entre  ses  mains ,  il  fut 
extrêmement  embarrassé.  Quoique  fort  irrité  contre 
les  Bourbons,  il  se  souvenait  cependant  des  liens 
qui  le  rattachaient  à  eux,  et  toute  mesure  de  ri- 
gueur contre  le  due  d'Angoulème  répugnai I  à  son 
caractère  autant  qu'à  ses  souvenirs  de  famille.  Au  Embarras 
lieu  de  s'emparer  de  sa  personne,  il  eût  bien  mieux  ^^"(j?1 
aimé  le  pousser  doucement  vers  la  mer,  comme  le  qui  en  réfère  a 

Napoléon. 

général  Exelmans  avait  poussé  Louis  XVIII  vers  la 
frontière  belge.  D'ailleurs  en  agissant  de  la  aorte, 

il  serait  resté  fidèle  aux  instructions  de  Napoléon, 
qui  lui  avait  dit  :  Poussez  le  prince  dehors.  — Mais 
dèfl  qu'il  avait  M.  le  duc  d'Angoulème  en  sa  posses- 
sion, il  était  obligé  par  ses  instructions  mômes  d'en 
référer  à  Paris.  C'est  ce  qu'il  fil  en  envoyant  un 
courrier  a  Lyon,  pour  que  de  Lyon  on  demandât 
par  le  télégraphe  les  ordres  de  l'Empereur.  M.  le 
duc  d'Angoulème  fut  donc  retenu  à  PonUSâiel- 
Esprit  avec  tous  ceux  qui  l'accompagnaient ,  jusqu'à 
la  réponse  de  Paris.  Du  reste,  it  fut  traité  avec  les 
égards  dus  à  son  rang  et  à  sa  noble  conduite.  Dans 
l  intervalle  de  ces  pourparlers,  le  10°  d'infanterie 
(colonel  général)  et  le  3e  d'artillerie  passèrent  en 
entier  dans  le  camp  impérial. 

Sur  ces  entrefaites  l'insurrection,  après  quelques 
mouvements  sans  importance,  expirait  dans  le  Midi. 

TOM.   XIX,  ît 
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Du  cote  de  Gap  les  généraux  Eraouf  et  Loverdo, 
ayant  promis  au  duc  d'Angoulémc  d'arriver  à  Gre- 
noble en  raèrae  temps  qu'il  arriverait  à  Vienne,  vou- 
lurent, maigre1  les  défections  qu'ils  avaient  essuyées, 
tenter  un  dernier  effort  pour  tenir  parole.  N'ayant 
plus  que  des  volontaires  royalistes,  ils  i  »;i\ercnt 
avec  eux  de  se  porter  au  delà  de  Sistcron,  dans  la 
direction  de  Gap.  En  effet  le  général  Loverdo  vint 
camper  le  (i  au  soir  au  village  de  la  Saulce,  a  l'entrée 
d'un  défilé  formé  d'un  coté  parmi  rocher  a  pie,  et  de 
l'autre  par  la  Durant  e.  In  bataillon  du  49*  avec  du 
canon  défendait  ce  défilé.  Les  pa\san  de  la  contrée, 
foli  ftlldeittS  contre  les  royalistes,  étaient  embusques 
au  sommet  du  rocher,  prêts  à  faire  rouler  dYnornies 
quartiers  de  pierre  sur  la  léle  des  assaillants. 

Le  7  avril  au  matin  le  commandant  du  batail- 
lon du  49*  s'avança  entre  1rs  deux  troupes  pour 
parlementer.  On  lui  répondit  à  coups  de  fusil. 
Aussitôt  il  fit  tirer  à  mitraille  sur  la  colonne  du 
puerai  Loverdo,  tandis  que  les  paysans  faisaient 
pleuvoir  sur  elle  uni*  avalanche  de  gros  cailloux.  A 
l'instant  les  volontaires  royalistes,  quoique  braves 
gens  du  reste,  s'enfuirent,  faute  de  discipline  et 
d'habitude  de  la  guerre.  Quelques-uns  ayant  voulu 
traverser  la  Du  tance  a  la  nage  furent  fusillés  presque 
k  bout  portant;  la  masse  se  retira  vers  Sistcron, 
laissant  environ  cent  cinquante  morts  ou  blessés  sur 
le  terrain. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  sur  la 
Durante,  Masséna,  placé  dans  une  position  déli- 
cate, entre  les  Bourbons  qu'il  n'aimait  point,  et 
Napoléon  qu'il  n  aimait  guère  davantage,  maïs  qui 
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dans  les  circonstances  actuelles  représentait  I  ses 
\ciix  la  OTt86  île  la  dévolution,  avait  été  retenu 
par  ses  dm  airs  militaires  envers  le  prince.  Il  n'avait 
voulu  ni  le  servir,  ni  le  trahir,  et  était  resté  à  Mar- 
seille pour  y  maintenir  la  tranquillité,  et  empêcher 
les  violences  de  tout  genre.  Ayant  appris  qu'on  son-  uasséna 
geait  à  unir  les  marines  française  et  anglaise,  et  que  S'touEb 
sous  le  prétexte  de  l'union  des  tleux  pavillons  on  le  **»biiM*- 
^'exposait  à  livrer  Toutou  aux  rivaux  de  notre  ma-  derEmpire, 
rine,  il  crut  le  moment  venu  de  se  prononcer.  Il  M 
relira  à  Toulon,  convoqua  les  troupes,  et  fit  arbo- 
rer le  drapeau  tricolore.  Puis  il  envoya  un  ofli< "u  v 
;\  Marseille,  et  donna  vingt-quatre  heures  a  cette 
ville  pour  abattre  le  drapeau  blanc,  et  arborer  les 
trois  couleurs.  Menacée  par  Masséna  d'un  côté, 
par  le  général  Gmu  oh  \  de  l'autre.  Marseille  se  ren- 
dit, et,  à  son  grand  regret,  proclama  le  rétablisse* 
nient  de  l'Empire.  Le  10  avril,  toute  cette  partie  du 
Midi  était  soumise,  et  l'autorité  de  Napoléon  re- 
connue d'Antîhes  à  Hiiningue,  de  Huningue  à  Dun- 
kerque,  de  Dunkerquo  a  Bayonne,  de  Rayonne  à 
Perpignan.  Le  duc  dWngoulèiue,  toujours  détenu  h 
Pool  -Saint-Esprit,  attendait  qu'on  prononçât  sur 
son  sort,  et  quoique  ayant  déployé  un  vrai  courage, 
n'était  pas  sans  crainte,  parce  qu'il  jugeait  Napo- 
léon d'après  les  préjugés  de  son  parti.  Au  surplus, 
il  conservait  la  dignité  qui  convenait  à  son  rang, 
pieusement  résigné  à  ce  qui  pouvait  lui  arriver,  et 
puni  seulement  de  ses  injustes  préventions  par  de 
secrètes  inquiétude! 

11  ne  courait  aucun  danger,  comme  on  le  pense 
bien,  et  n'était  exposé  qu'à  l'ennui  d'attendre  la  lin 
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- de  sa  captivité  au  milieu  de  populations  violentes, 

ÀvriM815.         ,  ,  ,,  . 

chez  Lesquelles  ses  ennemis  seuls  se  montraient, 

tandis  que  ses  amis  vaincus  avaient  été  obligea  de 

se  cacher. 

Napoléon  Napoléon  apprit  le  1  I  au  matin  le  dénoùment  des 

Jawpltoïitioii  événements  du  Midi,  la  captivité  du  duc  d\\iignn- 

du  duc       lèmet  et   la   capitulation  en  vertu   de  laquelle  ce 

d  ÀJigDuléme,  ■  ' 

etiuîrcnd     prince  devait  s'embarquer  au  port  de  Otle.  11  ap- 

la  liberté .  ■_#•*■  .         .* 

prouva  sans  aucune  hésitation  ce  qui  avait  été  tait, 
supposant  d  ailleurs  par  les  dépêches  reçues  que  la 
capitulation  était  déjà  ou  exécutée,  ou  a  la  veille  de 
l'être,  M.  de  Bassano  écrivit  donc  par  son  ordre  que 
la  capitulation  était  approuvée,  el  devait  recevoir 
son  exécution.  A  peiue  celle  nouvelle,  qu'on  ne  - 
ehait  pas  a  cacher,  était-elle  connue,  que  beaucoup 
d'hommes  attachés  à  Napoléon  et  à  la  cause  qu'il 
représentait,  blâmèrent  sa  résolution,  ou  en  coi 
terent  au  moins  la  prudence.  Sans  prétendre  qu'il 
dût  se  venger  de  l'ordonnance  du  0  mars  el  de  la 
déclaration  du  13,  ils  dirent  qu'on  était  engage  dan> 
une  lutte  effroyable,  que  les  péripéties  en  seraient 
nombreuses  el  étranges,  que  bien  des  tètes  chères 
à  la  France  pourraient  su  trouver  dans  les  mains  de 
l'ennemi,  et  que  tout  en  ayant  pour  la  personne  «lu 
duc  dWngoulème  les  égards  qu'on  lui  devait,  il  ne 
serait  peut-£trc  pas  inutile  de  le  retenir  en  otage. 
Napoléon,  sans  nier  ce  qu'avait  de  spécieux  cette  ma- 
nière de  rote,  persistait  à  faire  contraster  sa  conduite 
avec  celle  de  ses  adversaires,  et  trouvait  dans  ce 
contraste  plus  d  avantage  que  dans  la  conserv 
du  gage  le  [Jus  précieux.  Il  n'était  «loue  nullement 
au  regret  de  l'approbation  qu'il  avait  donnée,  lors- 
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que  vers  la  fin  île  ce  même  jour,  une  nouvelle  dé- 
pêcbe  lui  apprit  cequ*îl  rt'avaît  pas  cru  d'abord,  que 
la  capitulation  n*étail  point  encore  exécutée,  et  {pie 
le  prince  restait  détenu  à  Pont-Saint-Esprit.  11  était 
temps  *le  changer  d'avis,  et  d'adopter  l'opinion  de 
DOUX  qui  n'approuvaient  point  la  capitulation.  Il  eut 
SUjel  un  long  entretien  avec  M.  de  Bassano. — 
Je  devrais  peut-être,  dit-il,  relenir  le  dur  dWngou- 
lame,  ei  nie  réserver  ainsi  un  otage  qui  pourrait  de- 
venir fort  Utile  dam  la  situation  grave  et  obscure  où 
nous  nous  trouvons  tous.  Mais  je  n'en  ferai  rien;  il 
\.iut  mieux  apprendre  aux  souverains  nos  ennemis  la 
différence  qu'il  y  a  entre  eux  et  moi.  —  (Tétait  un 
orgueil  bien  placé,  qui  prouvait  le  besoin  que  Na- 
poléon  avait  an  ce  moment  de  l'opinion  publique,  et 
de  plus  le  progrès  des  mœurs  depuis  la  sanglante 
catastrophe  de  Vincennes.  Il  confirma  sans  retard 
mires  expédiés  par  M.  de  Rassaroo,  et  fit.  in- 
sérer au  Moniteur  du  lendemain  la  lettre  écrite  au 
général  Grouchy,  dans  laquelle  il  disait  que  l'or- 
donnance royale  du  f>  mars,  et  la  déclaration  de 
Vienne  du  13,  l'auraient  autorisé  à  traiter  M.  le 
duc  dWnguulcine  comme  on  mail  voulu  le  traiter 
lui-rnémr,  mais  qu'il  n'userait  point  de  représailles, 
et  que  M.  le  duc  dWngoulème  pourrait  se  retirer 
librement  comme  tons  les  autres  membres  de  sa 
famille.  Napoléon  se  borna  à  exiger  du  prince  la 
promesse  de  restituer  les  diamants  de  la  couronne, 
sans  retarder  au  surplus  son  départ  jusqu'à  Fac- 
rnmplissement  de  cette  promesse* 

Napoléon   éprouva   une   grande  satisfaction  de     Napoléon 

...  .  .  ,  lit        profile  de  la  fin 

cette  fin  si  prompte  et  si  heureuse  des  troubles  du    de*  trouble» 
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Midi.  Il  n'en  avait  jamais  douté,  mais  dans  sa  si- 
tuation, les  jours,  les  heures  étaient  d'un  prix  infini, 
du  Midi  pour  e{  \\  \u\  inii^ortâit  beaucoup  de  ne  pas  épuiser  ses 

l'occuper  l  l  . 

exclusivement  troupes  en  faux  mouvements  pour  la  répression  de 
préparatirs    ^  guerre  civile.  La  division  expédiée  en  poste  sur 
de  guerre.     Lyon  continua  sa  route,  afin  de  contribuer  à  former 
le  7*  corps,  qui  devait,  sous  le  maréchal  Surhet, 
veiller  à  la  garde  des  Alpes.  Napoléon  manda  le  ma- 
réchal Masséna  à  Paris,  afin  de  se  réconcilier  i 
ce  vieux  compagnon  d  armes,  sauf  1  le  renvoyer 
ensuite  dans  le  Midi  s'il  lui  convenait  d'y  rester.  En 
attendant  il  dépêcha  Je  maréchal  Brune  pour  com- 
mander entre  Marseille,  Toulon  et  Antibes.  Rassuré 
par  les  lettres  interccpi*  es  sur  les  PQyflMOfcMlfc 
des  Espagnols,  il  pensa  que  le  Se  corps,  destiné  ai 
néral  Clause),  et  porté  d'abord  à  douze  régiment 
aurait  assez  de  six,  et  it  le  Tonna  en  deux  divisions, 
dont  Tune  résiderait  à  Bordeaux,  l'autre  à  Toul* 
bien  plus  pour  contenir  les  royalistes  méridionaux 
que  pour  faire  face  aux  Espagnols.  Des  six  régiments 
devenus  disponibles,  quatre  furent  BOYOyéfi  eu  lé* 
serve  à  Avignon,  deux  furent  dirigés  sur  Marseille, 
pour   former  avec  les    troupes  qifon   avait   tim-s 
composition    de  Corse  le  9e  corps  chargé  de  la  défense  du  \ 
il9*!,Jrps.     Les  régiments  laissas  à  Avignon  étaient  destin- 

renforcer  le  maréchal  Brune  ou  le  maréchal  Suchet, 
selon  la  direction  que  prendrait  la  guerre  sur  cette 
frontière.  Napoléon,  bien  qu'il  eût  conseillé  a  Murât 
de  ne  pas  se  presser,  l'attendait  à  quelque  impru- 
dence de  sa  part ,  et  c'est  par  ce  motif  qu'il  avait  re- 
tiré le  maréchal  Suchet  de  Strasbourg,  où  il  com- 
mandait le  5e  corps,  et  l'avait  envoyé  en  Savoie  pour 


■ 
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y  présider  à  la  formation  du  7e.  Par  le  même  motif 
il  avait  préparé  une  réserve  à  Avignon  pour  le  ren- 
forcer, et  songeait  même  à  lut  donner  au  besoin  le 
9e  corps  tout  entier  qui  allait  s'organiser  dans  le 
Var  sous  le  maréchal  Brune.  Napoléon  s 'occupant 
sans  cesse  de  son  plan  général ,  y  avait  ajouté  une 
nouvelle  disposition.  Cinq  corps  (les  1*%  2%  3%  4* 
et  15*)  devaient,  avec  la  garde  impériale,  agir  sous 
ses  ordres  vers  la  frontière  du  Nord  :  le  5e  confié  à 
Rapp,  depuis  que  le  maréchal  Suchet  avait  passé  au 
commandement  du  7%  devait  continuer  à  garder 
l'Alsace.  Il  résolut  de  créer  à  Béfort,  où  se  trouve,  Crétttoi 
comme  on  sait,  une  coupure  entre  ia  chaîne  des  mïanJSSt* 
Vosges  et  celle  du  Jura,  un  corps  intermédiaire,  alB6f?rrtmlre 

°  "  7       les  Vosges 

composé  d'une  division  de  ligne  et  de  plusieurs  di-    pt  '*  J^, 

~  sou» 

visions  de  gardes  nationales  mobiles.  Il  chargea  de  let  ordre» 
ce  commandement  le  général  le  plus  habile  dans  ^"be. 
la  guerre  de  montagnes,  l'illustre  Lecourbe,  tenu 
si  longtemps  à  l'écart  depuis  le  procès  de  Moreau. 
Si  la  Suisse  maintenait  sa  neutralité,  Lecourbe  irait 
selon  le  besoin,  ou  renforcer  le  5e  corps  en  Alsace, 
ou  le  7*  vers  les  Alpes,  Si  on  ne  le  réclamait  sur 
aucun  de  ces  points,  il  demeurerait  en  position  alîn 
d'observer  les  détail  -liés  de  Bâle  et  de  Poligny. 

Après  avoir  fait  «es  additions  à  son  plan,  Napo-  Appel  *  Pirïs 
léon  ordonna  démener  à  Paris  les  régiments  qui  lous  *  ri.  s- 
avaient  pris  part  a  la  guerre  civile  (notamment  le        mentB 

11  v  qui  uni  pris 

10e  de  ligne),  et  les  principaux  oiliciers,  ceux  ton-        part 

r   .  wâ    -  -,  il  -  à  la  guerre 

tefois  qui  n  étaient  pas  irrévocablement  compromis.       civiie. 
Il  voulait  les  voir,  faire  sa  paix  avec  eux,  et  les  ral- 
lier à  sa  cause,  Il  manda  le  général  Grouchy  auprès 
de  lui  pour  le  récompenser  d'une  manière  extraordi- 
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naire,  non  pas  que  ce  général  eût  exécuté  rien  de 
bien  difficile,  mais  afin  d'apprendre  à  Tannée  que 
dans  les  circonstances  présentes,  le  dévouement  ne 
resterait  pas  sans  récompense.  Cotte  courte  expé- 
dition où  Ton  n'avait  presque  pas  tiré  un  coup  de 
fusil,  et  où  le  mérite,  s'il  y  en  avait  un,  appartenait 
au  général  Ciilly,  valut  au  général  Grouchy  le  bâton 
de  maréchal,  qui  n'avait  été  donné  jusqu'alors  que 
pour  des  batailles  gagnées.  Napoléon  voulut  ainsi 
encourager  le  dévouement  à  sa  cause,  et  en  même 
temps  élever  à  un  haut  grade  un  officier  habilm*  ;i 
commander  les  troupes  à  cheval,  afin  de  préparer 
un  chef  à  sa  réserve  de  cavalerie,  que  la  mort  ou  la 
défection  avaient  privée  successivement  de  Lasalle, 
deMontbrun,  de  Bessières,  de  Murât.  Bientôt,  hé- 
las! il  devait  se  repentir  de  cette  faveur  excessive, 
où  la  raison  politique  avait  été  plus  écoutée  que  la 
raison  militaire* 

Napoléon  faisait  bien  de  s'occuper  d'urgence 
tout  ce  qui  était  relatif  à  la  guerre,  car  chaque  jou 
éclataient  les  signes  de  la  haine  implacable  excit* 
contre  lui  en  Europe.  On  a  vu  qu'à  la  suite  du  dé 
part  des  légations  étrangères,  il  avait  dépéché  di 
courriers  pour  porter  des  ordres  de  rappel  à  ne 
agents,  et  les  inviter  en  même  temps  à  déclarer  qii 
la  France  consentait  à  rester  en  paix  avec  les  piiiN 
sances  européennes,  sur  la  base  des  traités  e\i> 
tants.  Ces  courriers,  expédiés  les  18  et  £9  mars, 
avaient  été  tous  arrêtés  aux  frontières.  Celui 
s'était  présenté  au  pont  de  Kehl,  avait  été  repOV 
par  un  commandant  autrichien  qui  s'était  refusé 
le  recevoir  même  sous  escorte*  Un  autre  essayant  i 
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passer  par  Mayence,  avait  été  retenu  par  le  com- 
mandant prussien,  et  grossièrement  maltraité.  Un 
troisième,  acheminé  par  la  Suisse  et  la  Lomhardie, 
n'avait  pu  franchir  les  Alpes.  C'étaient  là  «les  pro- 
cédés inusités  même  en  guerre,  ear,  ainsi  que  le 
disait  Napoléon,  on  fait  la  guerre  pour  amener  la 
paix,  et  jamais  pendant  les  hostilités  les  plus  achar- 
nées on  n'a  interdit  les  communications  tendantes 
a  mettre  un  terme  à  l'effusion  du  sang.  Cette  espèce 
d'excommunication  diplomatique ,  sans  exemple, 
était  évidemment  personnelle,  et  faisait  suite  à 
l'étrange  déclaration  du  13  BMB& 

Loin  de  chercher  à  cacher  l'accueil  réservé  à  ses       Refus 

»r         i  .  *  1  *  »  1  f         rlc  recevoir 

courriers,  Napoléon  eut  recours  a  une  dernière  de-  S(î»  courriers 
marche  plus  éclatante  que  toutes  les  autres,  et  dont 
il  voulait  que  l'insuccès  fût  [tins  éclatant  aussi.  L'oc- 
aamM  s'offrait  très-naturellement.  En  remontant 
sur  le  trône  de  France,  il  était  convenable  qu'il 
écrivit  aux  divers  souverains  pour  leur  faire  part 
de  son  nouvel  avènement.  Il  avait  assez  souvent 
mnespondu  avec  eux,  comme  leur  allié  ou  leur 
maître,  pour  qu'il  ne  pût  pas  être  accusé  d'une  pré- 
somption de  parvenu  en  agissant  de  la  sorte.  Il  jeta 
donc  lui-même  sur  le  papier  quelques  lignes,  plei- 
nes de  modération  et  de  dignité,  dans  lesquelles  il 
déclarait  qu'il  acceptait  les  traités  existants,  et  que 
si  ses  sentiments  étaient  partagés  par  les  autres 
monarques,  la  justice  assise  aux  confins  des  États 
suffirait  désormais  pour  les  garder.  La  plupart  des 
souverains  se  trouvant  à  Vienne,  c'était  vers  cette 
capitale  qu'il  fallait  diriger  son  envoyé,  et  les  con- 
venances exigeaient  que  pour  cette  mission  il  choisît 
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tin  de  ses  ailles  de  camp,  car  les  lettres  de  souve- 
rains n'ont  pas  ordinairement  d'autres  messagers 
pour  les  porter.  Il  choisit  l'un  des  plus  distini 
dis  mieux  venus,  des  plus  souvent  envoyas  dans 
les  cours  étrangères,  le  comte  de  Flahault,  el  lui 
confia  en  outre  une  lettre  particulière  pour  son 
beau-père.  Si  un  simple  courrier  avait  été  ai 
il  était  possible  qu'un  lieutenant  général  obtint  plus 
d'égards. 
Arrestation  Le  comte  de  Flahault  partit  en  effet  le  4  avril, 
m.  de Fiahauit  franchit  le  pont  de  Kehl,  ce  que  n'avaient  pu  faire 
àstuttgard.  les  courriers  du  cabinet,  pénétra  en  Allemagne,  et 
se  flattait  d'avoir  surmonté  tnus  les  obstacles,  lors- 
qu'il fut  soudainement  arrêté  à  Stutlgard  par  ordre 
de  la  cour  de  Wurtemberg.  On  prit  ses  dépôchw, 
en  promettant  de  les  transmettre  a  Vienne.  Un  com- 
mandant de  bâtiment  de  la  marine  impériale  ne  fut 
guère  plus  heureux  en  essayant  de  franchir  le  Pas- 
de-Calais.  Expédié  en  parlementaire  à  la  côte  d'An- 
gleterre, il  ne  fut  pas  traité  en  ennemi,  mais  arrêté 
dans  sa  marche*  On  s'empara  de  ses  dépérîtes  qui 
furent  envoyées  i  Londres,  puis  on  l'informa  qu'elles 
seraient  ouvertes  à  Vienne,  d'où  Ton  répondra 
y  avait  lieu. 

Pour  faire  comprendre  cette  singulière  interdic- 
tion de  tous  rapports,  il  faut  maintenant  expos 
qui  s'était  passe  à  Vienne  a  la  nouvelle  du  debarque- 
Exaap^ration   ment  de  Napoléon  sur  les  cotes  de  France.  En  quit- 
d« esprit» en  tant  lîle  d'Elbe,  il  avait  cm  trouver  lecoiMçrèsde 

Europe  contre  7  ** 

Napoléon  Vienne  dissous,  ou  du  moins  les  souverains  partis, 
et  leurs  ministres  demeurés  seuls  pour  terminer  do 
pures  questions  de  rédaction.  Ces  renseignements 
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étaient  exacts  lorsqu'ils  lui  avaient  été  transrais, 

i  .     ,       i  -     ,      -,  r,        ,  AVTÎ14845. 

mais  la  tardive  arrivée  du  roi  de  baxe  a  Presbourg, 
la  résistance  que  ce  prince  avait  opposée  aux  déci- 
sions du  congrès,  les  démonstrations  militaires  de 
Murât,  avaient  retenu  l'empereur  Alexandre  et  le 
roi  de  Prusse,  qui  n'avaient  pas  voulu  s'éloigner 
tant  qu'il  restait  une  difficulté  à  résoudre.  Aussi  Effet  produit 
quand  la  nouvelle  du  débarquement  au  golfe  Juan  fc  immliT' 
était  parvenue  à  Vienne,  par  des  avis  partis  de  Gènes,  de  ^^ar" 
elle  avait  trouvé  les  souverains  et  leurs  ministres 
encore  présents,  excepté  lord  Castlereagh  remplacé 
auprès  du  congrès  par  le  dur  de  Wellington*  Ils 
étaient  tous  réunis  dans  une  f<Me  lorsque  cette  nou- 
velle se  répandit.  Elle  y  produisit  la  sensation  d'un 
coup  de  foudre.  Qu'on  se  figure  en  effet  ces  po- 
tentats, qui  après  avoir  été  1rs  uns  privés  de  leurs 
Ktats  par  Napoléon,  les  autres  toujours  menacés  du 
même  sort,  étaient  tout  à  coup  devenus  de  vaincus 
vainqueurs,  d'esclaves  maîtres,  et  avaient  non-seu- 
lement  recouwé  ce  qu'ils  avaient  perdu,  mais  ao  ru 
leurs  domaines,  ceux-ci  de  moitié,  ceux-là  du  quart 
ou  du  cinquième,  qu'on  se  les  ligure  frappés  d'une 
vision  subite,  et  pouvant  se  croire  reportés  à  ces 
leffribfoe  années  4  809,  1810,  1844,  où  ils  étaient 
dépouillés,  soumis,  tremblants,  et  on  comprendra 
M  qu'ils  durent  éprouver!  Leur  premier  sentiment 
fut  celui  de  la  terreur,  et  dans  cette  terreur  ils  nous 
flattèrent,  liélas  !  car  ils  crurent  que  onze  mois  avaient 
sufli  pour  refaire  les  forces  épuisées  de  la  France, 
sentiment  fut  même  assez  frappant  pour  exciter 
la  malice  des  diplomates  anglais  qui  n'ayant,  grâce 
à  l'Océan,  presque  rien  à  craindre  pour  leur  patrie, 
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se  moquaient  de  l'épouvante  d'autrui.  À  celte  con- 
sternation succéda   une  violente   i  olère  contre  les 
auteurs  vrais  ou  supposés  des  malheurs  qu'on  en- 
trevoyait.  Tous  les  esprits,  toutes  les  tangues  sVn 
prirent  d'abord  à  l'empereur  Alexandre,  qui  pi 
traité  du  H  avril  avait  eu  l'imprudence  d'accorder 
File  d'Elbe  à  Napoléon  7  et  après  lui  aux  Bourbons 
qui  lui  avaient  rouvert  le  chemin  de  la  France  par 
leur  manière  de  gouverner*  Ce  ne  fut  qu'un  cri  con- 
tre la  légèreté  d'Alexandre,  et  contre  l'inhabil 
des  Bourbons.  On  ajoutait  qu'on  avait  été  soi-mône 
bien  inhabile  de  confier  à  de  telles  mains  le  gou 
ncuient  de  la  France. 

Alexandre  ne  pouvait  se  dissimuler  le  déchaîne- 
nement  dont  il  était  l'objet ,  car  parmi  ceux  qui 
criaient  le  plus  haut  se  trouvaient  les  Russes  eux- 
mêmes.  Il  se  défendait  en  disant  que  le  traité  du 
Il  avril  avait  été  inévitable,  qu'à  l'époque  de  sa 
conclusion  personne  n'y  avait  fait  d'objection  sé- 
rieuse, car  on  voulait  se  débarrasser  à  tout  prix  de 
Napoléon,  disposant  encore  à  Fontainebleau  de  70 
mille  hommes,  et  pouvant,  s'il  s'était  replié  sur  le 
midi  de  la  France,  en  recueillir  10(1  mille  autres  ve- 
nant des  Pyrénées,  de  Lyon,  de  l'Italie;  que  les 
Bourbons,  en  refusant  d'exécuter  le  traite,  on  rédui- 
sant Napoléon  à  l'enfreindre  par  la  privation  de  son 
subside,  en  lui  ménageant  les  voies  par  leur  manière 
Ae  gouverner  la  France,  étaient  les  smls  coupables. 

—  D'ailleurs,  ajoutait-il,  s'il  était  l'auteur  du  mal. 
il  en  serait  le  réparateur,  et  il  emploierait  dans  a 
nouvelle  lutte  son  dernier  soldat  el  sou  dernier  i 

—  Il  chercha  même  à  couvrir  sa  confusion  par  sa 
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colore,  et  à  partir  de  ce  jour  il  fut  le  moins  contenu    — 
des  coalisés  dans  son  attitude,  son  langage  et  sa 

COn d  U  i  1  ê  ♦  bnmmp  et  son 

dernier  èm, 

Dans  l'état  d'exaltation  où  se  trouvaient  les  mem- 
bre» da  congrès,  il  ne  vint  à  l'esprit  d'aucun  d'eux  de    ,,  0l\?e 

1  s  inquiète  pas 

lemander  si  Napoléon  ne  reviendrait  pas  changé,      rte  sav°ir 

,.i  V  *■  Napoléon 

ou  du  moins  modifié  par  le  malheur,  et  si  par  exem-       revient 
pie  il  ne  serait  pas  prêt  à  accepter,  non-seulement  le    leSeur! 
traité  de  Paris,  mais  le  traité  de  Vienne,  auquel  cas  mù]3C)nTé&0^ 

1  1  unanimement 

il  n'y  aurait  qu'une  chose  à  exiger  de  lui,  ce  serait     une  guerre 

n  '  do 

Ui  bonne  foi.  Mais  l'idée  de  Napoléon  pacifique,  cor-  destruction. 
rigé  ou  modifié,  ne  s'offrit  à  l'esprit  de  personne. 
On  n'eut  devant  les  yeux  que  le  redoutable  capitaine 
qui  avait  fait  des  années  françaises  un  si  terrible 
usage,  qui  avait  déployé  en  pleine  Europe  une 
ambition  follement  asiatique,  et  sur-le-champ  la 
résolution  de  mourir  Ions  en  luttant-  contre  lui,  se 
trouva  prise  dans  ces  cœurs  que  la  terreur  possédait, 
car  il  y  a  des  moments  ou  la  peur  enfante  l'héroïsme  ! 
Il  n'y  eut  donc  qu'une  pensée,  une  seule,  la  guerre 
universelle,  sanglante,  acharnée,  jusqu'à  la  des- 
truction des  uns  ou  des  autres. 

Cependant  avant  de  formuler  une  déclaration,  il 
fallait  attendre  quelques  jours,  pour  savoir  si  Napo- 
léon avait  réussi  (ce  dont  on  doutait  peu),  s'il  avait 
pris  la  France  pour  but  de  sa  tentative  (ce  dont  on 
doutait  encore  moins)  ;  il  fallait  enlin  être  mieux 
instruit,  pour  ne  pas  diriger  ses  coups  dans  le  vide- 
En  effet,  il  restait  quelque  incertitude  dans  l'esprit 
de  divers  personnages  sur  les  desseins  de  l'évadé 
de  nie  d'Elbe,  car  dans  cette  nouvelle  tourmente 
on  se  renvoyait  les  uns  aux  autres,  non-seulement 
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la  faute  de  son  retour,  mais  aussi  le  danser.  Ainsi 

ÀvriH8<5.  ,  , 

M.  de  Tallevrand  aimait  a  se  persuader  que  Napo- 

Iléon  avait  débarqua  au  golfe  Juan  pour  se  porter  par 
Nice  et  Tende  en  Italie.  —  Ne  MBgéc  pas  à  MHS, 
lui  dit  assez  durement  M.  de  Metternich,   mais  à 
vous-mêmes.  Napoléon,  croyez-moi,  est  sur  la  route 
de  Paris;  probablement  il  est  à  Lyon  dans  le  moment 
où  nous  parlons,  et  il  sera  dans  quelques  jours  aux 
Tuileries,  — 
on  se  bâio         En  attendant  que  ce  doute  fût  éclairci,  on  alla  au 
le»  dernier»    P'us  Press^  e*  'e  p'us  pressé  pour  ces  copartageants 
arrangement   Je  l'Europe,  fut  de  se  saisir  tout  de  suite  des  pavs 

entre  les  *     ' 

puissances,    qu  ds  s  étaient  adjugés,  et  d  en  prendre  même  les 

titres  à  la  face  de  l'ancien  dominateur  du  continent* 

Efforts       La  première  mesure  pour  parvenir  à  ce  but,  était 

^^desuic  d'obtenir  du  malheureux  roi  de  Saxe  son  eonsen- 

^toïïST"  tement  aux  sacrifices  exigés  de  lui.  D'après  les  théo- 
ries de  droit  régnantes  (théories  vraies  dans  tous 
les  temps»  mais  alors  professées  avec  alïectati 
n'y  avait  de  bien  cédé  que  ce  que  le  cédant  aban- 
donnait bâi  IflÉie,  de  sa  libre  et  pleine  volonté.  Il 
fallait  dès  lors  que  le  roi  de  Saxe  consentît  à  l'aban- 
don des  provinces  convoitées  par  la  P  après 
quoi  la  Prusse  céderait  à  la  Russie  ce  que  celle-ci 
désirait  en  Pologne,  cette  dernière  à  son  tour  ferait 
à  l'Autriche  les  abandons  convenus,  et  toute  la  sé- 
rie des  mutations  stipulées,  sacrifices  pour  les  uns, 
agrandissements  pour  les  autres,  s'ensuivrait  natu- 
rel leoi  en  L 

On  fit  choix  des  trois  plénipotentiaires  qui  avaient 

^  défendu  le  roi  de  Save,  et  on  les  lui  dépêcha  à  Près- 

huurg.  Ce  fureul  M.  de  Talleyrand  pour  la  France, 
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M.  de  Melternicli  pour  l'Autriche,  lord  Wellington 
pour  l'Angleterre.  Ils  se  rendirent  à  Presbourg,  où 
Frédéric-Auguste  avaîl  été  transporté,  et  le  trouvè- 
rent résolu  ii  résister,  et  fort  peu  touché  desservi- 

-  qu'ils  disaient  lui  avoir  rendus.  Plusieurs  jours 
de  vives  instances  n'ayant  amené  aucun  résultat, 
les  (rois  diplomates  déclarèrent  au  roi  de  SttU  que 
s'il  ne  souscrivait  pas  formellement  aux  dérisions 
du  congrès,  la  Prusse  ne  se  mettrait  pas  moins  en 
possession  des  provinces  saxonnes  qui  lui  axaient 
rie  attribuées,  tandis  que  lui  n'entrerait  point  en 
possession  de  celles  qui  avaient  été  laissées  a  la  ron- 
ronne de  Saxe,  et  qu'il  resterait  prisonnier  de  la 
coalition. 

Ce  prince  infortuné,  sans  céder  à  ces  menaces, 
inspira  cependant  aux  trois  négociateurs  la  con- 
viction qu'il  ne  ferait  pas  longtemps  attendre  son 
consentement*  Ils  retournèrent  ensuite  a  Vienne, 
pour  conclure  les  derniers  arrangements.  On  mit 
d'accord  la  Bavière  et  l'Autriche  relativement  au 
pays  de  Salzbourg,  et  il  n'y  eut  plus  dès  lors  pour 
tous  les  souverains  qu'a  prendre  les  titres  de  leurs 
nouveaux  Klats.  L'empereur  Alexandre  prit .  sur-le-  Les 
champ  les  titres  d'empereur  de  toutes  les  Russies  ^^n? 
et  de  roi  de  Pologne,  le  roi  Frédéric- Guillaume,    ^desirit* 

°  7        les  titre» 

«eux  de»  roi  de  Prusse,  de  grand-duc  de  Posen,  de  fe  tan  nou- 
duc  de  Saxe,  de  landgrave  de  Thuringe,  de  mar- 
grave des  deux  Lusaces,  etc..  Outre  le  titre  d'em- 
pereur d'Autriche,  qu'il  avait  substitué  à  celui 
d'empereur  d'Allemagne  en  1806,  l'empereur  Fran- 
çois prit  celui  de  roi  d'Italie,  et  constitua  par  un  . 
ncte  solennel,  publié  immédiatement  au  delà  des 
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Alpes,  le  royaume  Lombardo- Vénitien,  qui  devait 
se  composer  des  provinces  italiennes  depuis  le  IV- 
sîn  jusqu'à  Hsonzo.  Dans  ce!  acte  m  accorda  aux 
Italien»,  eomnie  <>n  Pavait  bit  pour  les  Polonais,  la 
consolation  de  former  un  royaume  séparé.  Le  roi 
de  Sardaigne,  à  qui  Gènes  avait  été  Cédée,  le  roi 
des  Pays-Bas  dont  les  États  avaient  été  doublés  par 
l'adjonction  de  la  Belgique,  se  revêtirent  des 
de  leurs  nouveaux  États,  avec  les  qualification  qui 
en  résultaient.  Ainsi  en  quelques  jours  tous  las  sou- 
verains eurent  soin  de  se  nantir  de  leurs  acquiaM 
pour  que  la  guerre  qui  était  résolue  ne  pût  rien 
changer  à  leurs  positions,  sinon  de  les  rendre  défi- 
nitives flans  le  ras  où  cette  guerre  serait  heuren 

Tandis  que  chacun  s'occupait  de  ses  intérêts,  on 
connut  enfin  le  12  mars  l'entrée  triomphale  de  Na- 
poléon à  Grenoble,  et  il  ne  fut  plus  possible  de  dou- 
ter ni  de  la  nature,  ni  du  succès  de  ses  desseins. 
On  s'assembla  sur-le-champ,  et  on  laissa  a  M. 
Talleyrand  T initiative  des  propositions  à  prtfloaic 
au  contres.  Personne  ne  songeait  à  lui  ronie-icr  la 
qualité  de  représentant  «le  Louis  XVIII,  ni  à  SOI 
souverain  celle  de  roi  de  France,  bien  qu'on  fût  as- 
sez mécontent  des  RourboilS.  Mais  ne  voulant,  dans» 
l'intérêt  commun,  admettre  à  aucun  prix  la  restau- 
ration de  Napoléon  et  de  sa  famille,  il  fallait  n< 
sairemeul  s'en  tenir  aux  Bourbons,  comme  a  la 
seule  dymfette  possible.  Quant  à  >L  de  Talleyrand 
lui-môme,  bien  qu'il  eût  aussi  ses  mécontentements 
personnels  contre  la  cour  de  France,  il  reconnais- 
sait ainsi  que  le  congrès  tout  entier  et  parles  iu« 
NN0OBB)  la  nécessité  de  s'en  tenir  aux  Bourbons , 
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et  il  était  trop  engagé  d'ailleurs  envers  eux  pour 
hésiter.  Sachant  que  le  meilleur  moyen  de  nuire  à 
Napoléon  aux  veux  de  la  France  épuisée  par  vingt-      Coanaeoi 

J  ■  .  avait  ***  faite 

deux   ans   de  guerre,    c'était    tic   le   lui    montrer  la  dèeltrafioa 

\v    ,  .  ,,_.  ■!   .  .  ,         du  13  mars, 

comme  irréconciliable  avec  i  burope,  u  imagina  de  qm  mettait 
faire  reproduire  purement  et  simplement  par  le  eon-  h^îï  ill  i"i 
grès  ('ordonnance  de  Louis  XVIII  du  <>  mars,  et  de  ue&Mtioïis- 
traiter  Napoléon  comme  un  malfaiteur  qui,  ayant 
rompu  son  ban,  devait  cire  mis  ;i  mort  sur-le- 
champ  T  sa  seule  identité  constatée.  Le  procédé  était 
étranpe  à  L'égard  d'un  homme  qui  avait  njgné  avec 
tant  d'éclat  et  de  durée,  niais  rirritation  était  telle 
qu'on  ne  regardait  ni  aux  actes,  ni  à  leur  forme. 
M.  de  Tallcyrand  proposa  donc  de  déclarer  que 
Napoléon  Bonaparte  ayant  violé  la  convention  du 
I  I  avril,  et  détruit  ainsi  le  seul  titre  légal  sur  lequel 
reposât  son  existence,  devait  être  mis  hors  la  loi  des 
nattons,  et  traite  en  conséquence,  s'il  était  pris.  l,a 
générosité  d'Alexandre,  la  modération  de  l'Autri- 
che, auraient  eu  quelque  chose  a  objecter  à  un 
pnoédé  pareil,  niais  la  colère  chez  Alexandre,  chez 
l'Autriche  la  crainte  tic  se  rendre  suspecte,  éiouf- 
faient  toule  objection,  et  sauf  la  suppression  d'un 
ou  deux  termes  trop  odieux  la  déclaration  fut  adop- 
tée, datée  du  13  mars,  et  envoyée  par  courrier 
extraordinaire  îi  Strasbourg)  pour  être  publiée  le 
lûttg  de  nos  frontières,  afin  de  rendre  à  la  cause 
royale,  s'il  en  était  temps  encore,  le  service  de 
faire  connaître  a  la  France  l'implacable  unanimité 
de  l'Europe  contre  Napoléon, 

On  passa  ensuite  quelques  jours  à  attendre  des       Motif* 

ii  *  i  i  îi  *         qui  agissent 

nouvelles,  tantôt  admettant  la  certitude  du  succès    surehacuno 
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de  Napoléon,  tantôt  doutant  de  ee  sueeès  ;«  la  moin- 
dre lueur  d'espérance,  et  pendant  ces  quelques  jours 
on  ne  songea  qu'à  la  guerre  immédiate  et  acharnée. 

porirut  la  Prusse  par  recrudescence  de  toutes  ses  haines,  I. 

procédés  ,  .  _, 

Russie  par  colère  d  avoir  été  dupe  de  sa  générosité. 
T Angleterre  par  peur  de  voir  lui  échapper  ses  im- 
menses avantages,  l'Autriche  par  froide  conviction 
de  ne  pouvoir  éviter  la  Lutte,  et  crainte  d'inspirer 
des  défiances  à  ses  alliés.  Cette  dernière  puissance, 
quoique  n'ayant  pas  moins  à  perdre  que  les  aul 
\  m  ait  seule  la  situation  avec  un  peu  de  calm* 
au  sang-froid  de  l'empereur  François  et  du  prince  de 
McUernieh.  Klle  n'était  pas  éloignée  de  croire  que 
Napoléon  offrirait  tout  d'abord  d'accepter  les  traites 
de  Paris  et  de  Vienne;  elle  admettait  même  qu'éclairé 
par  l'expérience,  il  se  résignerait  aux  perles  terri- 
toriales de  la  France,  et  que,  couvert  des  gloires  de 
la  guerre,  il  songerait  a  se  procurer  celles  de  la  paix, 
et  à  joindre  un  rameau  d'olivier  aux  innonibne 
lauriers  qui  ombrageaient  son  front.  Mais  elle  n'en 
était  pas  assurée.  Il  était  possible  aussi  qu'incon- 
solable davoir  perdu  par  sa  faute  la  grandeur  de  la 
France,  il  commençât  par  prendre  quelque  repos, 
et  par  en  laisser  prendre  a  la  France,  que  de  la 
sorte  il  donnai  à  l'union  européenne  le  temps  J 
dissoudre,  et  que  ses  forces  militaires  refaites,  celles 
de  ses  ad\ersaires  diminuées  ou  dispersées,  il  re- 
ennunençàt  la  lutte  pour  revenir  sinon  aux  traités 
de  Tilsil  et  de  Vienne,  du  moins  a  ceux  de  Carapn- 
Formiû  et  de  Lunéville.  Cette  seconde  supposition 
égalait  bien  la  première  en  vraisemblance,  et  fut- 
elle  nome  fondée,  dans  le  doute  il  valait  mieux 
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aller  au  pins  sur,  ef  le  plus  sûr  c'était  de  travailler 
tout  de  suite,  par  tous  les  moyens,  à  la  mine  de 
Napoléon.  Ainsi  sans  être  aussi  haineuse  cpte  la  Froideur 
Prusse,  aussi  piquée  que  la  Russie»,  aussi  avilie  que  d/i»  réwiii- 
F Angleterre,  l'Autriche  était  froidement  et  ferme-  tion5- 
ment  résolue.  Seulement  dans  ses  conseils  il  y  avait 
quelques  divergences  sur  les  moyens  les  plus  certains 
de  détruire  Napoléon.  Quelques  hommes  d'État  au- 
trichiens pensaient  que  Napoléon,  revenant  après 
onze  innïs  du  règne  des  Bourbons,  et  placé  en  pré- 
sence des  partis  subitement  réveillés,  allait  se  trou- 
mt  exposé  ;i  de  singuliers  embarras,  et  qu'en  se 
bornant  ïi  favoriser  les  divisions  intérieures  on  sérail 
peut-être  dispensé  d'employer  contre  lui  le  moyen 
terrible  et  douteux  de  la  guerre.  Mais  ce  calcul  as- 
tucieux ne  répondait  pas  aux  ardentes  passions  du 
moment,  pouvait  rendre  suspectes  les  intentions  de 
l'Autriche,  fournir  l'occasion  de  croire  par  exemple 
qu'elle  souhaitait  la  régence  tic  Marie-Louise,  et 
nuire  ainsi  à  ce  qu'on  regardait  comme  le  salut  de 
l'Europe,  c'est-à-dire  â  la  parfaite  union  des  coa- 
lises. L'Autriche  avait  donc  adhéra  sans  passion, 
mais  avec  fermeté,  au  projet  d'une  guerre  de  des- 
truction, par  deux  raisons  décisives  :  la  défiance 
inspirée  par  Napoléon,  et  le  besoin  profondément 
senti  de  l'union  européenne. 

Fort  attentifs  a  ne  donner  aucun  ombrage,  Peut-     contrainte 
pereur  François  et  M.  de  Meffernich   mirent  tous  Made^ouile 
leurs  soins  a  s'emparer  de  Marie-Louise,  et  à  préve-    .    T'our. 

1  l  lui  arrarher 

nir  toute  imprudence  de  sa  part.  Les  movens  pour       **Wê 

1  .  el  l'cmpOrlicr 

la  soumettre  ne  leur  manquaient  pas,  car  ils  avaient    de  retourna 
la  force,  et,  le  duché  de  Parme  aidant,  la  persua- 
da. 
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sion.   Ils  n'avaient  pas  besoin,  hclas  !  de  tant  de 

ressources  pour  triompher  du  caractère  de  cette 

princesse.  Elle  était  déjà  rendue  non  pas  seulement 

aux  volontés  de  son  père,  ce  qui  eùl  été  excusable, 

mais  aux  volontés  d'un  dominateur  qui  avait  pris  te 

plus  grand  empire  sur  elle,  le  comte  de  Nei[ 

devenu  son  guide,  son  défenseur,  son  unique  ami. 

Motifs       Dans  son  isolement  et  sa  faiblesse,  elle  n*a\iiit  m 

Marie^LolL  riWtf0C  n*  aux  soins,  m  aux  avantages  persont 

toute  idée     ([n  comte,  et  avait  oublié  complètement  ce  qu'elle 

île  résistance.  ■ 

devait  à  son  rang,  à  ses  devoirs,  à  sa  douloumH 
niais  glorieuse  destinée.  In  moment,  en  apprenant 
les  premiers  succès  de  Napoléon,  elle  avait  été  \i\r- 
rnent  émue,  et  comme  saisie  d'une  sorte  de  regret. 
Mais  bientôt  songeant  aux  chaînes  autrichiennes  qu'il 
aurait  fallu  briser,  songeant  surtout  à  ses  torts,  elle 
avait  préféré  la  vie  tranquille,  opulente  et  libre  qui 
l'attendait  à  Parme,  à  tous  les  hasards  d'une  carrière 
orageuse,  lesquels  étaient  fort  au-dessus  de  son  OûD- 
rage.  IL  faut  ajouter,  pour  ne  pas  calomnier  celle 
princesse,  que  si  elle  était  épouse  faible,  elle  était 
mère  excellente,  et  irès-sensée  quoique  peu  a 
tuelle;  que  si  elle  croyait  au  génie  de  son  mari,  elle 
se  défiait  de  sa  prudence,  et  doutait  fort  de  son 
maintien  définitif  sur  le  trône;  qu'elle  craignait  en 
retournant  auprès  de  lui  de  compromettre  le  patri- 
moine de  son  (ils  sans  lui  assurer  h\  couronne  de 
France,  et  que  faisant  la  destinée  de  ce  fds  d'après 
ses  goûts,  elle  aimait  mieux  lui  ménager  un  patri- 
moine certain  en  Italie,  qu'une  grandeur  chimérique 
en  France  :  calcul  sans  élévation,  mais  non  san>ju>- 
-,  ainsi  que  les  événements  le  prouvèrent  bientôt. 
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L>mpereiir  François  et  H.  de  Metternîch  la  trou- 
vèrent donc  toute  persuadée,  el  entièrement  rési- 
gnéc  aux  conditions  de  leur  politique,  au  prix  bien 
entendu  du  grand-duché  de  Parme.  Ces  conditions 
étaient  qu'elle  ne  quitterait  point  Vienne,  qu'elle 
remettrai  provisoirement  son  lils  I  l'empereur 
François,  que  toutes  le--  communications  reçues  de 
son  époux,  directement  ou  indirectement,  seraient 
iiii-sitol  transmises  par  elle  au  cabinet  autrichien, 
qui  les  déposerait  rachetées  sur  la  table  du  con- 
-.  Elle  accepta  ces  conditions,  bien  qu'humi- 
liantes; elle  livra  son  fils  à  l'empereur  François, 
qui  avait  d'ailleurs  pour  cet  enfant  la  plus  tendre 
affection,  et  ce  qui  était  moins  excusable  encore, 
elle  livra  les  lettres  (pie  Napoléon  lui  avait  adres- 
p;ir  toutes  les  voies.  Pourtant,  afin  d'agir  avec 
une  certaine  franchise,  elle  eut  une  explication 
IL  Mené  val,  reste  auprès  d'elle,  et  demeuré 
MTViteur  fidèle  de  Napoléon*  Elle  lui  dit  qu'elle  ne 
retournerait  point  eu  France,  que  n'ayant  pas  rejoint 
son  époux  vaincu  et  prisonnier,  elle  ne  le  rejoin- 
drait pas  victorieux  et  rétabli  sur  le  trône;  que  fati- 
d'agitations  elle  voulait  se  renfermer  dans  la 
vie  privée,  se  consacrer  a  son  fils,  et  lui  préparer 
un  avenir  modeste  et  assuré.  M.  Meneval  lui  a\;mi 
objecté  que  le  duché  de  Parme,  constitué  d'abord 
éréditaire,  n'était  plus  constitué  qu'à  litre  viager, 
elle  répondit  qu'elle  n'avait  pu  obtenir  davantage, 
que  r  était  fort  regrettable  sans  doute,  mais  que 
se  duché  lui  permettrait  en  faisant  de  sages  éeo- 
<miiest  d'assurer  en  vingt  ans  une  grande  fortune 
son  lils,  ce  qu'elle  ne  pourrait  pas  comme  simple 
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— ; archiduchesse;  qu'il  aurait  de  plus  en  Bohême  des 

fiefs  considérables,  accordés  en  dédommagement  de 
l'hérédité  du  duché  de  Parme  ;  qu'il  serait  archiduc 
et  riche  archiduc,  ce  qui  n'était  pas  commun  en 
Autriche;  qu'elle  lui  préparait  donc  le  bonheur, 
suivant  sa  manière  de  le  comprendre;  qu'elle  n'a- 
vait été  dans  tout  cela  que  mère,  et  mère  selon 
ses  idées ,  mais  mère  aussi  tendre  que  dévouée.  — 
Ainsi  parlait  et  pensait  très-sincèrement  l'épouse  de 
Napoléon,  non  pas  celle  qu'il  avait  prise  dans  la 
condition  privée,  mais  celle  qu'il  avait  demandée 
au  sang  des  Césars  !  M.  Meneval  en  écoutant  ce  lan- 
gage inclina  la  tète  avec  douleur,  sans  ajouter  un 
seul  mot,  et  en  laissant  voir  sans  l'exprimer  sa  res- 
pectueuse improbation. 
Le  Roi  Par  suite   de  ces  résolutions  le  fils  de  Napo- 

àwLgnmd-   léon  fut  enlevé  à  sa  mère,  et  transporté  malgré  ses 

pfre*       plaintes  enfantines  au  palais  de  son  grand- père, 

Les  lettres    qu'il  ne  devait  plus  quitter.  Les  lettres  parvenues 

Mariê^Lo^se*  V**  M*  Meneval  et  par  M.  de  Bubna  à  Marie-Louise, 
tues        furent  déposées  sur  la  table  du  congrès,  l'Autriche 

au  congrès.  r  °        7 

mettant  le  plus  grand  soin  à  prouver  à  ses  alliés 
qu'il  n'existait  entre  elle  et  Napoléon  aucune  en- 
tente secrète.  Au  prix  de  cette  soumission  Marie- 
Louise  obtint  que  toutes  les  cours  lui  garantissent 
la  souveraineté  viagère  des  duchés  de  Parme  et  de 
Plaisance. 
Effet  Bientôt  à  ces  lettres  s'en  joignirent  d'autres,  dont 

eces^eures,  oQ  s'était  promis  à  Paris  l'effet  le  plus  heureux,  et 
ieiCe"fL    Qui  causèrent  un  effet  tout  contraire  à  Vienne.  Le 

que  la  reine      * 

Hortense     courrier  expédié  au  prince  Eucène  par  son  inten- 

avait  écrites 

à  son  frère    dant,  et  qui  était  chargé  de  lettres  de  la  reine  Hor- 
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tense  pour  son  frère,  pour  Marie-Louise,  et  pour 

.  ,  AvriMBIS 

«h vers  grands  personnages,   avail    été  arrêté;  les 
dépêches  dont  il  était  porteur  avaient  été  déposées      ^prince 
également   sur  la  table  du  congrès.    La   lecture  de 
ces  lettres  produisit  sur   l'empereur  de  Russie  en 
particulier   une  sensation    des    plus   défavorables. 
Alexandre,  qui  ne  Taisait  rien  avec  mesure,  n'avait 
pas  quitté  a  Paris  la  maison  de  la  reine  Hortense, 
et   a   Vienne  le  bras  du   prince  Eugène,  dans  la 
compagnie  duquel  il  se  promenait  tous  les  jours.  Il 
avait  procuré  a  la  reine  Hortense  le  duché  de  Saint- 
Leu,  el  il  avait  voulu,  sans  y  réussir,  nu  -nager  une 
petite  souveraineté  au  prince  Eugène.  Dans  l'état      trritaiion 
d'émotion  où  venait  de  le  jeter  le  ttilouét  Napo-    Î^ImSi 
léon,  il  se  persuada  que  le  frère  el  la  sœur  avaient        tr,hi 

1  l  par  le  priuco 

été  dans  le  secret  de  l'expédition  de  l'île  d'Elbe,  Eugène, 
qu'il  avait  donc  été  trompé  par  eux,  et  il  s'aban- 
donna à  une  colère  a  ta  fois  sincère  et  affectée,  car 
d  était  plus  commode  pour  son  amour*  propre  de 
paraître  trahi  que  dupe*  En  conséquence  il  ne  parla 
de  rien  moins  que  de  faire  arrêter  le  prince  Eu- 

e,  el  de  le  constituer  prisonnier.  Après  un  peu    itteoilme, 
île  réflexion,  et  aussi  après  quelques  explications  '''Zl^ZT' 
du  prince  lui-même,  il  se  contenta  de  sa  promesse      ,r     n 
de  ne  pas  quitter  Vienne,  et  a  cette  condition  il  lui 
laissa  sa  liberté. 

Toutes  i'Os  lettres  prouvaient,  ce  qu'il  était  facile 
de  prévoir,  que  Napoléon  n'avait  été  ni  tué  ni  arrêté 
en  mute,  qu'il  n'avait  pas  en  représailles  essayé  de 
tuer  les  Bourbons,  mais  qu'il  les  avait  expulsés  de 
France,  et  qu'il  était  remonté  sur  le  tronc  en  pro- 
mettant la  paix  et  le  respect  des  traites.  Mais  peu 
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importait  aux  princes  réunis  h  Vienne  que  Napoléon 
se  montrât  cruel  ou  généreux,  qu'il  arrivai  oonigè 
ou  non  corrigé  par  les  événements,  pacifique  on 
belliqueux,  libre  ou  lié  partie  nouvelles  itisli tut  1 
les  moins  prévenus  étaient  <<  m  vaincus  qu'une  fois 
rétabli  sur  le  trône,  les  forces  de  la  France  refaites, 
celles  de  la  coalition  dispersées,  il  essayerait  de  re- 
prendre au  moins  les  frontières  de  la  France,  et  il 
faudrait  alors  que  les  uns  rendissent  la  moitié  fin 
rovaume  des  Paye-Bas,  les  autres  une  moitié  de  ta 
Pologne,  de  la  Saxe,  de  L'Italie.  Il  n'y  avait  donc  pas 
à  liésiter,  al  l'orgueil  parlant  comme  la  prévoyante, 
il  fallait  profiter  de  ce  que  les  forces  de  la  Frain 
n'étaient  pas  refaites,  de  ce  que  celles  de  L'BnfUpt 
n'étaient  pas  dispersées ,  pour  détruire  tout  fie  m 
l'homme  formidable  qui  était  venu  mettre  en  (p 
tion  la  domination  qu'on  exerçai!  sur  l'Europe,  01 
le  partage  léonin  qu'on  en  avait  fait  à  Vienne, 

Aussi  dès  qu'on  fut  un  peu  plus  renseigné,  M 
passa  de  la  première  et  violente  déclaration  du 
13  mars  à  des  actes  plus  pratiques  et  plus  redou- 
tables, quoique  moins  sauvages  dans  la  forme.  On 
résolut  la  guerre  immédiate  par  un  traité  qui  re- 
nouvelait purement  et  simplement  i  alliance  de  Cliau- 
niont.  Celte  alliance  stipulait,  comme  on  s'en  sou- 
vient, que  chacune  des  quatre  puissances  eoali- 
tiendrait  ISO  nulle  hommes  sur  pied,  jusqu'à  ce 
que  le  but  de  l'alliance  eut  été  pleinement  atteint. 
Ce  continrent  était  loin  d'indiquer  tous  les  efforts 
qu'on  voulait  faire  pour  détruire  Napoléon,  ear  il 
était  bien  entendu  que  chacune  des  puissant 
formellement  obligée  à  fournir  au  moins  le  nom 
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d'hommes  stipulé,  emploierait  en  outre  toutes  ses 
ressources  au  triomphe  de  la  cause  commune.  Il 
était  convenu  qu'on  s'entendrait  comme  par  le  pamS 
sur  la  direction  des  armées  coalisées*  qu'on  ne  fe- 
rait rien  les  uns  sans  les  autres,  et  surtout  qu'on 
n'écouterait  aucune  parole  de  l'ennemi  sans  la  ren- 
vmer  à  la  coalition,  autorisée  seule  à  négocier  et  à 
répondre.  11  résultait  encore  de  ce  traité  que  l'Angle- 
terre recommencerait  ;i  fournir  les  0  millions  sterling 
de  subsides  qu'elle  avait  promis  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  et  de  plus  un  dédommagement  en 
argent  pour  tout  ce  qui  manquerait  au\  150  mille 
hommes  formant  son  contingent. 

Pour  elle  donc  rengagement  était  sinon  plus  grave 
au  moins  plus  onéreux  :  mais  on  servait  tellement 
ses  haines  et  ses  intérêts  dans  une  guerre  de  cette 
nature,  que  les  puissances  alliées  ne  se  regardaient 
pas  comme  ses  obligées  en  acceptant  son  argent. 
Seule  elle  n'était  représentée  à  Vienne  ni  par  un  sou- 
verain ni  par  un  premier  ministre,  car  tord  (lastle- 
mgfa  lui-même  était  reparti  pour  Londres.  Mais  Lord 
celui  fini   remplaçait  lord   Castlereaidu   lord  Wel-    lv>Hmgton. 

1  '  f^  présent 

lington,  sappuvant  sur  ses  grands  services  et  sur     »  vienne, 

%  j-i       sïgno  le  traite 

sa  popularité  en  Angleterre,  ne  redoutait  pas  la  s*™  y  être 
responsabilité.  Bien  qu'il  n'eut  reçu  aucune  instruc- 
tion le  tempe  écoulé  ne  \hmu\  p«  permis),  il  n'hé- 
sita  pas  a  prendre  son  parti.  Il  jugea  qu'il  valait 
la  peine  de  recommencer  la  guerre  pour  maintenir 
l'état  de  choses  épie  l'Angleterre  venait  de  faire  éta- 
blie en  Europe;  il  espérait  confinement  accroître  m 
gloire  dans  celte  nouvelle  guerre,  et  il  ne  craignit 
pas  d'engager  son  gouvernement,  certain  que  per- 
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sonne  n'oserait  le  désavouer  en  Angleterre ,  quoi 
qu'on  pût  penser  de  sa  conduite-  Il  signa  donc  sans 
la  moindre  objection,  et  fut  même  provocateur  plu- 
tôt qu'entraîné  dans  la  conclusion  des  nouveaux 


arrangements. 

Lo protocole        Le  représentant  de  la  France  aurait  désiré  iiimrer 

<l»i  15  mut  , 

laissé  ouvert   comme  partie  a  ce  traite*,  pour  mieux  assurer  la 

iMpuiwocei  Hln;,l'ul1  ^$8  Bourbons,  car  il  s'était  aperçu  qu'on 
rjui  voudront    ieur  en  voulait  beaucoup  de  leur  inhabileté,  cl  que 

y  adhérer  *, 

si  on  était  tout  à  fait  d'accord  sur  la  nécessite  de 
renverser  Napoléon,  on  Tétait  un  peu  moins  sur  la 
manière  de  le  remplacer.  Très-animé  pour  la  cause 
des  Bourbons,  perdant  même  en  cette  occasion  ht 
sens  juste  des  convenances  dont  il  était  doué  à  un  si 
haut  degré,  M,  de  ïalleyrand  ne  s'aperçut  pas  de 
ce  qu'aurait  de  révoltant  la  signature  du  plénipoten- 
tiaire français  au  bas  d'un  traité  dont  l'objet  était 
une  guerre  à  outrance  a  la  France,  Il  demandait 
donc  à  signer,  niais  si>  coopérateurs  lui  épargnerai 
cette  inadvertance,  par  un  motif  à  eux  personnel. 
Les  souverains  allies  ne  voulaient  pas  aux  \rn\  de 
leurs  peuples,  surtout  aux  yeux  du  peuple  an- 
glais, paraître  recommencer  la  guerre  pour  le  réta- 
blissement des  Bourbons,  et  tenaient  a  se  montrer 
uniquement  occupes  de  l'intérêt  européen.  Kn  con- 
séquence ils  décidèrent  qu'ils  seraient  seuls  con- 
tractants principaux,  en  accordant  toutefois  que  les 
autres  puissances  seraient  admises  à  adhérer.  Le 
traite  dnnt  il  s'agit,  portant  renouvellement  de  l'al- 
liance de  ('Jmumont,  fut  daté  du  86  mars,  et  e\- 
pédié  immédiatement  à  Londres  pour  y 
L'adhésion  britannique.  Jusque-là  il  demeura  secret. 
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moins  dans  ses  termes. 

Le  luit  et  les  moyens  étant  bien  déterminés,  on    n-inttjwmrin 
> 'occupa  de  l'emploi  a  faire  de  ces  moyens.  Il  y  eut  des  chez  '3/™* 
conférences  militaire*  riiez  le  prince  de  Schwarzen-    &*mmm> 
berg,  auxquelles  l'empereur  Alexandre  voulut  ab-   pour  arrêter 
solunient    assister.    Le  prince   de   Schwarzenberg     cempegaa 
[tour  l'Autriche,  l'empereur  Alexandre  et  le  prince. 
Wolkonsky  pour  la  Russie,  M.  de  Knescheek  pour 
la  Prusse,  le  duc  de  Wellington  pour  l'Angleterre, 
discuti -i ni t   le  plan  de  campagne.  On  aurait  bien 
désire  commencer  les  hostilités  tout  de  suite,  et  le 
plus  animé  de  ce  désir  était  le  duc  de  Wellington, 
qui  affichait  déjà  la  prétention  de  jouer  le  rôle  le 
plus  important  dans  cette  campagne.  Mais  afin  d'agir 
ii  DQOp  sur  on  décida  qu'il  ne  serait  rien  entrepris 
awml  rentrée  en  ligne  de  forces  considérables,  de 
manière  que  chacune  des  années  coalisées  pûl  se 
-miienir  par  elle-même  devant  l'ennemi  commun. 
On  partagea  les  forces  de  la  coalition  en  trois  colon-      Division 
nés  principales.  La  première  était  destinée  à  opérer  dc la coa1ll,on 
m  Italie,  ou  les  Autrichiens  supposaient  que  Murât  '^««w»» 
ssail  d  accord  avec  Napoléon,  Dans  leur  zèle  pour  une  doit  agir 
tout  ee  qui  regardait  cette  rontrée,  les  Autrichiens     *  fan* 
se  proposaient  d'y  consacrer  150  mille  hommes.     enFraj**' 
Cette  portion  des  forces  coalisées  avait  ordre,  Mu- 
rât repoussé,   de  se  porter  par  le  mont  Cenis  en 
Staroto. 

Les  deux  autres  colonnes  devaient  avoir  la  France         lt> 
pour  théâtre  d'opération*  et.  Paris  pour  but.  L'une    ^m  «nosses 

1  ■  ■  .Iin.<  es  con- 

se  présentant  par  l'Est,  de  Haie  à  Mayence,  devait  tre  h  France 
se  composer  d'Autrichiens,   de  Bavarois,   de  Ba-    opérer  l'une 


Avri 


AvmI  4 84 5. 

par  l'Est, 

fautre 

par  le  Nord, 


On  évalue 

à  800  mille 

combotumts 

ies  for.  ea 

dirigées 

contre 

la  France, 


364  LIVKK   LV1JI. 

dois,  de  Wurtcmbergeois,  de  Hessoîs,  de  Russes,  el 
s'élever  1  200  mille  hommes-  Cette  colonne  de  l'Est 
ne  pouvait  agir  offensivoment  que  lorsque  le  contin- 
gent russe  de  80  mille  hommes,  obligé  de  traverser 
la  Gallicie,  la  Bohème,  la  Franeonie,  serait  arrive 
sur  le  Rhin,  66  qui  était  impossible  avant  le  milieu 
ou  la  lin  de  juin. 

La  dernière  eolonne  enfin,  et  la  première  en  im- 
portance, devait  agir  par  le  Nord.  On  aurait  voulu  II 
composer  des  Anglais,  des  Belges,  des  llanovriens, 
des  Allemands  du  Nord,  surtout  des  Prussiens, 
la  pteœr  sous  les  ordres  du  duc  île  Wellington, 
dans  la  prudence  duquel  on  avait  une  entière  con- 
fiance. En  ce  cas  la  colonne  du  Nord  aurait  pu 
monter  à  250  mille  combattants,  ce  qui  eut  com- 
plète lc>  600  mille  hommes  de  troupes  actives  qu'on 
se  flattait  de  réunir,  sans  compter  les  réserves 
russes,  autrichiennes,  allemandes,  qui  porteraient 
Il  mienn  totale  des  coalisés  a  750  ou  800  mille 
hommes.  Les  Prussiens,  chez  qui  la  haine  faisait 
taire  l'orgueil,  auraient  accepté  volontiers  le  c.iiii- 
mandement  du  duc  de  Wellington,  mais  L'amOllf- 
propre  de  Blucher  faisait  obstacle  à  cette  disposition. 
Oïl  s  y  prit  donc  avec  adresse  pour  vaincre  < 
difficulté.  Il  tut  décidé  que  les  l lollan do- Belles  de- 
vant fournir  au  moins  40  mille  hommes,  et  ayant 
cette  guerre  un  intérêt  hors  ligne,  seraient  plat 
sous  les  ordres  du  duc  de  Wellington,  malgré 
mérite  et  le  juste  amour-propre  du  brillant  prince 
d'Orange,  lils  du  nouveau  roi  des  Pays-lias.  Les 
Hanovnens,  les  Rrunsw  iekois,  ne  pouvaient  MOU 
aucune  répugnance  à  servir  sous  le  généralissime 
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britannique.  Lord  Wellington  aurait  ainsi  10  mille 
Hollande- Belges,  environ  20  mille  Allemands  du 
Nord,  cl  sTil  v  ajoutait  00  mille  Anglais,  il  devait        Lord 

.  '"  ...  Wellington 

réunir  sous  sa  main  une  masse  de  120  mille  sol- 
dats, sans  compter  12  ou    15,000  Portugais  qu'il      ia  mlSe" 
espérait  obtenir  do  la   cour  de  Lisbonne.  Il  n'at-  Çjjfj 
tendait   rien  de  l'Espagne.  Toutefois  il  n'était  pas 
sage  de  se  présenter  devant  Napoléon  avec  1 20  mille     employés 
combattants:  mais  on  pensait  que  Blucher,  dans  son    pouramener 

i  I  I  amour -pro— 

ardeur,  ne  voudrait  pas  laisser  à  lord  Wellington  la  pr^icBiucher 

*  à  supporter 

gloire  d'être  le  premier  en  ligne,  qu'il  se  porterait  u  dineâoo 
en  avant  avec  100  nu  120  mille  Prussiens,  que  sa  Wellington. 
passion  de  combattre  le  rendrait  docile,  qu'il  se 
placerait  alors,  sans  en  convenir  expressément,  non 
pas  sous  tes  ordres  mais  sous  la  direction  du  général 
anglais,  que  lord  Wellington  aurait  ainsi  240  mille 
bommes  à  sa  disposition  9  que  cette  masse  partant  du 
Nord,  tandis  que  celle  du  prince  de  Schwarzenherg 
parlirait  de  l'Est,  on  ferait  comme  on  avait  fait  en 
1814,  et  que  se  poussant  les  uns  les  autres  sur  Paris, 
ou  finirait  encore  une  fois  par  y  étouiler  Napoléon 
dans  les  cent  liras  de  la  coalition.  Lne  seconde  ar- 
mét  i  us>e  suivant  la  première  sous  Harclay  deTolly, 
les  réserves  prussiennes  devrai  bientôt  rejoindre  Blu- 
*  lier,  on  avait  encore  150  mille  hommes  à  porter  en 
ligne,  et  on  ne  doutait  pas  avec  000  mille  combat- 
tants d  accabler  Napoléon,  à  qui  on  n'en  supposai! 
paa  plus  tU-  200  mille  dans  Pétai  d'épuisement  ou 
était  la  France, 

Ces  calculs  un  peu  exagères,  mais  fort  rapprochés 
de  la  vérité,  furent  adoptés  comme  tout  a  fait  exacte, 
et  le  plan  dont  il  s'agit  fut  immédiatement  adopté. 
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pour 

Bruxelles,  afin 

de  préparer 

l'armée 

du  Nord  t 

et  fomir 

son  influence 

sur  le  punir- 
n-rii--iir 

britannique. 


Les  troupes  autrichiennes  destinées  à  l'Italie 
étaient  déjà  en  marche,  car  il  n'y  avait  pas  besoin 
d'exciter  à  cet  égard  le  zèle  du  cabinet  de  Vienne 
I)  fut  convenu  que  la  seconde  armée  autrichienne 
serait  MM  proniptement  que  possible  diriger  -ur 
Me,  ipie  les  Bavarois  qui  avaient  déjà  près  de 
HO  nulle  boni  bâteraient  d'en  réunir  50  mille; 

que  les  Wurteinbergeois,  les  Badots,  les  Hess 
seraient  également  stimulés,  que  l'Angleterre  serait 
priée,  en  sus  de  ses  largesses  financières  envers  ï  - 
grandes  puissances,  d'accorder  qnelqve  secours  au\ 
coalises  du  second  ordre,  et  que  l'Angleterre,  la 
Pays-Bas  ne  perdraient  pas  un  jour  pour  ras- 
bler  une  première  masse  de  forces  capable  de  tenir 
tète  à  Napoléon,  s'il  devançait  l'époque  présumée 
dta  hostilités,  c'est-à-dire  le  milieu  de  juin.  Le 
de  Wellington  voulut  même  partir  sur-le-champ  pour 
donner  quelque  consistance  aux  troupes  belges, 
hollandaises,  hanovriennes ,  allemandes ,  concen- 
trées dans  les  Pays-Bas,  Il  voulait  aussi,  en  se 
transportant  plus  près  de  Londres,  soutenir  le  cou- 
rage de  son  gouvernement,  et  faire  ratifier  les  enga- 
gements qu'il  avait  pris  BUS  J  être  autorisé.  On 
chargea  en  même  temps  de  donner  quelques 
seils  aux  Bourbons,  retirés  en  Belgique,  et  on  lui 
souhaita  bonne  chanre  dans  la  nouvelle  lutte  qui  al- 
lait commencer.  Les  souverains  se  décidèrent  à  res- 
ter a  Vienne  jusqu'à  l'arrivée  de  leurs  troapes  qu'ils 
pressaient  de  toutes  les  manières,  résolus  dès  qu'elles 
vraienl  en  ligne  de  suivie  le  quartier  général  du 
prince  de  Schwarzenherg,  ainsi  qu'ils  avaient  fait 
pendant  la  campagne  de  tNI  i. 
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Sur  ces  entrefaites,  M.  de  Mont  rond,  chargé 
d'une  mission  secrète,  (Hait  heureusement  parvenu 
à  Vienne,  grâce  à  son  adresse,  à  son  audace  et  à  des      s,,r 

rlLtri>t«llPS. 

déguisements  de  imite  sorte.  Sa  première  visite  fut    m.  de  Mont- 

11      i      m    n  i  ■  i      i-      *  i         i  romt  arrive  a 

pour  M.  de  lalleyrand.  avec  qui  le  hait  la  plus  an-  vieaaêpov 
cienne  familiarité,  Il  inait  trop  de  sagacité  pour  ne  J  32j£ 
pas  découvrir  tout  de  suite  combien  ce  grand  per-  secrète  dont  h 

*^  ^  I  «si  chargé, 

son  nage  était  engagé  dans  la  cause  des  Bourbons, 
et  il  était  aussi  trop  avisé  pour  tenter  des  efforts 
inutiles.  II  s'arrêta  donc  dès  qu'il  vit  a  quel  point 
M-  de  Talleyrand  avait  pris  son  parti,  mais  il  vou- 
lait savoir  si  les  autres  légations,  moins  intéressées 
que  celle  de  France  dans  la  question  de  dynastie, 
seraient  aussi  absolues  que  M.  de  Talleyrand.  Il  n  trouve 
aborda  M.  de  Nesselrode,  essaya  de  lui  montrer  à  résoJ^ions 
lui  comme  aux  autres,  que  la  révolution  du  ii\  mars  unanîmwcofr- 

71  tre  N  a  put  co  n, 

répondait  b  des  passions  très-vives  en  France,  non-     "nais  moins 

.  il  -ii  ii  unanimes 

seulement  dans  tannée,  mais  dans  le  peuple  des  pour 
villes  et  des  campagnes,  que  Napoléon  trouverait  ' 
beaucoup  de  bras  à  son  service,  et  que  la  lutte  avec 
lui  serait  tort  redoutable;  qu'il  fallait  donc  en  appré- 
cier la  difficulté  avant  de  la  braver,  et  que  si  les  Bour- 
bons étaient  le  véritable  but  de  cette  lutte,  ce  but  ne 
valait  peut-être  pas  les  efforts  qu'on  tenterait  pour 
l'atteindre.  M-  de  Moutrond  avait  assez  d'esprit,  et 
♦  tait  assez  connu  des  diplomates  auxquels  il  s'adres- 
sait, 1*0111'  qu'ils  fussent  en  quelque  sorte  obligés 
d'entrer  en  explication  avec  lui.  Tout  en  tenant 
compte  de  ses  renseignements,  ils  ne  parurent  ni 
surpris  ni  découragés.  Ils  lui  dirent  qu'a  Vienne  on 
ne  se  faisait  pas  illusion  sur  la  gravité  de  cette  lutte, 
mais  qu'on  était  résolu  a  la  poursuivre  jusqu'à  son 
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après  avoir 
.mu 
['inpoMibUtlé 

d'agir  pou 
Napoléon,  foil 
une  tentative 
en  faveur  de 
Marie-Louise 


Il  M  NpOUM 

partout 

le  monde , 

|iarcetU'pnn- 
rease. 


dernier  terme,  t'est-à-dire  jusqu'à  la  chute  de  Kfr 
polron;  que  pour  ce  qui  le  concernait  il  y  avait  un 
parti  pris  irrévocable,  mais  que  relativement 
successeurs,  tout  en  préférant  les  Bourbons,  les  al- 
liée étaient  prêts  à  faire  ce  qui  serait  juge  le  pins 
convenable. 

Cet  envoyé  singulier  de  Napoléon,  devenu  suhsi- 
diaireinent  envoyé  de  M*  Fouehé,  voulut  voir  s'il  \ 
aurait  chance  pour  la  régence  de  Marie-Louise.  Mais 
il  trouva  F  Autriche  entièrement  contraire  à  cette 
régence,  les  autres  puissances  également,  et  dans 
le  désir  de  savoir  ce  que  cette  princesse  pensait 
elle-même,  il  chercha  à  pénétrer  dans  les  jardins 
de  Schœnbrunn.  Il  s'y  présenta  comme  amateur  de 
fleurs,  parvint  à  entretenir  M.  Mené  val  sans  donner 
d'ombrage  à  la  police  autrichienne,  lui  dit  qn 
Marie-Louise  voulait  mettre  l'étiquette  de  côté 
confier  a  lui,  il  la  transporterai!  elle  et  son   fils  a 
Strasbourg,  et  garantissait  même  le  succès  d* 
enlèvement.  M.  Meneval  lui  apprit  alors  que  Marie* 
Louise  était  pour  sa  propre  régence  aussi  froide  que 

•  »  m  \  i  Tains  réunie  à  Vienne,  et  n'avait  de  pan 
que  pour  le  nouvel  avenir  quelle  s'était  rari 
dans  lequel  son  lils  ne  jouait  pas  le  seul  rùle.  M.  de 
Montrond  n'insista  point,  remit  fidèlement  les  let- 
tres dont  il  était  porteur,  prit  les  réponses  qu'il  était 
résolu  à  remettre  tout  aussi  exactement,  et  ami 
de  partir,  voyant  que  Napoléon  était  impoaaiU 
moins  de  succès  extraordinaires),  et  Marie-Louise 
hors  de  la  pensée  «le  tontes lea  cours,  il  s'efforça  in 
Bavoir  si  un  prince  auquel  il  était  personnellement 
attaché,  et  dont   il   avait  partagé  l'exil  en   Sicile. 
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M-  le  duc  d'Orléans,  ne  conviendrait  pas  au  bon 
sens  pratique  des  coalisés,  II  trouva  l'Angleterre  tou- 
jours très-zélée  pour  la  personne  de  Louis  XVIII, 
l'Autriche  opiniâtrement  attachée  an  principe  de  la 
légitimité,  la  Prusse  indifférente  à  tout  ce  qui  n'était 
pas  la  chute  de  Napoléon,  et  la  Russie  seule,  dans 
la  personne  de  son  souverain,  inclinant  à  un  chan- 
gement de  dynastie  en  France  au  profit  de  la  branche 
cadette  de  la  maison  de  Bourbon.  Cette  vérification 
terminée,  M,  de  Montrond  quitta  Vienne  sans  avoir 
trahi  celui  dont  il  était  l'émissaire,  Payant  peu  servi 
parée  qu'on  ne  pouvait  rien  pour  lui,  ayant  tenté 
quelque  chose  pour  le  prince  qu'il  chérissait,  et  du 
reste  décidé  à  dire  à  Paris  l'exacte  vérité,  pour  la- 
quelle il  avait  le  penchant  qu'elle  inspire  toujours 
aux  esprits  supérieurs.  Il  se  chargea  d'une  longue 
lettre  de  M.  Meneval,  dans  laquelle  ce  iidéle  serviteur 
conservant  le  respect  dont  il  ne  s'écartait  jamais, 
donnait  à  M-  de  Caulaincourt  sur  Marie -Louise  et 
sur  la  cour  de  Vienne  des  détails  qu'il  importait  de 
ne  pas  laisser  ignorer  à  Napoléon.  M,  de  Montrond 
se  hâta  de  retourner  à  Paris  pour  apporter  le  plus 
tôt  possible  les  renseignements  qu'il  avait  eu  Tari  de 
se  procurer. 

Nous  ne  connaîtrions  pas  suffisamment  l'état  de 
l'Europe,  si,  nous  bornant  à  considérer  ce  qui  se 
passait  à  Vienne,  nous  n'arrêtions  un  moment  nos 
regards  sur  ce  qui  se  passait  à  Londres  à  cette  même 
époque.  Bien  qu'on  se  fût  conduit  a  Vienne  comme 
gens  qui  n'étaient  pas  changés  et  qui  portaient  à 
Napoléon  une  haine  implacable,  en  Angleterre, 
sans  vouloir  abandonner  aucun  des  avantages  ac- 
toh.  xix.  24 
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en 
Angleterre. 


quis,  on  était  cependant  sensiblement  modifie. 
Assurément  l'intérêt  est  l'un  des  mobiles  de  l'An- 
gleterre, comme  de  loute  nation,  quelque  éclairée 
qu'elle  suit;  mais  le  sentiment  dn  droit,  là  sympa- 
thie pour  les  opprimés  (ceux,  il  est  vrai,  qu'elle 
n'opprime  pas  clle-niômc),  l'imagination,  l'amour 
du  grand,  jouent  aussi  un  rôle  dans  ses  résolu- 
tions, et  Ton  méconnaîtrait  l'un  des  traits  remarqua- 
bles du  caractère  britannique  si  nn  ne  tenait  compte 
de  ces  diverses  dispositions.  Il  est  certain  que  MM 
être  devenue  amie  ni  de  Napoléon  ni  de  la  France, 
la  Grande-Bretagne  n'éprouvait  plus  les  passions; 
lo  goût  dentés  qui  l'animaient  un  an  auparavant.  1,'ivi 
mitogitâ  4',J  triomphe  calmée,  elle  s  était  livrée  aux  jouis 
i  ir  feoo&dfl  sauces  je  ]a  pajx  f  et  ejje  repaissait  son  ima.sinafi 
de  perspectifs  commerciales  magnifiques.  Les  on 
ou  douze  mois  île  repos  dont  elle  venait  de  jouir 
avaient  permis  de  répandre  ses  marchandises 
le  inonde  entier,  et  elle  avait  fort  apprécié  u: 
liberté  de  communications  si  profitable  à  son 
dusirie.  Les  courtes  réflexions  qu'elle  avait  eu 
temps  de  faire  lui  avaient  révélé  aussi  toute  Télé 
due  des  charges  résultant  de  la  dernière  guerre, 
elle  avait  pu  aisément  se  convaincre  que  si 
guerre  lui  avait  beaucoup  rapporté,  elle  ne  lui  avait 
pas  moins  coule.  Sa  dette  triplée  et  arrivée  jtisqu 
absorber  la  moitié  de  son  revenu,  fiiM-ome-fcur, 
odieux  par  la  forme  et  le  fond,  devenu  pour 
finances  un  besoin  permanent,  étaient  des  compensa- 
lions  assez  lourdes  de  m  acquisitions  Jane  les  deux 
hémisphères.  Ce  qu'on  appelait  le  eommissori 
t-à-dire  l'administration  ambulante  a  la  s 
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des  armée?)  avait  laissé  en  Espaene  des  dettes  con-  — 
siderables,  et  loul  récemment  en  avait  contracte  en 
Amérique  qu'il  était  urgent  d'acquitter.  Dans  rette         Les 

,  .  i  .     i  v  .    i  Souriions 

situation,  recommencer  h  guerre  i» était  du  iront  de  avaient  perdu 

personne.  D'ailleurs  pourquoi  ,  et  pour  c ] * i ï  la  re-    €t  ^av^Jéon 

commencer?  S'il  s'açissail  «les  avantages  acquis,  Na-  8"gn*q»«Mp» 

eboM 
poléon  annonçait  la  résolution  de  maintenir  la  paix    dan»  l'esprit 

sur  la  hase  des  traites  de  Paris  et  de  Vienne,  et  si  à 
la  vérité  on  pouvait  douter  de  sa  parole,  on  avait 
dans  son  intérêt  même  une  assez  grande  garantie  de 
rite.  En  outre  son  désir  de  complaire  à  LAngle- 
terre  était  attesté  par  IVnipressemcnt  qu'il  avait  mis 
à  abolir  la  t  rai  le  des  noirs  (Napoléon,  en  effet,  ve- 
nait de  prononcer  spontanément  cette  abolition). 
Ne  sachant  pas  pourquoi  on  ferait  la  guerre,  on  en 
était  ii  se  demander  pour  qui?  Kvidemment  c'était 
pour  les  Bourbons,  el  contre  Napoléon.  Or  les  Bour- 
bons avaient  perdu  beaucoup  dans  l'esprit  des  An- 
glais, et  Napoléon  avait  gagné  quelque  chose. 

Le  compliment  de  Louis  XVIII  au  prince  régent 
avait  certainement  flatté  l'Angleterre,  mais  elle  avait 
conçu  du  gouvernement  des  Bourbons  une  opinion 
ère.  Tandis  qu'elle  avait  trouvé  odieux  ce- 
lui de  Ferdinand  Vil  en  Espagne,  elle  avait  jugé  ce- 
lui de  Louis  XVIII  en  France  maladroit,  peu  éclairé, 
et  fait  pour  af tirer  a  sa  famille  la  catastrophe  qui 
Lavait  frappée.  S'armer  en  faveur  des  Bourbons,  et 
dans  le  but  d'imposer  a  la  France  nn  gouvernement 
dont  l'Angleterre  n'eut  pas  voulu  pour  elle-même, 
n'avait  paru  à  personne  une  conduite  sensée.  Ouant  CftUSOS 
à  Napolron  il  avait  gagné  tmit  ce  qu'avaient  perdu  nwnt  «u 
dans  l'estime  générale  les  souverains  réunis  a  Vienne,     h  tonfa* 
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Ce  qu'on  lui  avait  le  plus  reproché  c'était  ton  ambi- 
tion insatiable  et  subversive.  Or  les  Anglais  avaient 
topnmàù*  Yl,  avec  UI10  vjV(1  improbation  l'abandon  de  la  Polo- 

Àuglms.  J 

gne  à  Alexandre,  le  démembrement  de  In  Sn\e  U 
profit  «le  la  Prusse y  l'annexion  de  Venise  à  l'Autri- 
che, de  Gènes  au  Piémont,  et  sans  se  demander  si 
tous  ces  sacrifiées  n'étaient  pas  la  suit*'  forcée  des 
arrangements  auxquels  ils  tenaient  le  plus,  sans  K 
demander  si  ce  qu'ils  blâmaient  tant  riiez  les  autres 
ils  ne  le  taisaient  pas  eux-mêmes,  ils  avaient  dît  que 
ce  n'était  pas  la  peine  de  réprouver  1  ambition  de  b 
France  pour  régaler  au  moins.  De  plus  comme  les 
Àfflglaiâ  sont  doués  d'une  forte  imagination ,  le  retour 
merveilleux  de  File  d'Elbe  avait  rendu  a  Napoléon 
tout  son  prestige.  Ce  retour  avec  l'assentiment  aj: 
parent  tie  la  France  l'avait  placé  sous  la  protectii 
(rua  principe  qui  est  fondamental  en  Angleter 
qu'ils  avaient  soutenu  depuis  vingt-cinq  ans  contr 
leurs  divers  ministères,  celui  du  gouvernement 
faiL  En  de  telles  circonstances,  recommencer  m 
lutte  acharnée,  perpétuer  Yhicom<>-ta,c  dont  on  m 
espère  s'affranchir,  ajouter  île  nouvelles  charges 
une  dette  déjà  écrasante,  se  fermer  les  faim 
commerce  a  peine  rouvertes,  se  jeter  enfin  dans  II 
smillranees  de  la  guerre  quelques  mois  après  se 
èlre  délivré,  et  tout  cela  pour  des  princes  peu  G 
pables,  contre  un  prince  trop  capable  sans  dout 
mais  sans  se  donner  le  temps  de  savoir  s'il  ne  rêve 
nait  pas  corrigé  par  le  malheur,  paraissait  aux  imi 
impartiales  une  conduite  déraisonnable,  inspu 
par  les  préjugés  invétérés  de  l'école  de  M.  PitL 
Le  cabinet  anglais  sentait   le  changement  sur 
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venu  dans  l'opinion  publique,  et  s'il  eut  été  pré- 

'  r       "  ,  ■   !      .        AwU  181  fi. 

sent  h  vienne,  il  ne  se  serait  pas  engagé  aussi  faci- 
lement (pie  le  duc  de  Wellington.  Lord  Liverpool    britannique, 

1  *  l  apercevant  le» 

el   H.    Vansiltart,   qui    n'étaient  certainement  |ias  ohwjBiwtt 
des  amis  de  la  France,  répugnaient  tort  a  s  engager        dans 

dans  une  nouvelle  guerre ,  et  quant  à  lord  Castle-  ^XT^e 

rewh,  s'il  était  dominé  par  les  liaisons  qu'il  avait  p»»**», 

r  *  quoique 

contractées  sur  le  continent,  il  n'en  était  pas  moins     indinawta 

il  *  ■  -  i       il  ,  i  h  puerre. 

comme  ses  collègues  inquiet  de  1  état  des  esprits 
en  Angleterre,  et  il  sentait  le  besoin  de  les  mena- 
iri'i  .  LYmigration  française  accourue  à  Londres  Enrort5 
cherchait  à  combattre  ces  dispositions  chez  les  mi-  r(\mij!*aUm) 
nistres  britanniques.  Le  duc  de  Feltre,  envoyé  par  française  pour 
Louis  XVIII,  leur  avait  communiqué  non-seule- 
ment les  notions  qu'il  devait  à  une  longue  pratique 
•le  l'administration  impériale,  mais  les  documenta 
les  plus  nouveaux,  les  plus  positifs,  qu'il  s'était 
procurés  au  moyen  de  ses  récentes  fonctions  minis- 
térielles. Il  s'était  attaché  a  les  rassurer  sur  le  dan- 
ger de  la  guerre,  en  leur  prouvant  que  la  France, 
lorsqu'il  avait  quitté  Paris  le  19  mars,  n'avait  pas 
180  mille  hommes  sous  les  armes,  qu'elle  n'aurait 
|kis  pu  en  réunir  50  mille  sur  un  même  point,  et 
que  Napoléon,  awc  toute  l'activité  imaginable,  ne 
parviendrait  pas  à  en  amener  plus  de  100  mille  sur 
un  champ  de  bataille,  les  places  et  l'intérieur  étant 
pourvus.  A  ces  raisons  s'ajoutaient  les  promesses  de 
certains  royalistes  de  l'Ouest,  affirmant  que  moyen- 
nant quelques  ressources  en  matériel ,  débarquées 
sur  les  côtes  de  la  Bretagne  et  de  la  Vendée,  les 
paysans  de  ces  contrées  se  lèveraient  comme  autre- 
fois, et  Opéreraient  une  sérieuse  diversion,  que  des 
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lare  les  forces  de  Napoléon  seraient  divisées  et  beau- 

A»nl  «sis.  .  \~    ^ 

coup  moins  a  craindre.  De  tout  cela  on  concluait 

qu'au  prix  d'un  effort  vigoureux,  et  surtout  prompt, 
Napoléon  pourrait  être  renversé,  et  chaque  puis- 
sance rassurée  sur  la  possession  des  avantages  con- 
quis en  1 81  i.  Les  ministres  anglais  en  étaient  à  pe- 
ser ces  raisons  pour  et  contre,  lorsqu'ils  apprirent 
que,  sans  les  consulter,  lord  Wellington  les  avait 
engagés  de  nouveau  dans  la  coalition,  et  la  crainte 
de  rompre  l'union  européenne,  la  condescendance 
à  Tégard  du  négociateur  britannique,  le  penchant 
de  lord  Castlereagh  pour  la  politique  continentale, 
enfin  l'esprit  systématique  des  ministres  torys,  dé- 
cidèrent la  question  dans  le  sens  de  la  guerre.  Pour- 
tant en  présence  d'une  résistance  visible  de  l'opinion 
publique,  il  fallait  recourir  à  la  ruse,  et  lord  Castle- 
reagh se  prêta  à  des  dissimulations  qu'aujourd'hui, 
grâce  au  progrès  des  mœurs  publiques,  un  ministi* 
anglais  n'oserait  pas  se  permettre  '.  On  résolut  donc, 
en  apprenant  tout  ce  qui  avait  été  fait  à  Vienne, 
d'user  de  quelques  restrictions  pour  paraître  sauve- 
garder les  principes  de  la  Grande-Bretagne,  et  de  ne 
publier  les  engagements  contractés  que  peu  à  peu, 
et  à  mesure  que  l'entraînement  général  des  choses 

Lectbroet  justifierait  le  parti  pris  par  le  cabinet.  Ainsi  le  traité 
m  àéc^e     du  25  mars  qui  renouvelait  l'alliance  de  Chaumont  fut 

ifu^iCTre    ratifi*S  ma*s  avec  line  réserve  ajoutée  à  l'article  8. 

en  usant  de    Cet  article  qui  admettait  Louis  XVIII  à  adhérer  au 

précautions 
pour 

rooinlon  *  '  Ce*  (^stiUlu^ltions  *°nt  constatées  par  la  correspondance  <k  toi 
publique.       Castlereagh  récemment  publiée,  et  par  les  documents  non  publiés 

que  nous  avons  eus  sous  les  yeux ,  et  qui  sont  relatifs  au  congrès  de 

Vienne. 
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traité,  devait  être  entendu,  disait-on,  comme  ohli- 
géant  les  souverains  européens ,  (tans  I  intérêt  de 
leur  sécurité  mutuelle,  à  un  effort  commun  contre 
la  puissance  de  Napoléon,  niais  non  comme  obli- 
geant Sa  MajeMe  Britannique  ii  poursuivre  la  guerre 
dans  la  vite  d'imposer  à  la  France  un  gouvernement 
quelconque..  Le  traité,  parvenu  à  Londres  le  5  avril, 
fat  ratitîé  et  renvoyé  le  S  a\ec  celte  réserve,  spé- 
^e  maïs  mensongère,  car  en  réalité  on  voulait 
tucs-positi veinent  renverser  Napoléon,  et  lui  substi- 
tuer les  Bourbons, 

En  contractant  de  tels  engagements,  il  n'était  pas 
possible1,  dans  un  pays  constitué»  comme  (Angleterre, 
de  garder  le  silence  envers  le  Parlement,  qui  exerce 
la  réalité  d'un  pouvoir  dont  la  couronne  a  surtout 
ies  honneurs.  On  se  décida  donc  le  6  avril,  c'est-      >, 
«-dire  le  lendemain  du  jour  où  le  traité  du  2â  mars  Ju^Zut 
était  parvenu  a  Londres,  à  présenter  un  message      *■?£■ 
aux  i\vu\  Chambres.  Ce  message  annonçait  qu'en 
présence  des  événements  survenus  en  France,  la 
couronne  avait  cru  devoir  augmenter  ses  forces  de 
terre  et  de  mer,  et  entrer  en  communication  avec 
ses  alliés,  afin  d'établir  avec  eux  un  concert  qui  pût 
garantir  la  sûreté  actuelle  et  future  de  l'Europe. 

Le  cabinet  demanda  la  discussion  immédiate  du       Lai 

.    .,    .  ,-     i  -       1    p  ,  ■  -.     dn  ministère 

message,  et  -1  obtint  malgré  I  opposition  qui  aurait        et  de 
désire  la  retarder.  Cette  discussion  fut  vive  et  ap-    ' °w ^lX\°" 

I        ,;nii5  loa  deu* 

profondie.  Lord  Liverpool   représenta  le  cabinet,     cfcunbr». 
et  lord  Grey  l'opposition,  dans  la  Chambre  haute. 
Lord  Castlereagli  prit  la  parole  pour  le  cabinet,  sir 
Francis  Burdcit  et   \L  Wliitfiread  la  prirent  pour 
l'opposition  dans  la  Chambre  des  communes.  Saut 
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quelques  différences  daus  les  termes,  le  fond  du 
langage  fut  le  même  dans  les  deux  Chambres. 

Le  cabinet  exposa  comme  suit  l'état  des  choses 
En  avril  181  i,  on  s'était  conduit  envers  la  Fr. 
avec  la  plus  extrême  générosité.  Au  lieu  de  détruire 
celte  puissance  qui   depuis  vingt-cinq  ans  n'avait 
cessé  de  bouleverser  l'Europe,  au  lieu  de  la  punir 
de  ses  ravages,  on  avait  eu  pour  elle  les  plus  grands 
égards.  On  lui  avait  laissé  en  effet  un  peu  plus  que 
ses  frontières  de  1790,  c'est-à-dire  Marienbourg 
au  nord,  Landau  à  Test,  Chambéry  au  sud,  et  en 
outre  un  musée  produit  de  la  spoliation  des  mu 
européens.  Quant  à  Napoléon,  on  lui  avait  accord*1 
les  conditions  beaucoup  trop  indulgentes  du  traite 
du  II  avril.  Le  ministère  britannique  n'aurait  pu 
signé  ce  traité  imprudent,  si  lord  Castlereagh  en 
arrivant  à  Paris  en  avril  181 -i  ne  l'avait  trouv 
digé  et  fortement  appuyé  par  l'empereur  Alexandre. 
D'ailleurs  a  cette  époque  Napoléon  avait  encore 
Lille,  à  Paris,  à  Toulouse,  à  Lyon,  au  moins  I 
mille  hommes,  et  on  avait  du  tenir  compte  <i 
gers  d'une  lutte  prolongée.  Ce  traite  du  \  1  avril  qui 
lui  conférait  la  souveraineté  de  l'Ile  d'Elbe  et  un 
large  revenu,  il  lavait  violé  effrontément,  en  qui* 
tant  cette  île,  et  en  venant  séduire  une  année  ci  q 
la  paix  était  odieuse,  et  qui  ne  rêvait  qu'avaneemeii 
et  pillages.  Un  alléguait,  il  est  vrai,  pour  l'excuse 
Napoléon,  que  le  traité  avait  été  viole  à  son  égar 
Si  le  traité  avait  été  violé,  comme  le  prétendaie 
ses  partisans,  pourquoi  ne  réclamait-il   pas?  Ol  il 
n'avait  rien  dit,  ni  fait  dire.  Seulement  le  cabin 
britannique  avait  appris  indirectement  que  Ni 
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Léon  manquait  d'argent,  et  avait  mmté  auprès  de 
la  France  pour  que  son  subside  lui  fut  payé,  Quant 
au  reproche  de  ne  Ta  voir  |ui>  assez  surveillé,  on 
oubliait  en  le  proférant  qu'à  Pile  d'Elbe  Napoléon 
était  souverain  et  non  prisonnier,  qu'on  avait  été 
réduit  à  faire  observer  THe  au  moyen  dune  croisière, 
et  qu'une  croisière  pouvait  toujours  être  évitée,  fût- 
elle  composée  de  la  marine  la  plus  nombreuse;  que 
le  colonel  Campbell,  séjournant  tantôt  à  Livourne, 
tantôt  à  Porto-Ferrajo ,  ne  s'était  malheureusement 
pas  trouvé  à  Porto-Ferrajo  le  H\  février,  mais  que 
Lors  même  qu'il  s'y  serait  trouvé,  on  en  aurait  use 
avrr  lui  comme  avec  d'autres  Anglais  qu'on  avait 
mis  dans  les  mains  de  la  gendarmerie;  qu  ainsi  il 
n'y  avait  rien  à  reprendre  dans  la  conduite  du  ca- 
binet britannique;  que  restait  le  fait  grave  et  alar- 
mant de  Napoléon  replacé  h  la  tète  du  gouverne- 
ment français  par  la  trahison  d'une  armée  avide  de 
guerre  et  de  butin;  que  l'Europe  ne  pouvait  con- 
sentir à  vivre  dans  de  continuelles  inquiétudes  pour 
que  les  militaires  français  eussent  du  mouvement, 
des  grades  et  de  l'argent;  qu'il  ne  s'agissait  ni  d'en- 
treprendre immédiatement  la  guerre,  ni  d'imposer 
tel  ou  Ici  souverain  à  la  France,  mais  de  se  tenir  in- 
variablement unis  aux  puissances  du  continent.  f<u 
cette  union  avait  sauvé  l'Europe,  cf  pouvait  seule 
encore  la  sauver  d'un  joug  insupportable;  que  l'An- 
gleterre ne  désirait  point  la  guerre,  qu'elle  préférait 
de  beaucoup  la  paix,  mais  qu'il  était  impossible  de 
l'espérer  d'un  homme  sans  foi,  la  promettant  au- 
jourd'hui pour  la  rompre  demain;  qu'au  surplus  il 
fallait  laisser  la  décision  de  celte  question  aux  pnis- 
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sauces  du  continent ,  plus  directement  menacées  que 

r.\ngleirrre,  et  qu'il  n'y  avait  pour  celle-ci  (jifira 

principe  île  conduite,  c'était  l'union  iude<!ruc!iblp 

Liinioii      §vec  ers  puissances.  Le  message  n'avait  donc  qu'un 

"pMéecomm©   kttfj  sr  HMÉntenir  en  alliance  étroite  avec  les  pm- 

UnXôiuPC    sflwces  du  continent,  et    se   mettre  en    mesure  ilo 

et  commt»?     répondre  a  leur  appel,  si  par  hasard  elles  avaient 

motif  suffisant         '      ,  '  /  ' 

fm        besoin  des  forces  de  (erre  et  de  mer  de  la  Grando- 

armement    de    n 

préewtk»,     Bretagne. 

On  ne  pouvait  plus  adroitement  dissimuler  sou- 
des  vérités  générales  la  vérité  matérielle  de  la  guerre 
résolue  et  promise  à  Vienne.  Mais  l'opposition  ne  se 
laissa  point  prendre  au  piège  de  ces  raisonnements, 
et  repoussa  victorieusement  tous  les  arguments  de 
lords  Liverpool  et  Casllereagh. 

D'abord  elle  demanda  si,  en  fait,  et  au  moment 
même  où  Ton  parlait,  le  gouvernement  n'avait  pas 
signé  a  Vienne  l'engagement  positif  d'entreprendre 
la  guerre  contre  la  France,  pour  renverser  Nap> 
et  rétablir  les  Bourbons.  Soupçonnant  la  chose  sans 
la  savoir  exactement,  l'opposition  avait  posé  la  ques- 
tion en  des  termes  dont  lord  Castlereagli  abusa,  afte 
un  défaut  de  franchise  qu'un  ministre  ne  devra ir  Ri- 
mais se  permettre  dans  un  Klai  libre.  Comme  en 
cllét .on  ne  s*  tait  pas  exprimé  de  la  sorte,  comme 
on  ii 'avait  pas  dit  formellement  dans  le  traité  qu'on 
allait  faire  la  guerre  à  la  France  pour  substituer  les 
Bourbons  aux  Bonaparte,  bien  que  ce  fût  au  fond  le 
but  qu'on  poursuivait ,  lord  Castlereagh,  qui  depuis 
deux  jours  cependant  avait  dans  les  mains  le  i 
du  traite  du  25  mars,  répondit,  avec  une  fausseté 
mal  déguisée,  que  I  \nglclerre  n'avait  rien  signé  de 


Avril  4  843. 


L'ACTE  ADDITIONNEL.  379 

pareil,  et  tacha  de  faire  entendre  qu'elle  n'avait 
pris  14110  des  engagements  eumtuels,  et  île  pure 
précaution ,  conformes  en  nu  mol  an  message  lui- 
même  sur  lequel  la  discussion  était  ouverte. 

Trompée  sur  les  laits,  l'opposition  ne  se  laissa  Fu-pon» 
pas  vaincre  dans  les  raisonnements.  Son  thème  était  ""  mimstère- 
que  si  on  avait  bien  fait  autrefois  de  combattre 
Napoléon  à  outrance,  on  agissait  imprudemment  et 
par  les  vieilles  inspirations' aristocratiques  du  parti 
tory,  en  prenant  aujourd'hui  l'engagement ,  dissi- 
mule mais  évident,  de  le  combattre  de  nouveau;  que 
le  traité  du  11  avril,  conséquence  naturelle  de  la 
situation  en  INIi,  avaii  été  viole  sans  pudeur,  et 
de  toutes  les  manières;  que  non-seulement  on  n  avait 
pas  payé  à  Napoléon  son  subside,  ce  qui  lavait 
réduit  a  vendre  une  partie  des  canons  de  File 
d'Elbe,  mais  qu'on  avait  mis  en  question  le  duché 
de  Parme  assuré  à  sa  femme  et  à  son  (ils,  refuse 
d'accorder  110e  dotation  promise  au  prince  Eugène, 
et  discuté  presque  publiquement  si  on  ne  le  dé- 
porterait pas  lui-même  dans  une  lie  de  l'Océan; 
qu'on  lui  avait  donné  par  conséquent  tous  les  droits 
imaginables  de  rompre  le  traité  du  II  avril:  que, 
descendu  sur  le  territoire  français,  il  y  avait  trouvé 
non-seulement  Tannée,  mais  la  nation  disposée  1 
lui  ouvrir  les  bras;  quïncc  Tannée  seule  il  ne  se- 
rait pas  arrivé  en  vingt  jours  à  Paris,  entouré  des 
acclamations  du  peuple  des  villes  et  des  campa- 
gnes; qu'évidemment  ce  n'était  pas  comme  chef 
d'une  troupe  de  bandits,  ainsi  qu'on  voulait  bien 
le  faire  croire,  tpTil  était  revenu  sans  tirer  un  coup 
de  fusil,  mais  comme  représentant  vrai  de  la  Ré- 
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volution  française;  que  les  Bourbons  au  contraire 
n'avaient  pas  vu  un  bras  se  lever  pour  leur  défense, 
ee  qui  ne  prouvait  guère  que  la  nation  les  préférât 
aux  Bonaparte;  que  clés  lors,  la  pierre  qu'on  niait, 
mais  qu'on  était  décidé  à  commencer  sans  retard, 
consistait  réellement  a  prendre  parti  pour  les  Bour- 
bons, qui  s'étaient  rendus  suspects  et  antipathiques 
à  la  majorité  de  la  nation  française,  contre  Napo- 
léon, qui  était  aux  yeux  des  masses  le  représentant 
de  leurs  intérêts;  que  c'était  là  une  ingérence  dans 
les  affaires  intérieures  d'une  nation  indépendante, 
tout  à  fait  contraire  aux  principes  de  la  Grande* 
Bretagne,    ingérence   que   moralement   il    faudrait 
s'interdire,  fût-elle  utile  aux  intérêts  britanni<] 
mais  dont  il  fallait  s'abstenir  bien  plus  encore  lor 
qu'elle  pouvait  devenir  funeste  a  ces  intén' 
Napoléon  ne  serait  pas  ce  qu'il  était,  c'est-à-dire  ' 
homme  d'un  incontestable  génie,  s'il  ne  revenait  pas 
modifié  par  le  malheur;  qu'évidemment  il  de 
l'être  dans  une  certaine  mesure,  puisqu'il  se  hâtait 
dVu  cepter  les  conditions  du  traite  d  par  lui 

obstinément  repoussées  en  181  i;  qu'à  la  vérité,  oc 
niait  sa  bonne  foi,  et  qu'on  rappelait  son  ancienne 
et  immense  ambition;  que  ce  qu'on  disait  de  son  am- 
bition était  assurément  très-fondé,  mais  que  depuis 
le  ûûBgtfèfl  de  Vienne,  il  n'était  plus  permis  de  parler 
de  cette  ambition  sans  parler  de  celles  qui  avaient 
usurpé  la  Pologne,  morcelé  la  Saxe,  privé  de  leur 
nationalité  Venise  et  Gênes;  que  l'expérience  avait 
prouvé  que  ces  dernières  étaient  aussi  à  craindre, 
et  avaient  besoin  d'être  contenues  autant  au  mnin> 
que  celle  de  Napoléon;  que  dès  lors  si  celui-ci,  pro» 


ues. 

kn* 

e  un 
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fitaot  des  leçons  de  1  Kl  3  et  1 S l  4,  proposait  sérieu- 
sement la  paix,  c'était  la  peine  d'y  penser  avant  de  se 
prononcer  si  brusquement  pour  la  guerre  ;  qu'autant 
valait  lui  que  d'autres  sur  le  trône  de  France;  que 
recommencer  la  guerre,  doubler  encore  une  fois  la 
dette  anglaise,  éterniser  Vincome-!axf  braver  enfin 
li ■>  chances  d'une  lutte  qui  pouvait  devenir  terrible 
si  elle  devenait  nationale  de  la  part  de  la  France, 
tout  cela  pour  rétablir  les  Bourbons,  était  le  sacri- 
fice des  vrais  intérêts  de  l'Angleterre  aux  vieux  pré- 
jugés des  torys,  et  que,  si  Batteurs  que  fusseut  les 
compliments  de  Louis  XVIII,  ils  ne  méritaient  pas 
qu'on  tes  payât  d'an  prix  aussi  considérable. 

Le  Parlement  était  évidemment   touché  de  ces     Pénalité 

du  Parlomeni . 

raisons  qui  avaient  trappe  tous  les  esprits  en  An- 
gleterre. A  la  vérité,  quelques  hommes  politiques 
voyant  qu'on  avait  gagné  a  Vienne  autant  que  les 
puissances  les  plus  ambitieuses,  et  que  la  guerre  était 
un  moyen  certain  de  conserver  ce  qu'on  avait  ga- 
gné, inclinaient  à  la  faire,  mais  ceux-là  mêmes  ne 
laissaient  pas  d'avoir  des  doutes  sur  le  résultat,  et 
ce  qui  paraissait  plus  sage  a  tous,  c'était  de  prendre 
le  temps  de  réfléchir  avant  de  se  décider.  M.  Pon- 
sonby,  placé  entre  le  ministère  et  l'opposition,  se 
fit  l'organe  de  ce  sentiment.  L'opposition,  en  ré- 
ponse au  message,  avait  proposé  une  résolution 
qui  tendait  positivement  à  recommander  au  gou- 
vernement la  conservation  de  la  paix.  Adopter  cette 
résolution,  c'était  se  prononcer  contre  la  guerre, 
et  la  majorité  demandait  avec  raison  qu'avant  de 
s'arrêter  à  un  parti  quelconque,  on  laissât  la  si- 
tuation sYclaircir.  M.  Ponsonby  prenant  la  parole,   m  ponsoriby, 
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dit  que  ai  dans  Le  message  il  voyait  la  résolntioB 
lui  nulle  de  la  guerre,  il  ne  le  voterait  point,  ctr 
il  était  île  ceux  qui  pwsaient  qu'il  ne  fallait  p»asre- 
povascr  péremptoirement  toutes  les  omferl 
Napoléon;  qu'il  ne  croyait   pas,  comme  on  Favait 
dit,  qu'il  eût  été  rappelé  par  l'armée  seule,  qu 
déminent  une  grande  partie  «le  la  nation  française 
im-linaît  yen  lui;  qu'il  fallait  prendre  un  tel  i  fat  de 
i -luises  en  grande  considération,  bien  peser  les  avan- 
tages et  les  dangers  de  la  guerre ,  préférer  I 
elle  était  sure ,  ne  préférer  la  guerre  que  si  elle 
indispensable,  et  offrait  des  chances  suffisant 
succès,   en  un   mot,   examiner,  réfléchir,   et  par 
conséquent  faire  au  message  une  réponse  confond 
à  son  intention,  qui  était  non  pas  de  si  r  im 

inécliaïeineut  dans  une  lutte  sanglante,  mais  de  rester 
unis  aux  puissances  du  continent,  avec  des  mo 
suffisants  pour  les  seconder  dans  leurs  détermina- 
tions. Par  ces  motifs,  et  parées  motifs  seuls,  M.  I 
sotiby  n'adoptait  pas  la  proposition  de  To| 
Celle-ci  alors  pouréclaireir  la  question,  interpella  I 
cabine!  plusieurs  fois,  le  somma  de  déclare! 
el  dévouer  qu'en  votant  clans  le  sens  du  messas 
oti  votait  la  guerre  certaine,  et  même  tres-prochar 
Une  dénégation  énergique  et  réitérée  partit  plusieurs 
fois  ÉM  <  u|*  s  par  les  membres  du 

qui  ne  craignirent  pas  ainsi  d'avancer  un  ne 
signalé,  mensonge  que  les  ministres  britanmqu 
faut  le  dire  a  l'honneur  de  leurs  institutions,  ne 
sont  jamais  permis  depuis  avec  ce  degré  d 

La  proposition  «le  PoppoeilfQB  n'obtint  donc 
ires-peu  de  voix,  une  quarantaine  tout  au  plus . 
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le  ministère  se  vit  appuya  par  plus  de  deux  cents. 

Le  vole  ii  peine  émis  le  gouvernement  fît  partir 

pour  Vienne  le  traite  du   2l\  mars,   ratifié  avec  la 

rve  illusoire  dont  nous  avons  parle,  et  il  ex- 
pédia deirv  membres  du  cabinet  pour  Bruxelles, 
afin  de  .se  mettre  d'accord  sur  tous  les  points  avec 
le  duc  de  Wellington,  Ils  furent- charges  de  l'assurn 
qu'on  voulait  comme  lui  la  guerre,  H  qu'on  la  sou- 
tiendrait énergiquernent;  que  tout  ce  qu'on  avait 
dit  n'était  qu'une  ruse,  rendue  nécessaire  par  l'état 

esprits  en  Angleterre;  qu'on  lui  laissait  le  soin 
d'expliquer  à  Louis  XVIII  le  vrai  sens  de  la  réserve 

fcée  ii  l'article 8,  laquelle  était  un  pur  ménage- 
ment pour  certains  scrupules,  et  n'empêchait  pas 
qu'on  ne  désirât  le  rétablissement  des  Bourbons,  et 
qu'on  ne  lui  prêt  a  y  travailler  avec  autant  d'éner- 
gie qu'auparavant.  Le  gouvernement,  fit  dire  en  ou- 
tre à  lord  Wellington  qu'il  fou  mirait  les  6  millions 
sterling  promis  aux  trois  grandes  puissances,  mais 
qu'il  lui  était  impossible  d'aller  au  delà  T  et  que 
relativement  aux  petites  puissances  allemandes  il 
tacherait  de  leur  attribuer  la  plus  forte  part  de  la 
compensation  due  en  argent  pour  l'incomplet  du 
contingent  de  -150  mille  hommes*  Enfin  il  pressa 
nient  lord  Wellington  de  bien  faire  connaître 
ses  plan-  et  ceux  de  la  coalition,  pour  qu'on  pu!  \ 
prendre  confiance  et  les  seconder.  En  attendant, 
alin  de  conformer  la  conduite  au  langage  tenu  dans 
le  Parlement,  l'amirauté  donna  à  la  marine  anglaise 
l'ordre  de  respecter  te  pavillon  tricolore  qu'elle 
n'avait  pas  respecte  jusqu'alors,  car  elle  tirait  sur 
ce  pavillon  en  laissant  passer  librement  le  pavitfon 
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blanc.  L  amirauté  permit  même  aux  bâtiments  de 
commerce  des  deux  nations  de  fréquenter  les  |Mfa 
de  lune  et  de  l'autre*  C'était  une  feinte  de  denxou 
trois  imois  a  s'imposer  jusqu'au  jour  des  prene 
hostilités. 

Arrivés  à  Bruxelles  les  représentants  du  cabinet 
britannique  trouvèrent  le  duc  de  Wellington  fo 
disposé  à  admettre  tous  les  ménagements  de  forme 
pourvu  que  le  fond  n'en  soutint  point,  et  dans  Nflfe 
pensée,  s'elToreant  de  contenir  les  Prussiens  d'un 
o6té,  les  émigrés  français  de  L'autre,  pour  qu'il  i 
fût  pas  commis  d'imprudence,  Cette  doubla  tarli 
était  également  difficile,  car  chez  les  uns  et 
autres  les  passions  étaient  singulièrement  excitée 
Les  Prussiens  étaient  parvenus  à  un  degré  de 
reur  difficile  à  exprimer.  Ils  parlaient  d'entrer  tle 
nouveau  en  France,  et  cette  fuis  de  n\  laisser  •!«- 
bout  ni  un  palais  ni  une  chaumière.  Leurs  prin- 
cipaux corps  tle  troupes  campaient  aux  environ* 
de  Liège,  et  comme  cette  ville  avait  conservé  dtt 
sentiments  favorables  a  la  France,  ils  y  commet- 
taient toute  sorte  de  violences,  exerçaient  contre 
les  habitants  une  police  inquisitoriale,  enfermaient 
eu  exilaient  ceux  qui  étaient  accusés  de  connivence 
avec  les  Français,  et  étendaient  particulièrement 
leurs  rigueurs  sur  les  troupes  saxonnes,  qui  de- 
puis le  morcellement  de  la  Saxe  se  repentaient 
fort  de  leur  conduite  a  Leipzig,  et  ne  prenaient 
pas  la  peine  de  le  cacher.  Les  manifestations  de  ces 
troupe-  axaient  été  telles  qu'il  avait  fallu  les  faire 
passer  sur  les  derrières,  pour  les  désarmer.  Blu- 
cher  voulait  en  outre  trier  les  soldats  saxons  qui 
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étaient  devenus  Prussiens  en  vertu  îles  derniers  ar- 
rangements de  Vienne,  et  les  incorporer  dans  son 
armée.  Les  Saxons  au  contraire  refusaient  de  >e 
soumettre  à  cette  dislocation ,  et  menaçaient  d'une 
violente  résistance,  secondes  qu'ils  étaient  par 
toutes  les  sympathies  des  Liégeois.  On  avait  con- 
seillé à  Blucher  d'ajourner  celle  mesure,  niais  il  ne 
paraissait  vouloir  écouter  aucun  conseil  de  modéra- 
tion, lin  journal  insensé,  le  Mercure  du  Rhin,  était 
l'interprète  des  passions  des  Prussiens.  Suivant  ce 
journal  il  ne  fallait  pas  combattra  les  Français 
comme  des  adversaires  ordinaires,  mais  les  traiter 
(tuttwr  (1rs  chiens  enrayés  ,  dont  on  se  débarrasse  en 
les  assommam.  H  fallait  faire  la  guerre  à  Napoléon, 
sans  doute,  mais  au  peuple  français  plus  encore 
qu'à  Napoléon ,  car  ce  peuple  par  son  orgueil  et 
son  ambition  tourmentait  l'Europe  depuis  vingfcîcinq 
ans;  il  fallait  le  briser  connue  corps  de  nation,  le 
partager  en  Bourguignons,  en  Champenois,  en  Au- 
vergnats, en  Bretons,  en  Aquitains,  qui  auraient 
leurs  rois  particuliers,  détacher  les  Alsaciens,  les 
Lorrains,  les  Flamands,  restituer  ceux-ci  a  l'empire 
germanique,  et  rendre  a  cet  empira  sa  force  d'unité 
en  lui  donnant  \m  empereur;  il  fallait  par  corné* 
<pient  faire  eu  Allemagne  le  couteau*  de  ce  qu'on 
ferai!  en  France,  puisqu'on  lui  itérait  ses  rois  pour 
leur  substituer  un  empereur,  tandis  qu'on  oterait  à 
la  France  son  empereur  pour  lui  imposer  cinq  on  six 
rois;  il  fallait  prendre  les  biens  nationaux,  fruits 
du  pillage  révolutionnaire,  et  en  faire  ou  des  dota- 
tions pouf  les  armées  coalisées,  ou  le  gajje  d'un 
papier  qui  servirait  a  solder  la  nouvelle  guerre  de 
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la  coalition.  (]es  extravagances,  ilélayei 
articles  aussi  révoltants  par  la  Tonne  que  par  le  fond, 
étaient  reproduites  chaque  matin  dans  ce  journal.  «'I 
colportées  sur  tous  les  bords  au  Rhin. 

A  ce  langage  les  Prussiens  ajoutaient  des  projei* 
militaires  qui  n'étaient  a^nére  plus  saches.  Ils  auraient 
voulu  marcher  tout  de  suite  sur  Paris,  sans  a 
quiéter  si  les  autres  armées  de  la  coalition  étaiflU 
prêtes  a  soutenir  leurs  elïorts.  lis  avaient  la  prél 
Mon  à  eux  -culs,  aides  tout  au  plus  de  quelques  .Vi- 
olais, Hanovriens  et  Hollandais,  de  tout  renvt 
sur  leur  passade,  et  de  linir  la  guerre  d'un  coup. 

A  tarif,  <»u  pétait  rendu  Louis  XVIII ,  se  trou- 
vait un  autre  foyer  de  passions  non  moins  dé- 
raisonnables. Si  quelques-uns  îles  ministres  qui 
avaient  suivi  Louis  XYUI»  tels  que  MM.  Louis  et  <lr 
Jatieourt,  cherchaient  dans  le>  événements  une 
éon,  les  autres  n'y  venaient  qu'un  motif  de  rjjinw 
trop  différées.  On  y  disait  enu raniment  que  Lar- 
niée  française  était  un  compose  de  h  ni  il 

fallait  se  défaire,  qu'on  avait  trop  flatté  ses  c!> 
qu'il   fallait    revenir  dune  telle   politique,  alwittre 
quelques  tètes  parmi  les  généraux  et  les  révolution- 
naires fameux,   et  Faire  ainsi  succéder  l'énergie 
la  faiblesse.  On  ne  voulait  voir  clans  le  retour 
Napoléon  que  le  résultat  d'une  vaste  conspiration. 
cl  dans   la  conduite  de  ceux  qui  avaient  favoris 
ce  retour,  qu'une  trahison  au  lieu  d'un  entraîne 
ment.  Il  J  u\ait  une  télc  vouée  d'uvamv  à  toutes  l< 
malédictions,  et  on  la  désignait  hautement.  <     l 
celle  de  l'infortuné  maréchal  Ney.   Ainsi,  loin 
corriger,  on  songeait 
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a  se  souiller  d'un  sang  dont  on  devait  à  jamais  re- 

gntter  1  eliUSlOQ'! 

Il  faul  reconnaître,  ii  l'éloge  de  Louis  XVIII,  que       m> 
s'il  manquait  de  chaleur  d'Âme,  il  était  exempt  aussi   touls  xviVl 
de  ces  passions  déplorables,  qu'il  laissait  dire  ces 
folies  sans  les  répéter,  sans  les  encourager,  et  se  bor- 
nait ;i  souhaiter  que  la  coalition  le  rétablit  bientôt 
sur  le  trône.  Il  admettait  même  la  nécessité  d'accor- 
der à  son  frère,  à  ses  neveux  ,  aux  gens  de  la  cour, 
moins  de  part  au  gouvernement,  et  beaucoup  plus  à 
imislres.  Malheureusement  certains  diplomates 
5,  que  leurs  lumières  auraient  dû  garantir 
des  égarements  du  moment ,  en  fournissaient  eux- 
rivple,  et  le  comte  Pozzo  écrivait  sur  ce 
sujet  à  lord  Castlereagli  une  iHlre  ou  a  beaucoup 
île  sens  politique  se  joignaient  les  paroles  furieuses 
qui  suivent.  «  Nous  avons  laissé  Louis  XYIll  front       Langage 
m  à  front  avec  tous  les  démons  de  la  révolution ,  et      po^Tcit 
»  nous  l'avons  chargé  île  nos  imprudences  et  des       n°rs° 

unes.  Bonaparte  étant  survenu  dans  cette  posi- 
)*  lion,  l'armée  a  renverse  le  trône  qu'elle  devait 

soutenir,  le  peuple  a  été  étonne  et  stupide;  il  ap- 
»  plaudira  davantage  a  la  pièce  contraire,  lorsque, 
»  comme  je  l'espère-,  nous  lui  donnerons  celte  pièce. 
I  Mais  il  ne  faudra  pas  nous  contenter  des  eompli- 
»  ments  qui  nous  attendent.  Si  nous  voulons  notre 
»  repos,  il  faut  mettre  le  Hoi  a  même  de  disperser 
a  farinée  et  d'en  créer  une  nouvelle,  et  de  purger 
»  la  France  de  cinquante  grands  criminels  dont 
»  l'existence  est  incompatible  avec  la  paix.  Les 
»  Français  doivent  se  charger  de  l'exécution,  et  les 
»  alliés  leur  donner  P occasion  de  pouvoir  le  faire. 
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»  Notre  salul  est  dû  à  notre  union,  61  notre  union 
»  est  beaucoup  reflet  d'une  heureuse  combinaison 
))  de  circonstances  qui  ne  se  renouvellera  ; 
'  ment*  »  Ces  paroles,  dans  la  bouche  d'un  homme 
remarquable  par  la  supériorité  «le  son  esprit,  et  qui 
plus  tard  lit  preuve  de  la  plus  haute  raison,  prou- 
vent quelles  passions  aveugles  animaient  alors  l'Eu- 
rope tout  entière. 

C'est  au  milieu  de  ces  emportements  que  le  - 


I    uft'f-ences 

iwAftgbiset  duc  de  Wellington  était  chargé  d  apporter  quelque 
calme,  et,  comme  on  le  pense  bien,  il  y  avait  de 


sur  le  plan 
de  campagne... 


peine.  Mais  comme  il  s'agissait  surtout  d'op« 
militaires,  et  qu'en  irilc  matière  il  avait  une  gran 
autorité  et  un  pouvoir  formel,  il  se  contentait 
faire  prévaloir  sous  ce  rapport  les  vues  de  sa  pru- 
dence,  et  quant  au  reste  il  laissait  dire.  Pourtant  il 
déplorait  le  langage  des  journaux  publies  sur  les 
bords  du  Rhin,  et  exprimait  la  crainte  qu'on  ne 
renouvelât  la  faute  du  manifeste  du  duc  de  Bruns- 
wick. Il   conseillait  au  maréchal  Blucher  de  inc 
nager  les  Saxons,  et  de  ne  pas  chercher  encore  i 
incorporer  ceux  qui  appartenaient  à  la  Prusse.  II 
conseillait  au  roi  Louis  XVIIi  d'écarter  les  influeu 
le  i  iiur,  d'adopter,  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  u 
ministère  sérieusement  responsable,  et  concentrant 
dam  >a  main  la  puissance  avec  la  responsabilité, 
Quant  a  la  question  militaire,  il  tint  des  i  onfercnœsà 
<iand  avec  les  représentants  du  cabinet  britannique, 
a?ec  les  généraux  prussiens,  et  avec  le  duc  de  Fel 
ire,  ministre  de  la  guerre  de  Louis  XVIII.  Bieu  qu 
dansées  conférences  on  évaluât  très-bas  le*  fi 
de  la   Franc©,   le  duc  de  Wellington  trouva  dans 


m 
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tout  ce  qu'on  lui  dît  des  motifs  de  prudence  plutôt 
que  de  témérité.  IL  parvint  à  persuader  au  général 
Gneisenau,  représentant  de  Blueher,  qif  il  v  avait      et  v™"^ 

1  ■  *■  un  grand 

peu  d  avantage  à  se  presser,  qu'il  fallait  d'abord  se  uctodut 
serrer  aux  Anglais  avec  le  gros  de  l'année  prus-  LesfeuK 
sienne,  afin  de  composer  au  Nord  une  masse  de 
250  mille  hommes,  et  attendre  ensuite  qu'une  force 
égale  s'avançât  par  l'Est  sous  le  prince  de  Schwarzen- 
berg,  et  fût  môme  assez  rapprochée  pour  faire  sen- 
tir vivement  son  action.  Différer  ainsi  la  victoire 
pour  la  rendre  plus  certaine,  marcher  méthodi- 
quement en  deux  grosses  colonnes,  dont  chacune 
serait  de  beaucoup  supérieure  aux  forces  suppo- 
de  Napoléon,  assurer  sa  marche  en  prenant 
les  places  qu'on  trouverait  sur  son  chemin,  puis 
acculer  Napoléon  sur  Paris,  et  l'étouffer  sous  la 
réunion  accablante  de  i  à  500  mille  combattants,  en 
évitant  de  donner  prise  à  son  génie  manœuvrier,  tel 
était  le  plan  du  duc  de  Wellington,  calqué  sur  la 
campagne  de  181  i,  dont  il  ne  retranchait  que  les 
imprudences  de  Blueher.  Le  général  Gneisenau,  qui 
était  homme  d'esprit,  se  rendit  à  ces  vues,  et  promit 
de  la  part  de  l'armée  prussienne  autant  de  déférence 
aux  conseils  du  général  anglais  que  de  dévouement 
a  la  cause  commune.  Il  fut  convenu  que  la  concen- 
tration des  troupes  destinées  à  opérer  vers  le  nord 
de  la  France  s'exécuterait  le  plus  tôt  possible;  que 
les  Anglais,  les  Hollando-Belges,  les  Hanovriens,  les 
Brunswickois,  etc.,  composant  Tannée  propre  du 
duc  de  Wellington,  s'assembleraient  prochainement 
entre  Bruxelles  et  Mons,  et  borderaient  la  rive  gau- 
che de  la  Sambre,  tandis  que  les  Prussiens  vien- 
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LITU  Lim- 
ât en  border  h  me  droite  en  se  portant 
perte  de  teaps  île  liése  «or  Chaiicroy-  qu'ils  9 
tiendraient  en  communication  étroite  les  «  jtoc 
les  antres  au  moyen  de  pasts  nundn  uul.  prêts  à  sf 
porter  bdowu^  si.  pendant  qn'flsattendraîenâ  lerafe 
des  coalisés,  lenr  terrible  advwsaîr?  fondait  snr  en 
a  Iwprorisf  e~  La  cahne  et  forte  oîm  4e  lord  Wd- 
linjeton  prit  dès  lors  dans  les  conaeîfe  pranaiens  « 
ascendant  qni  devait  pour  notre  narihear  exercer 
immense  influence  sur  la  «rite  < 


es*!****       Telles  avaient  été  les  nrasocâiions  et  les  coroh- 
u^SZm  liaisons  militaires  du  côté  des  puissances  oonfeées, 
.J^nm-r  du  20  mars  aa  10  avril.  Napoléon  ne  s  était  f* 
J^V^    aucune  illusion  :  pourtant,  en  voyant  ses  courriers 
<*        -arrêtés  à  Mavenoe ,  à  Kehl,  à  Turin,  en  voyant  sar- 
tout  M.  de  Flahanlt,  parvenu  jusqu'à  Stuttgart 
•obligé  de  rebrousser  chemin,  il  conaprit  que  les 
passions  étaient  plus  violentes  encore  qu'il  ne  Tarait 
imaginé.  Du  reste  le  retour  de  son  émissaire  se- 
crrst,  M.  de  Montrond,  ajouta  à  la  connaissance 
générale  qu'il  avait  de  Fétat  des  choses,   la  con- 
naissance précise  de  particularités  qui  auraient  *f- 
fligé  son  cœur,  6' il  eût  été  moins  habitué  aux  coups 
du  sort.  Il  sut  par  les  diverses  communications  dont 
M.  de  Montrond  était  chargé,  que  sa  femme,  do- 
minée par  le  goût  du  repos,  par  le  vulgaire  intérêt 
du  duché  de  Parme,  peut-être  par  des  sentiments 
moins  avouables,  s'était  livrée  et  avait  livré  son  fis 
à  l'autorité  du  congrès,  et  qu'elle  ne  viendrait  point 
à  Paris;  11  reconnut  que  la  résolution  de  Ile  combattre 
était  poussée  jusqu'à  la  fureur,  et  qu'on  voulait  le 
frapper  d'une  véritable  excommunication  politique, 
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emportant  interdiction  des  rapitorts  les  plus  sim- 
ples même  de  ceux  que  le  droit  publie,  dans  l'in- 
tévèt de  l'humanité,  commande  d'entretenir  en  temps 

guerre,   il  n'avait  au  fond   jamais  douté  d<  iust 

qu'il  venait  d'apprendre,  seulement  il  trouvait  que  Xtl^l 
la  réalité  déliassait  ses  prévisions,  et  il  n'en  était  ni       *fMk? 
surpris,  ni  courroucé,  car  il  sentait  bien  qu'il  s'était      la  v*ril* 

1  f  '  loin  flttfj 

attire  ce  débordement  de  colères.  II  n'y  a  pas  au  la  Franco, 
monde  de  juge  plus  infaillible,  surtout  contre  luî- 
*,  qu'un  grand  esprit  qui  a  failli,  qui  seul  ses 
s,  et  qui  voudrait  les  réparer!  Napoléon  était 
donc  résolu,  malgré  sa  bouillante  nature,  à  ne  céder 
a  aucun  emportement,  à  tout  supporter,  et  à  tout 
dire  au  public.  Jusqu'alors  il  s'était  contenté,  en 
passant  des  revues,  de  répéter  qu'il  ne  se  mêlerait 
plus  des  affaires  îles  autres  nations,  mais  qu'il  ne 
souffrirait  fias  qu'on  se  mêlât  de  celles  de  la  France, 
et  il  n'avait  pu  aller  plus  loin,  n'ayant  reçu  aucune 
déclaration  «le  guerre.  Si  en  etlet  il  eût  devancé  les 
manifestations  des  cabinets  étrangers,  on  n'aurait 
pas  manqué  d'imputer  a  son  esprit  querelleur  cette 
promptitude  à  prêter  des  intentions  hostiles  à  l'Eu- 
rope. Mais  après  des  faits  patents,  officiels,  comme 
ceux  qui  venaient  de  se  produire,  il  n'y  avait  plus  à 
lit Viter  :  il  fallait  parler  ouvertement,  pour  que  la 
France  sut  h  quel  état  de  dépendance  on  prétendait 
la  réduire,  car  on  ne  voulait  pas  même  lui  per- 
mettre de  choisir  son  gouvernement,  pour  que  les 
nations  de  l'Europe  sussent  aussi  qu'on  allait  de 
nouveau  verser  leur  sang,  non  en  vue  de  leur  indé- 
pendance, ou  même  Je  leur  ambition,  puisque  Napo- 
léon concédait  jusqu'aux,  arrangements  de  Vienne, 
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mais  afin  de  satisfaire  les  passions  de  leurs  maît 
pour  que  la  nation  anglaise  enfin  sût  à  quel  poini 
on  la  trompait»  Il  était  urgent  en  outre  de  promul- 
guer les  décréta  relatifs  au\  anciens  militaires,  am 
gardes  nationaux  mobilisés,  et  aux  diverses  me- 
sures d'armement,  car  si  le  travail  préliminaire  avait 
pu  jusqu'ici  se  faire  dans  les  bureaux,  la  publicité 
officielle  dta  Moniteur  était  désormais  nécessaire  pour 
obtenir  l'obéissance  de  ceux  qu'on  allait  appeler  à  la 
défense  du  pays.  L'orgueil  seul  de  Napoléon  aurait 
pu  souffrir  de  ce  qu'il  allait  publier,  mais  sa  gloirr 
passée  lui  rendait  toutes  les  humiliations  bien  sup- 
portables, et  d'ailleurs  cet  orgueil  qui  avait  tant 
failli,  ne  pouvait  plus  intéresser  le  monde  qu'en 
s'humiliant  pour  un  grand  but,  celui  d'éclairer  l'Eu- 
rope sur  la  justice  de  sa  cause, 
rubiîcntiuh  H  commença  par  faire  publier  comme  officielle  la 
it  uédiraticm  déclaration  du  1  8  mars,  dont  il  n'avait  été  parlé  que 
du  is ww,  j'une  manière  vague,  et  comme  dune  pièce  dou- 
commenuitre    teuse.  Il  la  fit  suivre  dune  consultation  du  Conseil 

de  OMH 

déclaration  d'Etat,  qui  était  en  ce  moment  l'autorité  morale  la 
parAtatnse  plus  haute,  les  Chambrée  étant  dissoutes.  Qe  corps, 
•  après  avoir  constaté  l'authenticité  de  la  déclaration 
du  13  mars,  soutenait  que  cette  pièce ,  ér 
réellement  des  souverains  réunis  en  congrès,  ou 
trageait  à  la  fois  le  droit,  la  vérité  des  faits,  le  bon 
sens,  et  n'était  qu'une  provocation  pure  et  simple  à 
l'assassinat.  11  soutenait  que  Napoléon  à  Tîle  d'Elbe 
était,  d'après  le  traité  du  II  avril,  un  souverain 
véritable,  que  l'étendue  du  territoire  n'était  d'au- 
cune considération,  que  les  droite  attachée  .t  la  m- 
roroineté  lui  avaient  été  assuré»,  que  dès  ton 
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débarquant  au  golfe  Juan,  et  en  commettant  ainsi 
un  acte  d'agression  contre  un  monarque  imposé  à 
la  France,  il  n'avait  encouru  que  les  conséquences 
attachées  à  l'exercice  du  droit  de  la  guerre,  c'est- 
;wlire  la  diminution  ou  la  privation  de  ses  Ktats, 
même  la  captivité  de  sa  personne,  s'il  avait  été 
vaincu,  mais  nullement  la  mort,  qui  n'était  per- 
mise que  sur  le  champ  de  bataille  contre  des  com- 
battants refusant  de  se  rendre;  qu'en  le  mettant 
hors  la  loi,  et  en  provoquant  chacun  à  lui  courir 
sus,  l'ordonnance  du  Roi  du  G  mars  et  la  déclara- 
tion du  congrès  de  Vienne  du  13  avaient  pris  le 
caractère  d'une  provocation  à  l'assassinat,  interdite 
entre  nations  civilisées;  que  d'ailleurs  dans  l'acte  du 
13  mars  la  vérité  des  faits  était  aussi  outragée  que 
le  droit;  que  le  traité  du  1  I  avril  avait  été  violé  de 
toutes  les  manières,  qu'on  avait  pris  ou  séquestré 
les  propriétés  privées  de  la  famille  Bonaparte,  re- 
fusé d'acquitter  soit  à  Napoléon  lui-même,  soit  à 
ses  proches  le  subside  stipulé,  refusé  également  à 
certaines  catégories  de  militaires  la  somme  de  deux 
millions  que  Napoléon  avait  été  autorisé  à  leur  dis- 
tribuer; que  le  duché  de  Parme  promis  à  Marie- 
Louise  avait  été  mis  en  question,  et  retiré  à  son 
fils  auquel  il  était  dû;  que  la  dotation  promise  au 
prince  Eugène  avait  été  déniée;  qu'enfin  Marie- 
Louise  et  son  lils  avaient  été  empêchée  (ce  qui  était 
vrai  pour  une  certaine  époque)  de  se  rendre  à  l'île 
d'Elbe  auprès  de  leur  époux  et  père;  qu'ainsi  la 
violation  du  traité  du  I  l  avril  était  le  fait  du  gou- 
vernement royal,  non  du  monarque  sorti  de  l'île 
d'Elbe,  que  dès  lors  celui-ci  n'avait  point  été  l'agres- 
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seur;  que  sous  un  autre  rapport,  celui 
de  la  France,   il  av;iit  été  [Vins  fondé  MMN 
conduire  comme  il  Favait  fait,  car  il  avait  su  «pu 
la  nation  française  humiliée  dans  sa  gloi] 
dans  ses  droits,  exposée  a  un  bouleversement  pro- 
chain par  les  attaques  incessantes  aux  aoq 
de  biens  nationaux,  désirait  qu'on  l'affranchit 
périls  suris  nombre  suspendus  sur  sa  tète;  rfu'aii 
Napoléon  autorisé  par  la  violation  du  traite  du  I! 
avril  a  ne  plus  en  observer  les  conditions,  avait 
l'approbation  la  plus  «'datante  de  sa  conduite 
l'accueil  que  la  France  lui  avait  fait;  qu'il  tfflN 
donc'  point  de  torts,  tandis  qu'on  les  avait  eus  ton 
envers  lui,  surtout  en  se  rendant  coupable  d'un 
provocation  a  l'assassinat,   a  laquelle   il   avait 
pondu  en  remettant  le  duc  d'Angoulème  en  liberté 
et  en  laissant  en  France  les  duchesses  d'Orléans  1 
de  Bourbon. 

Cette  déclaration,  quelque  bien  motivée  qu "c 
fut,  n'avait  que  l'importance  banale  d'une  recru 
nation  :  mais  Napoléon  la  fit  suivre  d'une  pu 
grave,  c'était  un  rapport  de  M.  île  Caulaiucourt  sur 
les  tentatives  infructueuses  qu  il  avait  faite 
établir  des  relations  diplomatiques  avec  les  pniasan- 
européennes.  Dans  ce  rapport  inséré  le  13  avril 
an  Moniteur,  on  ne  parlait  pas,  bien  entendu,  de  h 
mission  secrète  confiée  a  M.  deMontrond,  mais  des 
courriers  envoyés  pour  annoncer  les  intentions  pa- 
ri Piques  de  l'Empereur,  courriers  arrêtés  à  Turin, 
à  Kehl,  à  Mayence;  on  y  racontait  l'arrestation  de 
M.  de  Flahault  à  Stuttgard,  le  refus  de  recevoir  à 
Douvres  le  message  au  prince  récent ,  et  le 
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»ie  ce  message  au  congrès  de  Vienne.  Os  faits  étaient 
exposés  avec  une  parfaite  modération  (le  langage, 
mais  aussi  avec  une  fermeté  qui  ne  laissait  percer 
aucune  crainte.  Les  pièces  refusées  étaient  insé- 
rées  textuellement  dans  le  Moniteur,  pour  rendre  la 
France  et  l'Europe  juges  de  la  conduite  des  deux 
parties,  celle  qui  voulait  parler,  celle  qui  ne  voulait 
entendre.  La  conclusion  tirée  de  ces  commu- 
nications était  qu'il  ne  fallait  ni  se  faire  illusion,  ni 
s'alarmer,  mais  voir  les  choses  telles  qu'elles  étaient, 
et  se  préparer  à  repousser  des  hostilités  qui,  sans 
être  absolument  certaines,  devenaient  infiniment 
probables. 

Napoléon  lit  en  outre  publier  les  discussions  du      in>orn.m 
parlement  d  Angleterre,  les  extraits  les  plus  siinu-         ,k.s 
kicatifs  des  journaux  étrangers,  et  notamment  les 
articles  du  Mercure  du  Rhin.  Par  là  le  public  se  trou-   «l'Angleterre. 

1  ot  des  articles 

v; i î l  averti,  et  ne  pouvait  plus  clouter  des  intentions    .u-sjmirnaux 

,  ,  Tï.  ,  .       . ,      1  .   ,  allemand» 

des  puissances.  Rien  ne  s  opposait  des  lors  a  la  pro-  \mpfoa 
mulgatinn  des  décrets  relatifs  à  I* armement  de  la  v,0,ent* 
France,  et  c'était  à  l'armée  qui  avait  voulu  le  réta- 
blissement de  l'Empire,  c'était  aux  habitants  des 
campagnes  qui  avaient  voulu  garantir  l'inviolabilité 
des  acquisitions  nationales,  c'était  h  tous  les  hom- 
mes enlîn  qui  avaient  désiré  venger  la  Révolution 

m  entreprises  de  l'émigration,  à  s'unir  pour  sou- 
tenir le  chef  qu'ils  avaient  rétabli  sur  le  trône.  On 
pouvait  au  surplus  compter  sur  un  zèle  véritable 
de  leur  part,  et  sur  des  ellbrts  qui,  bien  dirigés, 
;i\ aient  quelque  chance  de  réussir,  si  toutefois  la 
fortune  n'était  pas  trop  contraire. 

En  conséquence  Napoléon  fit  publier  avec  les  di-        Ayaui 


discussions 
du  Parlement 
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—  vers  actes  que  nous  venons  de  mentionner,  les  dé- 
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crets  relatifs  au  rappel  des  anciens  militaires  et  a 
fait  connaître  l'organisation  des  sardes  nationales  mobiles. 

la  vente  °  .  , 

tout  entière,    décrets ,  fondés  sur  des  lois  antérieures,   dont  ils 

Napoléon  ,  . 

publie       ordonnaient  et  réglaient  l  exécution,  avaient  un  ci- 
lBreîaSftU     ictère  parfaitement  légal ,  et  n'étaient  plus  un  ■ 
à  rarmemem  ju  p0llV0;r  absolu  que  Napoléon  s'était  jadis  attri- 
ia  France.      hué.  Lee  anciens  militaires  étaient  appelés  à  venir 
défendre  la   cause  de  la  France ,  si  chère  à  leur 
cœur,  avec  promesse  d'être  à  la  paix  immédiate- 
ment renvoyés  dans  leurs  foyers.  Ils  avaient  le  choix 
ou  de  se  rendre  aux  régiments  dans  lesquels  ih 
avaient  servi  jadis,  ou  de  joindre  les  régiments  le> 
plus  voisins.  Les  gardes  nationaux  liaient  astrein 
au  service  sédentaire  de  20  à  60  ans.  De  20  à  40,  i 
pouvaient,  suivant  leur  âge,  leur  force  physique 
leurs  goûts,  leur  situation  de  famille,  être  appela 
a  faire  partie  des  compagnies  d'élite,  et  à  servir 
dans  les  places  ou  sur  les  ailes  de  L'armée  active,  Un 
Comité  d'arrondissement  composé  du  sous- préfet, 
d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  d'un  of- 
ficier de  gendarmerie,  avait  mission  de  désigner  les 
hommes  qui,  sous  le  titre  de  grenadiers  ou  chas- 
seurs, composeraient  ces  compagnies  d'élite.  Ceux 
qui  avaient  de  l'aisance  étaient  tenus  de  s'habiller 
à  leurs  frais,  les  autres  devaient  être  habillés  aux 
frais  des  départements.  L'État  se  chargeait  d'armer 
[r<  uns  et  les  autres.  Les  otliciers,  à  partir  du  grade 
de  chef  de  bataillon,  devaient  être  nommés  par 
l'Empereur,  et  au-dessous  de  ce  grade  par  h 
mités  de  département,  sur  la  présentation  de 
mites   d'arrondissement.   Les  ministres  de   la   pô- 
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lice  et  de  l'intérieur  avaient  joint  à  ces  décrète  des 
eirculaires  aux  préfets,  dans  lesquelles  ils  cher- 
chaient à  exciter  le  zèle  des  citoyens,  et  disaient 
sur  T intérêt  qu'on  avait  à  défendre  la  dynastie  im- 
périale des  choses  qui,  dans  leur  bouche,  étaient 
beaucoup  mieux  placées  que  dans  la  bouche  de 
F  Empereur . 

Ce  dernier  du  reste  n'avait  pas  besoin  que  son  ac- 
livité  fût  stimulée  :  il  travaillait  jour  et  nuit  à  diriger 
ou  à  presser  le  zèle  de  l'administration,  au  moyen 
de  cette  attention  universelle  et  infatigable  qui  em- 
brassait à  la  fois  l'ensemble  et  les  détails.  Il  n'avait 
pu  insérer  plus  tôt  au  Moniteur  les  décrets  relatifs 
aux  anciens  militaires  et  aux  gardes  nationaux,  car 
00  publiant  des  mesures  aussi  significatives  avant 
des  actes  patents  des  cabinets  étrangers,  il  se  serait 
dansé  les  apparences  de  la  provocation  au  lieu  de 
celles  de  la  défense  légitime.  Mais  il  n'y  avait  heu- 
reusement pas  de  temps  perdu,  car  ces  décrets, 
publiés  plus  tôt,  n'auraient  trouvé  ni  à  Paris,  ni 
dans  les  province*,  des  agents  prêts  à  les  mettre 
.«  exécution.  Pour  le  décret  notamment  qui  était 
relatif  à  la  garde  nationale,  il  avait  fallu  créer  toute 
une  administration  nouvelle,  et  quant  a  celui  qui 
concernait  les  anciens  militaires,  comme  il  s'adres- 
sait a  des  hommes  dont  l'éducation  était  faite, 
les  quelques  jours  de  retard  étaient  peu  regretta- 
bles, car  à  l'instant  même  de  leur  arrivée  au  corps, 
ils  étaient  propres  à  entrer  dans  les  bataillons  de 
guerre.  Les  hommes  en  congé  de  semestre  com- 
mençant a  arriver  dans  les  régiments,  Napoléon 
ordonna  de  diriger  vers  les  corps  d'armée  les  troi- 
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siémes  bataillons,  u'eussenMls  que  400  hommes, 
sauf  à  les  compléter  plus  fard.  Quant  aux  partie» 
nationaux  à  mobiliser,  il  prescrivit  de  procéder 
sur-le-champ  à  la  formation  des  bataillons  d'élite, 
de  leur  donner  une  simple  blouse  avec  un  collet 
-le  couleur,  et  des  faflilfl  non  réparés,  et  de  les  di- 
riger sur  les  plates  les  plus  voisines,  pour  cendre 
immédiatement  disponibles  les  troupes  de  ligne, 
l/or^anisation,  l'équipement,  l'armement  de  ces 
l>ataillons  devaient  s'achever  dans  les  place».  Quant 
ii  la  cavalerie,  Napoléon  sétant  aperçu  que  les 
achats  de  chevaux  s'exécutaient  lentement,  qui 
licenciement  de  la  maison  du  Roi  n'avait  pro< 
que  380  ehe\au\  au  lieu  de  3  mille  qu'il 
nés,  résolut  d'en  prendre  tout  de  suite  7  à  8  mille  a 
la  gendarmerie,  en  les  lui  payant  immédiatement, 
afin  qu'elle  put  les  remplacer  sans  retard.  C'étaient 
des  chevaux  bien  du  bien  nourris,  au\ip< 

il  ne  manquait  qu'un  peu  d'habitude  de  la  fatii 
11  renouvela  Tordre  de  faire  partir  des  uflh 
remonte  pour  courir  la  France  l'argent  à  la  main, 
et  \  acheter  des  chevaux.  Il  répétait  que  di 
à  Grenoble  il  avait  trouve1  en  a  acheter  tant  qu'il 
avait  voulu,  qu'en  se  transportant  chez  les  apn 
leurs,  on  en  recueillerait  un  itrand  nombre,  que 
c'était   d'ailleurs  par  l'ensemble  et  la  variété  d» 
moyens  qu'on  arrivait  en  toutes  choses  a  se  procurer 
les  quantités  «ires,  lin  attendant  il  ne  négli- 

geait pas  le  dépôt  de  Versailles,  et  n'en  remettait  le 
soin  qu'à  lai-mémo.  Les  ateliers  d'arme» et  d'habil- 
lements avaient  été  développés  de  manière  à  nliMÉr 
\mr  jour  mille  fusils  neufs,  deux  mille  répares 
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mille  habillements  complète,  CVsi  a\cr  une  surveil- 
lance  continue  et  1  argent  comptant  qu  il  s  assurait 
ces  résultats. 

Non  content  de  la  publicité  donnée  aux  actes  (1rs     Napoléon, 

t       ..  ..  |         „    .  non  OOAttnl 

puissances  envers  la  France,  ri  voulut  faire  une  ma- 
nifestation personnelle,  et  la  faire  devant  la  garde    décU2**0M 
nationale  de  Paris,  qu'on  lui  avait  rendue  suspecte    Bon «bînet, 

'  r  veut  faire  uni* 

au  moment  de  son  arrivée.  Cette  garde  se  composait   manitegttiioa 
du  haut  et  moyen  commerça  de  la  capitale,  de  cetti  ^«MaS  L 
bonne  bourgeoisie  en   un  mot,   qui  aurait   mieux  ^^Sk^B 
aimé  corriger  les  Bourbons  en  leur  résistant  légale*     <fe  Parte". 
ment,  que  les  renverse]"  pour  tes  remplacer  par  Na- 
poléon, de  qui  elle  attendait  la  guerre  e<  peu  de  li- 
berté. Toutefois  si  Napoléon  était  revenu  sans  elle. 
et  piVHjur  malgré  elle,  il  était  revenu  par  une  sorte 
de  prodige,  et  sans  verser  une  goutte  de  sang;  il  se 
présentait  comme  amendé  sous  les  rapports  les  plus 
essentiels;   il    éloignait    l'émigration,    relevait    les 
principes  rie  -I7SÎJ,  faisait  reluire  la  gloire  rie  la 
France  si  chère  an  peuple  de  la  capitale,  et  enfin 
il  était  menacé  par  l'Europe  cpti  voulait  le  détruire 
par  des  moyens   révoltants  et  attentatoires  à  Tin- 
dépendance  nationale!  C'étaient  là  bien  des  motifs    Disposition» 
pour   lui   ramener  la   bourgeoisie   parisienne,   et,  i,  bourgeoisie 
disons-le,    tous  les  bons  citoyens  dont  elle  était      dt  par,s 
remplie.    Certainement    il   aurait   fallu    ne    pas    le 
laisser  revenir,  l'en  empêcher  même  à  tout  prix, 
si  on  l'avait  pu;  mais  une  fois  remis  en  po 
du  pouvoir,  donnant  des  signes  (rapports  de  retour 
a  une  politique  saine  au  dedans  comme  au  dehors, 
proscrit  par  l'Europe  d'une  manière  qui  impliquait 
la  négation  de  tous  nos  droits,  le  soutenir  était  à 
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la  ibis  un  acte  de  bon  sens  el  de  vrai  putrint'- 

Du  reste,  dans  un  corps  nombreux  il  y  a  toujour 
de  toutes  les  opinions,  en  quantité  plus  on  mnm> 
grande  selon  l'esprit  qui  y  règne,  el  il  suffit  d 
la  parole  aux  uns,  de  la  donner  auv  autres*  pour 
en  modifier  les  sentiments  apparents,  el  quelquefois 
même  les  sentiments  réels.  Outre  que  par  le  fail 
seul  du  rétablissement  paisible  de  Napoléon  et  par 
ses  professions  de  foi,  la  garde  nationale  était  fort 
apaisée,  on  avait  changé  beaucoup  do  se>  ollirier>. 
et  ranimé  le  zèle  des  hommes  qui  détestaient  IVnn- 
gratioa  et  l'étranger.  Elle  était  dons  disposée  a  faire 
à  l'Empereur  un  accueil  infiniment  plus  fa\<>rahlc 
que  dans  les  premiers  jours. 

On  la  réunit  le  dimanche  l(>  avril  sur  la  place  du 
Carrousel,  et  on  fit  ranger  d'un  c«Vé  les  quarante- 
huit  bataillons  dont  elle  se  composait,  et  de  l'auir. 
les  troupes  belles  ri  nombreuses  qui  traversaient 
capitale  pour  bc  rendre  au\  frontières.  NapoM 
s'était  réserve  le  commandement  personnel  de 
milice  parisienne,  et  n'avait  délégué  au  général  D 
rosnel,  son  aide  dé  camp,  quels  rurimiandementeïi 
second.  Il  en  parcourut  les  rangs  à  cheval  avec  »  en 
assurant  m  imposante  qu'il  devait  à  la  fermeté  de 
caractère  et  a  vingt  ans  de  cnmmandement  sur  le 

plus  grandes  aisées  de  hinhers.  Les  meséedi 

mations  d'une  minorité  ardente,  que  la  masse 
■  lésapprouvait  point  mais  n'imitait  pas  mm    plus. 
donnèrent  presque  à  cette  revue  l'apparat 
l'enthousiasme.  Après  avoir  parcouru  les  rangs di 

quarante- huit    bataillons   Napoléon    lit   former  I* 
officiera  eu  cercle  autour  de  lui,  et  leur  adressa, 
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d'une  voix  claire  et  vibrante,  l'allocution  suivante. 
«  Soldats  de  la  garde  nationale  de  Pans,  je  suis 
«  bien  aise  de  vous  voir.  Je  vous  ai  formés  il  v  a     Allocution 

J         de   Napoléon, 

»  quinze  mois  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
»  publique  dans  la  capitale  et  pour  sa  sûreté,  Vous 
»  avez  rempli  mon  attente;  vous  avez  versé  votre 
»  sang  pour  la  défense  de  Paris,  et  si  les  troupes 

■  ennemies  sont  entrées  dans  vos  murs,  la  faute 
»»  n'en  est  pas  à  vous,  niais  a  la  trahison,  et  surtout 
n  à  la  fatalité  qui  s'est  attachée  à  nos  affaires  dans 
»j  ces  malheureuses  circonstances. 

h  Le  trône  royal  ne  convenait  pas  à  la  France.  Il 
»  ne  donnait  aucune  sûreté  au  peuple  sur  ses  inté- 
n  rets  les  plus  précieux.  Il  nous  avait  été  imposé 
»  par  l'étranger,  et  s'il  eût  existé  il  eût  été  un  mo- 
»  miment  de  honte  et  de  malheur.  Je  suis  arrivé 
»  armé  de  toute  la  force  du  peuple  et  de  l'armée 
»>  pour  faire  disparaître  cet  le  tache,  et  rendre  tout 
»  leur  éclat  à  l'honneur  et  a  la  gloire  de  la  France. 

»  Soldats  de  la  garde  nationale,  ce  matin  même 
»  le  télégraphe  de  Lyon  m*a  appris  que  le  drapeau 
n  tricolore  flotte  à  Antibeset  à  Marseille.  Cent  coups 
»  de  canon,  thés  sur  toutes  nos  frontières,  appren- 
»  dront  aux  étrangers  (pie  nos  dissensions  civiles 
»  sont  terminées;  je  dis  tes  étrmtifer9>  parer  qne  nous 
»  ne  connaissons  pas  evrore  d ennemis.  S'ils  rassem- 
»»  blent  leurs  troupes,  nous  rassemblerons  les  nôtres. 
»  Nos  armées  sont  toutes  Composées  de  braves  qui 
»  se  sont  signalés  dans  cent  batailles,  et  qui  présen- 
»  teront  à  L'étranger  une  barrière  de  fer,  tandis  que 
»  de  nombreux  bataillons  de  grenadiers  et  de  chas- 

■  seurs  des  gardes  nationales  garantiront  nos  frOn- 
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»  Itères.  Je  ne  me  mêlerai  point  des  affaires 
»  autres  nations;  malheur  aux  gouvernements  qui 
»  se  mêleraient  des  nôtres!... 

»  Soldats  de  la  garde  nationale,  vous  avez 
»  forces  d'arborer  des  couleurs  repoussées  par  la 
>»  France,  mais  les  couleurs  nationales  étaient  dans 
»  vos  i-u'iirs.  Vous  jurez  de  les  prendre  toujours 
»  pour  siçne  de  ralliement,  et  de  défendre  ce  trône 
»  taperai ,  seule  et  naturelle  garantie  de  vos  droits. 
>»  Vous  jurez  de  ne  jamais  souffrir  que  des  étran- 
»  gers,  eliez  lesquels  nous  avons  paru  plusieurs  lois 
»  en  maîtres,  se  mêlent  de  notre  gouvernement. 
»  Vous  jurez  enfin  de  tout  sacrifier  à  l'honneur  et  à 
»  L'indépendance  de  la  France!...  » 
Accueil  fan  Ce  discours,  parfaitement  approprié  ù  l'auditoii 
deUNipou:on.  et  qui  faisait  sentir  la  gravité  de  la  situation,  fut 
chaleureusement  applaudi  par  les  officiers  auxqu 
il  s'adressait.  Ils  crièrent  tous  en  agitant  leurs  épées: 
Nous  le  jurons,  nous  le  jurons!  —  Napoléon  vit 
eusuite  défiler  sous  ses  yeu\  vingt  mille  hommes  de 
garde  nationale,  à  peu  près  autant  de  troupes  de 
ligne,  et  il  eut  lieu  de  se  féliciter  de  cette  jour- 
née. Il  avait  dit  à  la  France  ce  qu'il  voulait  qu'elle 
sût,  et  il  avait  lait  sa  paix  a\n  ki  garda  nationale 
parisienne,  c'est-à-dire  avec  cette  partie  sage  et 
honnête  de  la  population,  qui  a  toujours  uue  m- 
lluenee  dr<  isivc  sur  la  destinée  des  gouvernements. 
Le  lendemain  1 7  il  quitta  les  Tuileries  pour  s'éte» 
hlir  au  palais  de  l'Elysée,  qu'il  trouvait  plus  agréa- 
ble à  habiter  au  printemps,  et  qui  lui  permettait 
d'interrompre  son  immense  travail  par  quelques  pro- 
menades BOUS  de  beaux  ombrages.  D'ailleurs  il  a 
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[il  changé  de  manière  d'être.  II  avait  tou- 
jours été  simple,  naturel,  familier  même,  mais  jamais 
il  n'avait  été  aussi  accessible.  Il  convenait  en  effet  à 
sa  position  présente  de  se  laisser  approcher,  alin  de 
pouvoir  persuader  ceux  qu'il  avait  bewin  de  ramener 
I  personne  et  à  sa  nouvelle  façon  de  penser.  À 
l'Elysée,  où  la  reine  Hortense  faisait,  les  honneurs, 
il  pouvait  avec  moins  d'appareil  qu'aux  Tuik 
appeler  îj  sa  table  les  personnages  divers  qu'il  dé- 
sirait entretenir,  et  sur  lesquels  il  voulait  exen  er 
non-seulement  l'ascendant,  mais  le  charme  puissant 
île  se  m  esprit. 

nui  frère  Joseph  était  revenu  de  Suisse  fort  à 
propos,  car  le  jour  même  de  son  dépari  il  allait  être 
arrêté  par  ordre  de  la  coalition.  Napoléon  rétablit 
au  Palais-Royal,  avec  le  titre  de  prince  franchis, 
un  traitement  convenable,  et  la  recommandation 
expresse  de  beaucoup  d'économie  et  de  modestie. 
précautions  n'étaient  pas  inutiles,  la  vue  de  ce 
frère  ,i\;mt  dejii  causé  certaines  défiances.  On  crai- 
gnait tout  ce  qui  rappelait  l'ancien  Empire,  et  sur- 
tout ce  vaste  système  de  royautés  de  famille  qui 
avait  tant  contribué  à  soulever  l'Europe  contre  la 
France.  Napoléon  avait  envoyé  une  frégate  chercher 
sa  mrre  qui  de  Tile  d'Elbe  s'était  rendue  à  Naples, 
^a  sœur  qu'on  détenait  à  Livourne,  et  ceux  de  ses 
frères  qui  avaient  pu  se  soustraire  aux  mains  de  la 
coalition.  11  lui  était  doux  de  les  avoir  auprès  de  lui, 
mais  il  desirait  (pie  leur  attitude  n'offusquât  en  rien 
le  nouvel  esprit  qui  se  manifestait  eu  France,  et  en- 
tendait  leur  imposer  la  simplicité  qu'il  s'imposait  à 
lui -même  par  goût  autant  que  par  calcul.  D'heure 
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en  heure  d'ailleurs  il  s'attristait  sans  le  laisser  \<m\ 
et  ses  partisans  s'attristaient  également  sans  se  ren- 
dre compte  de  ce  qu'ils  éprouvaient,  et  sans  m 
lé  dissimuler  aussi  bt€ti  que  lui. 

Le  retour  triomphal  de  Napoléon  en  France  avaii 
e\erre  sur  les  imaginations  une  sorte  de  prestige: 
non-seulement  ses  amis  personnels,  mais  tous  ceux 
qui  avaient  trouvé  dans  le  rétablissement  de  I 
pire  la  satisfaction  de  leurs  passions,  de  leurs  in- 
térêts, ou  de  leurs  préjuges,  avaient  éprouv 
instant  d'enthousiasme  dont  ils  n'avaient  pu  Bt 
défendre.  Mais  cet  enivrement  avait  été  de  fiante 
durée,  et  bientôt  les  difficultés  avaient  apparu,  dif- 
ficultés énormes  au  dedans  et  au  dehors  :  au  dedans, 
division  profonde  des  partis,  diversité  complet 
dans  leurs  vues,  et  par  exemple,  les  bonapartiste 
bornant  leurs  prétentions  au  maintien  de  l'Empire, 
tandis  que  les  révolutionnaires  entendaient  se  ser- 
vir de  Napoléon  un  moment  pour  s'en  débarrasser 
ensuite  quand  l'étranger  serait  repoussé  :  n  de- 
hors, passion  effrénée  de  détruire  L'homme  redou- 
table qtli  était  venu  s'emparer  encore  une  fois  de* 
forces  de  tfl  France,  et  la  France  elle-même,  dont 
on  détestait  l'énergie  sans  cesse  renaissante.  Bien 
qu'autrefois  les  partisans  de  Napoléon  eussent  une 
immense  confiance  dans  sa  fortune  et  dans  soi* 
nie,  bien  que  les  derniers  événements  eussent  ei 
partie  relevé  cette  contrariée,  ils  étaient  saisis  d'une 
inquiétude  secrète  en  voyant  toutes  les  puissants* 
de  l'Europe  marcher  contre  nous  avec  une  ardeur 
nu  myablo,  et  ils  se  demandaient  si  la  France  aurait 
le  moyen  de  résister  n  tant  d'ennemis,  si  en  moins 
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d'une  année  elle  aurait  pu  refaire  assez  complète- 
ment ses  forces  pour  leur  tenir  tète  à  tous,  si  Na- 
poléon enfin  par  ses  combinaisons  pat  viendrait  à  les 
éormar,  car  il  ne  faudrait  pas  moins  que  les  et  raser 
pour  désarmer  leur  haine  implacable»  Lui-môme,  sen-cts 
punique  doué  d'une  fermeté  indomptable,  n'avait  pr^£u~ 
plus  celle  audace  sereine  des  tempe  passés,  inspirée  de  N*p°Ié*n 
par  une  suite  de  succès  prodigieux.  Il  était  sérieux,  partisans, 
riiéme  triste,  cherchait  h  le  dissimuler  a  tous  les  re- 
gards, et  y  réussissait  grâce  à  la  prodigieuse  anima- 
tion de  son  esprit.  Mais  il  retombait  sur  lui-même 
dés  qu'il  se  trouvait  seul,  ou  dans  son  intimité  qui 
était  réduite  à  cinq  mi  six  personnes,  la  reine  Hor- 
tense,  le  prince  Cambacérés,  M.  de  Caulaincourt, 
M„  de  Rassano,  M-  l^avallette,  et  (]arnot  enfin  qui  en 
rapprochant  de  plus  près  s'était  attaché  à  lui  cordia- 
lement, An  milieu  de  ces  personnages,  qui  avaient 
quelquefois  le  conseil  jamais  le  reproche  à  la  bouche, 
Napoléon  parlait  de  toutes  choses  avec  une  sincérité 
parfaite,  et  vraiment  noble  lorsqu'il  s'agissait  de  ses 
fautes.  Il  disait  que  les  négociations  tendes  au  de- 
hors n'étaient  pas  môme  des  négociations,  qu'on 
aurait  dans  deux  mois  l'Europe  entière  sur  les  braa, 
et  que.  pour  lui  résisler  on  aurait  des  forces  un  peu 
refaite*  sans  doute  par  une  année  de  repos,  mais 
tellement  inférieures  en  nombre  qu'il  fondrait  des 
prodiges  pour  triompher.  Il  avait  le  sentiment  que  Napoléon 
les  souverains,  élevés  par  sa  ruine  à  un  rang  qu'ils    JieT?° 

r  n    |  son  S^]UL  tjue 

rf avaient  jamais  occupé  en   Europe,   ne  consenti-  *  p»w%e«* 
raient  pas  facilement  à  en  descendre,  que  vaincus    de  génie  ci 

,  .,  il  héroïsme. 

dans  une  campagne  us  en  recommenceraient  nue 
seconde,  qu'il  faudrait  par  conséquent  se  résigner 
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ii  une  lutte  à  mort,  lutte  que  l'armée,  quo  certaine* 
provinces  frontières  soutiendraient  avec  vi.a 
persévérance,  mais  que  la  nation,  toujours  prévenue 
contre  les  guerres  du  premier  Empire,  soutiendrai! 
a  contre-cœur,  parce  qu'elle  se  croirait  comme  jadis 
sacrifice  à  un  seul  homme.  Napoléon  ne  se  flattait 
donc  pas  beaucoup,  et  n'avait  pas  pris  les  acclama- 
tions des  soldats  ravis  de  revoir  leur  ancien  gén* 
des  acquéreurs  de  biens  nationaux  charmés  de  re- 
couvrer la  sécurité  perdue,  des  révolutionnaire- 
barrasses  des  outrages  de  l'émigration ,  pour  1  assen- 
timent sérieux  et  unanime  de  la  nation.  11  n 
de  si»  part  ni  à  (effort  enthousiaste  de  1793, 
l'effort  honnête  et  généreux  do  1813;  il  ne  comptai! 
que  sur  ses  soldais  et  sur  lui-iuônie,  cl  s'il  conservait 
quelques  espérances  c'était  en  songeant  aux  chance* 
imprévues   que  la  guerre   fait   naître,  et   dont  un 
homme  de  génie  comme  lui  pouvait  profiter  jus 
changer  en  un  jour  la  face  des  choses,  Ce  qu'il  sen- 
tait le  plus  et  avec  le  plus  d'amertume,  sans  o&er 
dire  qu'il  y  eût  injustice,  c'était  l'incrédulité  qu'il 
rviiroulrail  partout  en  parlant  de  paix  et  de  lit* 
—  Oui,  disait-il,  j'ai  eu  de  vastes  des 
puis-je   les   avoir  encore?  Quelqu'un  peut-il  sup- 
poser   que   je  pense  aujourd'hui    à   la    Yistule,  » 
PBIbe,  même  au  Rhin?  Ah!  certes,  <  est  une  bien 
p  unie  douleur  que  de  renoncer  à  ces  frontière* 
géographiques,   noble  conquête  de  la  Révolution, 
y  ne  fallait  y  sacrilier  que  la  vie  de  mes  soldai* 
et  la  mienne,  le  sacrifice  serait  bientôt  fait  !  V 

agit  pas  même  de  cette  ambition  patriotique, 
puisque  j'accepte  le  traite  de  Paris;  il  3'  sau* 
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ver  notre  indépendance,  de  ne  pas  recevoir  la  con- 
tre-révolution des  mains  de  l'étranger.  Ah!  je  ne 
demande  au  sort  qu'une  ou  deux  victoires,  pour 
rétablir  le  prestige  fie  nos  armes,  pour  reconquérir 
le  droit  d'être  maîtres  chez  nous,  et  notre  gloire  re- 
levée, notre  indépendance  reconquise,  je  suis  prêt  à 
conclure  la  paix  la  plus  modeste.  Mais,  hélas!  lEu- 
rope  ne  veut  pas  croire  à  cette  disposition,  et  la 
France  pas  davantage!  —  Napoléon,  bien  entendu, 
ne  s'exprimait  ainsi  que  clans  ses  entretiens  les  plus 
intimes,  et  ces  entretiens  portaient  encore  sur  un 
autre  sujet  non  moins  gmè,  non  moins  urgent, 
«•'est-à-dire  sur  la  nouvelle  constitution  à  donnera  la 
France.  Il  avait  promis  à  Grenoble,  à  Lyon,  et  par- 
ton!  on  il  avait  passé,  de  modifier  profondément  les 
institutions  impériales.  La  France  l'avait  pris  au  root, 
et  il  n'y  avait  pas  moyen  de  manquer  de  parole.  Ce 
qu'on  appelait  dès  cette  éfXXfÉe  la  monarchie  consli- 
tutionnelle,  c'est-à-dire  un  monarque  représenté  par 
des  ministres  responsables,  devant  des  Chambres 
qui  accordent  ou  refusent  leur  confiance  i\  ces  mi- 
nistres, et  les  obligent  a  gouverner  m  gond  joirr 
d'une  publicité  quotidienne,  était  alors  le  vœu  pres- 
que unanime  de  la  Dation,  qui  ne  voulait  plus  qu'un 
seul  homme  pût  mener  à  Moscou  la  fortune  de  la 
France.  Qu'il  eût ,  on  rpril  n'eût  pas  le  goût  de  cettn 
monarchie  constitutionnelle,  Napoléon,  dont  l'es- 
prit ferme  ne  savait  pas  marchander  avec  la  néces- 
sité, était  résolu  ;i  on  faire  fessai. 

Indépendamment  du  mérite  de  l'institution  en 
elle-même,  il  avait  pour  agir  ainsi  une  raison  de  po- 
sitron tout  à  fait  décisive.  Pour  s'excuser  en  effet 
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d'avoir  expulsé  les  Bourbons  et  d'avoir  expose  b 
France  à  une  guerre  effroyable,  il  fallait  qu'il  fût 
entre  Chose  qu'eux.  Par  exemple  sa  nature  et  smi 
origine  le  garantissaient  de  paraître  un  complaisant 
de  l'étranger,  ou  un  complice  du  cierge  et  de  la  no- 
blesse, car  il  était  à  la  fois  la  gloire  et  l'égalité  civile 
personnifiées.  Mais  il  y  avait  une  chose  qu'il  n'était 
pas,  que  les  Bourbons  étaient  plus  que  lui ,  c'était  la 
liberté  :  et  il  est  vrai  qu'on  l'aurait  plutôt  cru  paci- 
fique que  libéral.  Il  était  donc  obligé  *n  venant  rem- 
placer les  Bourbons,  au  prix  de  si  grands  dangers 
pour  la  France,  de  donner  cette  liberté,  et  de  la 
<l<mner,  non  pas  en  hésitant  comme  Louis  XVIII,  et 
en  cherchant  à  en  reprendre  la  moitié  après  l'avoir 
donnée,  mais  franchement  et  complètement.  Or, 
nous  le  répétons,  son  parti  à  cet  égard  était  pris, 
sinon  par  goût,  au  moins  par  clairvoyance. 

saxonvkuon        Quant  au  mérite  «le  l'institution  en  elle-même. 

4u ni  la  fallait  saus  p.,[mer    car  une  volonté  comme  la  sienn* 

accorder  ■ 

franchement,    pouvait  guère  aimer  les  entraves,  il  paraissait 

rertains  rapports  entièrement  converti,  et  particu- 
lièrement sous  le  plus  important  de  tous,  celui  île  la 
libre  discussion  des  actes  du  pouvoir  par  la  presse 
quotidienne. 

Sans  doute  s'il  y  a  quelque  chose  qui  au  premier 
aspect  révolte  les  aines  honnêtes,  c'est  d'entendre 
quotidiennement  le  vrai  et  le  faux,  et  le  faux  bien 
plus  souvent  que  le  vrai,  d'entendre  l'ignorance 
-ou  rimprobîté  prétendre  redresser  1rs  liomim 
plus  savants,  les  plus  probes,  et  tout  défigure 
niqueinent,  impudemment,  sans  mesure.  Mais  il  y 
a  dans  l'état  contraire,  c'est-à-dire  dans  le  silence 
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force  d'une  nation  éclairée,  île  quoi  surpasser  les 

inconvénients  de  la  liberté  la   plus  excessive*   Kn 

effet  un  pouvoir  rouvert  par  le  silence  peut  tout,     aaiowiiki 

1  ■  l  nuimèra 

et  «pli   peut   tout    est    lente  <le  tout   taire,    (le  Sorte      to  peuw 

,  il-  ii  l'rlaiivemeni 

qu  en  y  regardant  bien  on  se  trouve  place  dans  cette  A  i«  liberté 
alternative  :  ou  laisser  dire,  ou  laisser  commettre  ''  b  ÏJr,'Bî*"- 
des  indignités.  Or  le  clioix  ne  saurait  être  douteux, 
et  à  la  pratique  on  reconnaît  bientôt  qu'il  \aul 
mieux  laisser  dire  des  indignités,  pour  que  ceux  qui 
gouvernent  soient  empêchés  d'en  commettre.  De 
plus,  le  défaut  île  contradiction  engendre  peu  à 
peu  \me  telle  défiance,  qu'un  gouvernement  peut 
moins  se  défendre  contre  les  faux  bruils,  contre  la 
calomnie  échangée  de  bouche  en  bouche,  qu'il  ne 
le  peut  contre  une  presse  l'attaquant  à  la  lace  du 
ciel.  A  la  vérité  cette  sourde  défiance  du  publie, 
qui  dans  le  régime  du  silence  accueille  si  volontiers 
la  calomnie,  et  devient  ainsi  la  punition  du  pouvoir 
absolu,  Opère  moins  vite  que  la  calomnie  auda- 
cieuse de  la  presse  libre,  niiiis  ce  mal  lent  et  sourd 
qui  mine,  est  au  moins  aussi  funeste  quand  il  a 
gagné  les  masses,  que  le  mal  patent  de  la  licence. 
On  peu!  atteindre  ce  dernier  parla  réponse  contra- 
dictoire :  impossible  d'atteindre  l'autre  dans  l'ombre 
où  il  se  cache.  Sans  compter  qu'il  arrive  un  jour, 
jour  bien  mal  choisi,  car  c'est  celui  du  malheur,  où 
toutes  les  barrières  venant  à  tomber  a  la  1ms,  la 
passion  longtemps  contenue  éclate,  verse  sur  vous 
Ténorme  arriéré  de  vingt  ans  d'injures,  et  vous  a(*- 
cable  quand  il  n'y  a  plus  une  voix  pour  vous  tU 
fendre,  plus  une  oreille  pour  vous  écouter! 

Ces  expériences  Napoléon  venait  dé  les  taire,  et 
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suivant  s*  destinée  toujours  extrême,  il  les  avait 
faites  complètes  et  terribles.  Disposant  pendant  son 
premier  règne  Je  tous  les  organes  de  l'opinion,  il 
avait  vu  naître  dans  le  public  une  lelle  incrédulité, 
qu'il  ne  lui  était  plus  permis  de  démentir  un  lait 
lau\t  ni  d'attester  un  fait  vrai,  à  ùê  point  que  le 
pouvoir  était  pour  ainsi  dire  sans  voix,  et  que  l'on 
ajoutait  plus  de  foi  auv  bulletins  de  l'ennemi  cpii 
mentaient,  qu'à  ceux  du  gouvernement  qui  disaient 
vrai.  Aussi,  comme  nous  l'avons  déjà  rapj« 
Napoléon  avait-il  renoncé  en  1813  et  181  4  à  publier 
des  bulletins,  et  se  contentait-il  d'insérer  au  Moni- 
teur  des  lettres  qu'on  donnait  comme  écrites  parties 
ollîcicrs  de  l'année  ;<  divers  persan  n  le  l'État. 

Enfin  était  venu  le  jour  du  malheur,  et  resté 
ou   presque  seul  à  Fontainebleau,  Napoléon  ami 
entendu  s'élever  un  cri  il<*  malédiction  qui  lavait 

impagné  à  Hle  d'Elbe,  et  qui  ne  l'y  avait  [»;is 
liiMé   imposer  un   instant,    lui   apportant  avec 
justes  reproches,  d'odieuses  el  révoltantes  calom- 
nies, non-seulemenl  sur  ses  grands  têtes  pu  h 
mais  sur  sa  vie  intime  et  privée.  Son  orgueil,  haut 
connue  son  génie,  avait  surnagé  pour  ainsi  dire  sur 
cette   mer  d'infamies,  et  après  tant  dhorreu 
avait  vu.  Ma  f  ni  tes  restant  évidentes,  sa  gloiiv 
vivre,  et  amener  encore  a  ses  pieds  l'année  et  l<* 
masses  populaires  ! 

Echappé  à  cet  orage,  il  était  revenu  compl 
«fut  Maire,  et  déclarait  lotit  haut  que  c  était; 

m?  prudence  épie  de  vouloir  enchaîner  la  pre 
et  eflectivement ,  le   îb  mars,  il  avait,  comme  oa 
i .  aboli  la  rensure. 
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Mais  lorsqu'on  hïisst*  tout  écrire  sur  les  affaires 
publiques,  il  ti'j  a  pins  qu'un  pas  à  faire  pour  laisser 
tout  dire  (levant  une  assemblée,  et  Napoléon  n'était      ln  iih 

1  de  ta  presse 

pas  élorgné  de  croire  qu'on  pouvait  gouverner  avec     conduisait 

i         tu         i  ,.  i  ,  forcément 

des  Uiambres  attaquant,  tourmentant,  renvoyant 
les  ministres.  L'expérience  apprend  en  effet  que  si 
la  liberté  de  la  presse  e>t  souvent  la  calomnie  sans 
réponse,  la  liberté  de  la  tribune  au  contraire,  est 
Etlomme  ireo  la  réponse  instantanée  dînant  les 
mêmes  auditeurs  qui  ont  entendu  l'accusation,  et 
aver  la  solennelle  réparation  du  vote  immédiat.  Or  il 
W\  a  pas  un  homme  renne  et  droit  qui  ne  préfère 
la  discussion  de  ses  actes  devant  une  assemblée, 
obligée  d'écouter  la  défense  comme  l'attaque,  et  d<- 
prononcer  sur-le-champ,  a  la  défense  par  écrit  de- 
vant des  lecteurs  <pii  ont  accueilli  l'accusation  par 
malice,  qui  se  dispensent  de  lire  la  réfutation  par 
l'été,  et  ne  se  donnent  guère  la  peine  d'être  jus- 
;uve  qu'ils  n'ont  pas  mission  expresse  dfl  l'être. 
Ainsi  une  fois  la  libre  discussion  des  actes  du 
pouvoir  admise  par  écrit,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir 
d'objection  à  la  permettra  par  la  parole,  et  la  con- 
cession d'assemblées  libres  s'ensuivait.  Napoléon 
d'ailleurs  avait  fort  observé  l'Angleterre  tout  en  la 
combattant  a  outrance,  parce  qu'il  cherchait  la  re- 
v -talion  de  ses  desseins  dans  les  disetlÉMOm  de  son 
Parlement,  et  il  était  loin  d'avoir  rie  la  constitution 
anglaise  la  peur  qu'éprouvent  pour  elle  les  esprits 
médiocres  ou  timides.  Il  n'y  pouvait  voir  que  des 
obstacles  a  sa  volonté,  et  à  mi  égard,  il  était,  dans 
le  moment  du  moins,  résigné  i  en  rencontrer  de 
nombreux  et  de  puissants;  il  était  résigné  à  avoir 
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des  ministres  attaquée,  îles  lois  rejetees,  des  i 
luttons  formellement  arrêtées.  —  Autrefois 9  répé- 
tait-il, de  telles  résistances  auraient  contrarie  mes 
projets;  mais  aujourd'hui  en  fait  de  projets  je  n'ai 
plus  que  celui  de  gaguer  une  bataille,  île  recon- 
quérir noire  indépendance,  de  venger  le  malheur 
■l'avoir  vu  deux  cent  mille  étrangers  dans  notre  ca- 
pitale, et  cela  fait,  d'avoir  la  paix!..,  La  paix  ob- 
tenue, sur  la  seule  base  de  notre  indépendance, 
quand  il  ne  s'agira  plus  que  d'administrer  notre  bel 
empire  de  France,  je  ne  serai  véritablement  pas 
humilié  d'entendre  ses  représentante  m'opposer  des 
objeelions  et  même  des  refus.  Après  avoir  domine 
H  \nincu  le  monde,  se  laisser  contredire  n'a  rien 
de  tellement  déplaisant  tpie  je  ne  puisse  nf\  sou- 
mettre, Kn  tout  eas,  mon  lïls  s'y  fera,  et  je  lâcherai 
de  l'y  préparer  par  mes  leçons  et  mes  exemples, 
mais  qu'on  me  laisse  vaincre,  vaincre  une  seule  fois 
ces  monarques  jadis  si  humbles,  aujourd'hui  si  ar- 
rogants, voila  ce  que  je  demande  au  Ciel  et  à  la 
nation  !...  — 

En  tenant  ce  langage,  Napoléon  était  sincère, 
mais  se  connaissait-il  bien  lui-même?  Plus  tard» 
lorsqu'il  aurait  vaincu  l'Europe  encore  une  lois,  ce 
qu'il  demandait  si  Instamment  à  Dieu  et  aux  fa 
mes,  saurait-il  supporter  la  contradiction,  et  uon 
pas  seulement  la  contradiction  juste  dans  le  fond, 
mndrive  dans  la  l'orme,  mais  la  contradiction  ab- 
surde au  fond,  révoltante  dans  la  forme,  comme 
elle  se  produit  souvent  dans  les  États  libres,  san- 
raii-il,  disons-nous,  en  sourire,  et  attendre  des  faits 
seuls  sa  lente  justification?  Personne  à  cet  égard  ne 
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pouvait  entrevoir  l'avenir,  et  pas  plus  lut  que  les 
autres;  mais  il  se  regardait  comme  oblige  par  sa 
situation  à  changer  complètement  les  institutions 
impériales,  car  en  n'apportant  pas  la  paix,  il  fal- 
lait au  moins  qu'il  apportât  la  liberté.  Les  hommes 
qui  le  soutenaient,  e  est-à-dire  les  révolutionnai- 
res, les  genfl  éclairés,  la  jeunesse,  voulaient  la  li- 
berté franche  et  entière,  et  ne  se  seraient  nulle- 
ment contentés  de  ce  qu'on  appelait  les  principes 
de  quatre-vingt-neuf,  c'est-à-dire  de  l'égalité  civile. 
Converti  ou  non  sur  le  mérite  de  la  liberté,  Napo- 
léon Tétait  donc  sur  sa  nécessité,  et  par  ce  motif  il 
étaîl  résolu  à  la  donner.  Ce  qu'elle  amènerait  dans 
l'avenir,  il  t'ignorait,  et  cherchait  à  peine  à  te  pé- 
nétrer, car  il  éprouvait  actuellement  un  bien  autre 
souci  que  celui  de  savoir  s'il  serait  plus  ou  moins 
gêné  par  les  institutions  nouvelles!  il  éprouvait 
celui  de  savoir  s'il  vaincrait  l'Europe,  ce  qui  était 
pour  lui,  pour  son  parti,  composé  de  militaires, 
de  révolutionnaires,  d'acquéreurs  de  biens  natio- 
naux, la  question  d'existence,  La  était  sa  vraie, 
son  unique  préoccupation,  et  celle-là  effaçait  toutes 
les  autres.  Tout  ce  qu'il  faudrait  pour  contenter  les 
hommes  qui  le  soutenaient,  il  était  prêt  à  le  taire, 
parce  que  la  mesure  de  ses  concessions  devait  être 
celle  de  leur  zèle  h  le  soutenir,  et  avec  la  netteté  de 
vues  d'un  homme  supérieur,  il  ne  discutait  pas  sur 
ce  qui  était  nécessaire.  Il  était  par  ces  motifs  fer- 
mènent  décidé  à  faire  un  essai  complet  de  la  monar- 
chie constitutionnelle,  et  en  désirait  même  le  succès, 
car  l'insuccès  eiït  été  le  triomphe  des  Bourbons. 
Cependant  il  n'était  pas  sans  quelques  appréhensions     Nupoi^n 
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sur  ce  qui  arriverait  dans  les  premiers  jours  de  cet 
essai.  En  effet,  si  avec  les  années,  dans  un  pays  où 
elles  ont  duré  longtemps,  les  assemblées  deviennent 
un  bon  instrument  de  gouvernement,  elles  sont  i 
leur  début  un  instrument  douteux,  et  souvent  dan- 
gereux. Onand  l'art  de  les  conduire  est  devenu  un  art 
véritable,  dans  lequel  excellent  des  chefs  qui  savent 
allier  aux  vues  de  la  politique  le  talent  de  parleras 
hommes,  quand  surtout  elles  ont  existé  assez  long- 
temps pour  être  habituées  aux  événements,  et  avoir 
habitué  le  pays  à  leurs  agitations,  elles  ne  sont  point 
à  craindre,  et  elles  oilïent  plus  «le  ressource  même 
dans  le  péril  qu'un  gouvernement  absolu,  sans  lieu 
avec  la  nation.  Mais  quand  elles  existent  delà  veille, 
quand  on  n'a  pas  d'hommes  rompus  au  métier  de 
les  cniultiire,  en  essayer  pour  la  première  Cois  CM 
milieu  d'une  guerre  formidable,  est  une  entreprise 
critique,  que  Napoléon  redoutait  Singulièrement. 

Dans  les  temps  modernes,  le  Parlement  britan- 
nique a  su  garder  une  attitude  convenable  pendant 
la  guerre,  soit  habitude,  soit  sécurité  due  à  la  pro- 
tection des  mers.  Dans  les  temps  anciens,  le  Senal 
romain,  bien  autrement  admirable,  avait  vendu  le 
champ  sur  lequel  campait  AnnibaL  Mais  c'était  une 
vieille  assemblée,  accoutumée  à  gouverner  Rome 
dans  la  prospérité  et  les  revers.  Personne  ne  pouvait 
se  llatter  en  1815  de  réunir  en  France  ou  le  Sénat 
romain,  ou  le  Parlement  britannique.  Or  Napoléon 
était  convaincu  que  dans  la  lutte  qui  allait  s'engager, 
on  aurait  des  extrémités  cruelles  a  traverser,  al  que 
si  on  perdait  son  sang-froid,  on  perdrait  la  partie. 
Si  an  contraire  on  ne  se  troublait  pas  [4us  qu'il  ne 
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> ."rLiii  troubléaprès  Briennc,  après  Craonne  et  Laon, 
il  était  possible  de  triompher.  Malheureusement  il 
se  défiait  non  du  courage,  mais  du  calme  d'assem- 
blées neuves,  formées  de  la  veille,  parinpW  ôB 
betions  de  tout  genre,  el  ne  voyant  souveiàt  dans 
ud  événement  fâcheux  qu'une  occasion  opportune 
de  satisfaire  leurs  passions.  11  craigttit  qu'au  pre- 
mier revers,  la  terreur  des  uns,  la  colère  des  au- 
tres, l'intrigue  de  quelques-uns,  ne  lissent  naître 
un  thaoe,  dont  l'ennemi  profiterait  pour  arriver  en- 
core une  fois  au  cœur  du  payai  Aussi,  tout  en  vou- 
lant faire  l'épreuve  de  la  liberté,  il  redoutait  cet  es- 
sai fait  immédiatement,  sous  le  canon  de  l'Europe. 
lie  appréhension  lui  avait  inspire  la  pensée  de 
donner  tout  simplement,  et  avec  très-peu  de  diffé- 
rence, la  constitution  anglaise,  et  d'en  ajourner  jus- 
qu'après les  premières  hostilités  la  mise  en  pratique. 
Il  n"\  avait  dans  ce  projet  aucune  perfidie,  niais  un 
secret  pressentiment  du  danger  de  réunir  une  as- 
-'  mbiée  inexpérimentée,  en  présence  des  armées 
étrangères  marchant  sur  Paris.  S'il  eùl  été  de  mau- 
vaise loi,  il  aurait  eu  un  moyen  facile  et  certain  de 
tromper  les  amis  de  la  liberté,  en  mettant  le  tort  non 
de  son  coté,  mais  du  leur,  c'était  de  convoquer  tout 
suite  une  assemblée  constituante,  et  de  lui  con- 
ta le  soin  d'élaborer  une  constitution  en  revisant 
les  sénatus- consultes  impériaux.  Dans  l'état  des 
r>j.nts,  entra  lei  anciens  révolutionnaires  restés 
les  uns  a  la  constitution  de  1791,  les  autres  aux 
constitutions  de  1793  ou  de  179*,  et  les  nouveaux 
libéraux  ramenés  par  la  réflexion  aux  institutions 
britanniques,  la  lutte  aurait  été  inévitablement  lon- 


Avril  184.1. 


Son  désir 
mit  été 

de  donner 
la  monarcbii 
constitution- 

niQi 

tout  rntioiv 
M  ujfMjrnani 

la  réunion 
Un  Chambre 
jusqu'après 
les  prenûen 

'.'Moments 
dfl  la  guerre 


Avril  IS46 


Danger 

d'êseittr  par 

relie  conduite 

i<  ÛÊÊÊK9 

■1rs  Btpriti. 


4Hi  LIVRE   LVII1. 

guc  et  violente,  l'accord  impossible,  et  tandis  que 
cette  lice  politique  eut  été  ouverte,  Napoléon  0811- 
ser  vaut  provisoirement  la  plénitude  du  pouvoir  in»- 
périal,  aurait  pu  gagner  des  batailles,  terminer  la 
guerre*  se  servir  ensuite  contre  cette  nrmrtnkHn  de 
Fineohérenee  de  ses  vues,  du  ridicule  de  sa  conduite 
la  dissoudre,  et  constituer  la  France  comme  il  l'au- 
rait voulu. 

Ce  plan  était  d'un  succès  à  peu  près  assuré,  mais 
il  fallait  commencer  par  convoquer  une  assemb 
et  Napoléon  le  craignait  pendant  les  premiers  mois 
dune  gnwre  effroyable  dont  le  théâtre  serait  place 
entre  Lille  et  Paris.  De  plus  ne  sachant  quelle  consti- 
tution on  lui  proposerait,  il  aimait  mieux  en  faire 
une  luî-nième  tout  de  suite,  la  Taire  la  meilleure  pos- 
sible, puis  la  présenter  au  consentement  du  ( 
par  la  voie  usuelle  à  cette  époque  des  votes  écrits, 
forme  illusoire  ,  mais  de  peu  d'importance  si  le  fond 
était  bon.  Telle  était  sa  véritable  pensée;  1 1 1 ; ii s  mère 
en  agissant  de  bonne  foi  parviendrait- il  i  \aincre 
profonde  défiance  des  esprits?  N'ayant  pas  été  C 
de  l'Europe  lorsqu'il  parlait  de  paix,  serait-il  cru  i 
la  France  lorsqu'il  parlerait  de  liberté,  et  ee  qui 
serait  de  sa  part  que  prudence  vraie,  ne  serait-il 
pris  pour  arriére-pensée  d**  despote?  Là  était 
danger  :  dans  la  voie  si  périlleuse  où  il  s'étail  s 
gagé  en  revenant  de  File  d'Elbe,  il  allait  march 
courbé  sous  le  poids  énorme  de  ses  fautes  passé 
et  il  se  pouvait  qu'a  cette  dernière  partie  de 
carrière ,  la  Providence  lui  infligeât  un  suppl 
\rui  réservé  à  de  glorieux  coupables,  celui  t\\ 
repousser  leur  repentir,  même  le  plus  sim 
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Le  moment  était  donc  venu  dû  se  fixer  sur  les 
questions  constitutionnelles,  et  d'arrêter  enlin  le 
mode  de  gouvernement  à  donner  a  la  France*  La 
fermentation  des  esprits  sons  C6  rapport  était  au 
comble.  On  écrivait  .dans  tons  les  sens,  et  habituel- 
lement due  les  plus  extrêmes,  lie  vieux  républi- 
cains se  réveillant  d'un  long  sommeil,  des  royalistes 
qui  naguère  trouvaient  criminels  les  moindres  vu'iix 
pour  la  liberté,  demandaient  la  république,  ou  à  peu 
près.  D'autres  réclamaient  la  royauté  démantelée  de 
1791;  d'autres,  et  parmi  ceux-ci  les  jeunes  gens, 
dégagés  des  préjugés  de  l'ancien  régime  comme  de 
ceux  du  nouveau,  penchaient  plutôt  vers  la  consti- 
tution britannique,  sans  toutefois  en  connaître  en- 
core le  vrai  mécanisme.  Pourtant  avec  une  vue 
vague  de  la  chose,  c'était  le  gouvernement  qu'ils 
préféraient,  et  il  faut  ajouter  que  la  majorité  du 
pays  inclinait  de  leur  côté.  Bile  aurait  désiré  tout 
simplement  la  Charte  de  181  i  un  peu  élargie. 

En  général  tous  ceux  qui  nVfaieut  pas  des  révo- 
lutionnaires entêtée,  inaccessibles  aux  leçons  de 
l'expérience ,  ou  des  royalistes  poussant  au  désordre 
par  intérêt  de  parti,  souhaitaient  la  monarchie  con- 
stitutionnelle. L'illustre  Sieyes,  dont  le  grand  es- 
prit avait  pénétré  le  profond  mécanisme  de  la  mo- 
narchie anglaise,  ne  demandait  pas  autre  chose 
pour  la  France,  et  quoique  n'aimant  pas  Napo- 
léon, était  d'avis  qu'il  fallait  se  rattacher  à  lui  pour 
sauver  avec  son  secours  la  double  cause  de  la 
Révolution  et  de  l'indépendance  nationale.  Car- 
not,  exaspère  par  une  année  ne  règne  des  Bour- 
bons» touché  par  les  procédés  de  Napoléon,  et  par 
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l'avril  qu'il  faisait  de  ses  finîtes,  voulait  qu'on  es- 
sayât d'allier  sous  lui  la  monarchie  avec  la  liberté. 
Fouché,  peu  sensible  aux  théories,  craignant  sur- 
tout Napoléon  qu'il  avait  vu  revenir  avec  regret ,  ne 
désirant  pas  précisément  sa  chute  qui  aurait  ramené 
immédiatement  les  Bourbons,  mais  cherchant 
garanties  centre  lui,  visait  à  diminuer  son  pouvoir 
au  prolit  des  oppositions  quelconques  qui  pourraient 
naître  dans  les  Chambres  futures,  et  qu'il  se 
de  mener  par  l'intrigue.  Comme  tout  le  monde,  i! 
ne  \nulait  que  la  monarchie  constitutionnelle,  mais 
en  y  diminuant  le  plus  possible  le  pouvoir  du  sou- 
verain. 

Le  parti  constitutionnel  (ainsi  qu'on  le  nommait 
snus  Louis  XVIII)  avait  été  dispersé  par  la  ré[ 
lion  du  iiï  mars,  et  ses  principaux  membres,  fort 
compromis,  s'étaient  hâtes  de  fuir  la  venge 
Napoléon.  Ils  s'étaient  bientôt  rassures  en  voyants» 
manière  d'agir,  et  plusieurs  étaient  reste-  ;i  P 
où  on  les  laissait  vivre  tranquillement.  Madam 
Staël  n'avait  pas  quitté  sa  demeure;  M.  de  Lafayette 
était  rentré  a  son  château  de  Lagrangc.  Le  plus  ac- 
tif et  le  plus  compromis  de  tous  par  ses  écrite  outra- 
geants contre  l'Empire,  et  particulièrement  ptf 
fameux  article  inséré  le  Iï>  mars  dans  le  Journal  des 
Débats y  M.   Benjamin  Constant,  s'était  procuré  nn 
passe-port  du  ministre  d'Amérique,  M.  Crawfunl. 
ri  h  tenait  caché  en  attendant  qu'il  lui  convint  i 
faire  usage.  Ces  divers  personnages  l'm 
des  Bourbons  par  les  derniers  événements,  étaient 
disposés,  si  on  les  rassurait,  et  si  ce  qu'on  disait  île* 
intentions  libérales  de  Napoléon  se  vérifiait ,  à  tenter 
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avcr  lui  l'essai  de  monarchie  constitutionnelle  qu'ils 
avaient  vainement  commencé  sous  Louis  XVIII.  Le 
prince  Joseph,  qui  avait  déploré  la  faculté  laissée  à  u  Prioca 
Napoléon  de  lout  foire  jusqu'à  se  perdre,  partageait 
exactement  les  sentiments  du  parti  constitutionnel, 
avait  cherché  à  nouer  des  relations  avec  les  chefs  de 
ce  parti,  notamment  avec  M-  de  Lafayette  et  ma- 
dame de  Staël,  et  s  efforçait,  de  persuader  a  Napo- 
léon de  se  mettre  en  rapport  avec  eux,  à  quoi  Na- 
poléon ne  montrait  aucune  répugnance. 

Quant  aux  hommes  d'Ktat  de  l'Empire,    pour      opinion 
la  plupart  anciens  révolutionnaires  dégoûtés  de  ta     (jeftancl^nâ 

'       *  •  nommes 

liberté,  ou  anciens  royalistes  rat  lâchés  à  Napoléon       dÉlût 

1  de  l'Eiupirp, 

par  le  prestige  de  la  force  et  de  la  gloire,  ayant  cambra 
contracté  sous  lui  la  douce  habitude  de  l'autorité  Moi^e™' 
non  contestée,  ils  se  sentaient  peu  de  goût  et  peu 
de  confiance  pour  les  essais  de  liberté  qu'on  allait 
tenter,  L'arebichancelier  Cambacérès,  avec  son  sens 
pratique,  reconnaissait  néanmoins  qu'on  ne  pouvait 
pas  faire  autrement;  mais  servant  par  pure  obéis- 
sance depuis  le  20  mars,  il  bornait  sa  coopération 
a  l'administration  de  la  justice.  MM.  Mullien,  de 
Gaëte,  Decrès,  avaient  repris  avec  leurs  fonctions 
rusai:»1  de  laisser  Napoléon  résoudre  lui  seul  les 
grandes  difficultés.  M.  de  Rassano  approuvait  Na- 
poléon selon  sa  coutume,  mais  sans  avoir  dans  le 
résultat  sa  confiance  accoutumée,  M.  Mole  répugnait 
à  la  fois  aux  hommes  et  aux  choses  du  jour,  et  af- 
fichait des  doutes  qui  lui  permettaient  de  se  tenir 
dans  une  demi-retraite,  dans  une  demi-adhésion. 
U  n'a\ait  m  effet  accepté  que  l'administration  peu 
compromettante  des  ponts  et  chaussées.   Mais  eu 
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somme  les  plus  vives  impulsions  poussaient  f*n 
une  monarchie  constitutionnelle  très- libérale.  On 
écrivait  dans  ce  sens  force  brochures,  force  arti- 
cles île  journaux,  et  on  adressait  même  à  Napoléon 
de  nombreux  mémoires  sur  la  future  constitution, 
mémoires  la  plupart  du  temps  très-étranges,  car  en 
général  les  gens  qui  adressent  à  un  prince  des  pkin> 
qu'on  ne  leur  demande  pas,  sont  ou  des  intrigante 
cherchant  à  produire  leur  personne,  ou  des  extrava- 
gants cherchant  a  produire  leurs  rêves,  Napoléon 
parcourait  ces  factums,  tantôt  s  irritait,  tantôt  riait 
de  leur  contenu,  mais  le  plus  souvent  s'attristait 
d'un  pareil  état  des  esprits  à  la  veille  d'une  lutte 
sanglante  contre  l'Europe.  Son  confident  actuel  était 
M,  Lavallettc.  Il  considérait  tout  autant  le  vieux 
Cambacérés,  aimait  tout  autant  M.  de  Rassano,  mais 
sa  vive  pensée  qui  avait  besoin  de  se  répandre  ne 
trouvait  dans  le  premier  qu'un  écho  éteint,  et  dans 
le  second  qu'un  écho  monotone.  Il  s'épanchait  donc 
plus  volontiers  avec  M-  Lavallciic,  esprit  tin,  sur, 
indépendant,  conseillant  sans  jamais  prendre  les  air* 
de  la  sagesse  méconnue  braque  ses  conseils  étaient 
repoussés.  Napoléon  s'entretenait  quelquefois  avec 
lui  une  partie  de  la  nuit,  même  après  avoir  travaille 
toute  La  journée. 

(vn  lisant  certains  avis  donnés  avec  le  ton  de  1 
gemv  et  quelquefois  même  de  la  menace,  il  s'ec 
portait,  parcourait  d'un  pas  rapide  les  salons 
l'Elysée,  et  s'écriait  qu'après  tout  la  France  ne  ce 
naissait  aucun  de  ces  tribuns,  qu'elle  ne  connais 
que  lui,  n'avait  confiance  qu'en  lui,  et  que  s'il  lli 
sait  faire,  l'armée  et  le  peuple  auraient  bienu!*; 
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les  royalistes  et  fermé  la  bouche  aux  chicaneurs, 
Puis  avant  que  M.  Lavallette  lui  eût  montre  l'indi- 
gnité d'un  tel  rôle,  il  revenait,  se  bornait  à  sourire 
des  extravagances  étalées  sur  sa  table,  et  compa- 
rant la  France  de  1800  qui  le  suppliait  de  la  dé- 
bairftwer  des  bavards,  avec  la  France  de  1815  qui 
réclamait  une  liberté  sans  limites >  il  demandait  si 
tout  cela  était  bien  sérieux,  et  si  des  vœux  si  chan- 
geants attestaient  un  besoin  réel  et  une  conviction 
profonde.  À  cela,  M.  Lavallette  répliquait .avec  rai- 
son qu'il  ne  fallait  tenir  compte  ni  des  esprits ,  ni 
des  temps  extrêmes,  mais  qu'en  prenant  la  France. 
dans  sa  disposition  la  plus  habituelle  on  la  trouverait 
voulant  avec  persévérance  une  liberté  tempérée,  qui 
la  garantît  à  la  fois  des  égarements  d'un  homme  et 
des  désordres  de  la  multitude;  que  la  question  pour 
elle  avait  toujours  consisté  dans  la  mesure,  non 
dans  le  fond  des  choses,  et  que  si  on  y  regardait 
bien  on  reconnaîtrait  que  depuis  1789  elle  avait 
exactement  voulu  ce  qu'elle  voulait  aujourd'hui. 
Napoléon  se  rendait  à  ces  sages  observations,  mais 
alors  il  s'affligeait  de  la  diversité,  de  la  confusion 
«1rs  idées  du  temps  présent,  et  s'en  affligeait  à  cause 
de  la  crise  militaire  qu'on  allait  traverser,  se  de- 
mandant si  avec  la  maladresse,  hélas!  trop  visible, 
des  amis  de  la  liberté  on  pourrait  faire  face  à  la  lutte 
effroyable  qu'on  aurait  bientôt  a  soutenir. —  Faire, 
i lisait-il  ^  un  premier  essai  de  liberté  au  bruit  du 
canon!  et  quel  bruit!  jamais  on  n'en  aura  entendu 
un  pareil!...  —  Quoi  qu'il  en  soit  il  ne  songeait 
pas  le  moins  du  monde  à  résister  aux  amis  de  la 
liberté,  car  pour  lui  il  n'y  avait  pas  de  milieu,  il 
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fallait  qu'il  fût  avec  eux  ou  avec  les  royalistes  :  or 
comme  il  ne  pouvait  s'appuyer  sur  les  derniers,  il 
fallait  bien  f|ii"ïl  s'appuyât  sur  les  premiers.  Du 
reste,  de  même  qu'à  la  guerre  il  devenait  doux, 
calme,  en  présence  du  danger,  il  montrait  dans 
cette  nouvelle  situation  une  douceur  singulière,  ne 
manifestait  aucune  hiipalicnce,  s'efforçait  de  rame- 
ner à  la  raison  ceux:  qui  s1  en  écartaient,  et  au  fond 
était  beaucoup  moins  soucieux  de  la  part  de  pou- 
voir qu'on  lui  laisserait,  que  des  mo\ens  qu'on 
lui  accorderait  pour  combattre  et  vaincre  l'ennemi 
extérieur. 

Nous  avons  dit  sa  secrète  pensée:  c'était  de  ne 
pas  se  mettre  sur  les  bras  une  assemblée  consti- 
tuante, bien  que  ce  fût  un  BMyen  assuré  dfl  tuer  la 
liberté  par  le  ridicule  qui  résulterait  de  la  confusion 
des  idées,  mais  de  s'entourer  de  quelques  hommes 
capables,  de  rédiger  avec  eux  une  constitution  qui 
ne  laissât  rien  à  désirer*  aux  vrais  libéraux,  de  la 
promulguer  solennellement,  puis  de  courir  à  l'en- 
nemi, et  de  ne  convoquer  les  nom  elles  Chan 
qu'après  avoir  mis  les  armées  coalisées  à  in 
santé  distance  de  la  capitale.  En  fait  d'hommes  ca- 
pables de  rédiger  une  constitution,  le  hasard  en 
un  sous  sa  main  qui  était  le  mieux  choisi  quoi 
le  moins  prévu  dans  la  circonstance.  L'écrivain 
gueux  qui  le  il)  mars  avait  dénoncé  Napoléon  à  la 
France  comme  une  calamité,  ei  avait  pris  au  nom 
des  amis  de  la  liberté  rengagement  de  ne  j  a  niais  se 
rattacher  à  lui,  M.  Benjamin  Constant,  était  demeuré 
oaché  a  Paris,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
cherchant  moins  à  se  procurer  le  moyen  de  s'évader 
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qu'à  s'enquérir  s'il  y  aurait  sûreté  à  rester.  On 
s'était  adressé  au  général  Sébastian],  esprit  indul- 
gent comme  huit  esprit,  politique,  ei  avec  ifl  con- 
fiance qu'il  n'y  avait  aucun  danger  à  lui  livrer  le 
secret  de  M.  Benjamin  Constant  Dès  qu'il  lut  in- 
formé delà  présence  de  ce  personnage  à  Paris,  le 
général  se  rendit  chez  l'Empereur,  et  lui  annonça 
que  M.  Benjamin  Constant  était  en  France  et  à  sa 
discrétion,  —  Ah,  vous  le  tenez!  s'écria  Napoléon , 
comme  s'il  eût  été  heureux  de  pouvoir  exercer  une 
vengranee  ardemment  désirée.  — Le  général  sur- 
pris allait  presque  s'alarmer,  niais  Napoléon  ne  lui 
en  laissa  pas  le  temps.  —Soyez  tranquille,  lui  dit-il, 
j*'  ne  veux  faire  aucun  mal  a  vota  protégé;  en- 
voyez-le-moi, et  il  sera  content.  —  Napoléon  avait 
entrevu  sur-le-champ  qu'il  pouvait  en  cette  occasion 
donner  une  preuve  éclatante  de  générosité,  conqué- 
rir la  première  plume  de  l'époque*  et  trouver  le  té* 
dactcur  le  plus  autorisa  de  sa  future  constitution, 
eu  pardonnant  et  en  élevant  à  un  poste  considérable 
le  plus  injurieux  de  ses  adversaires  ;  et  à  peine 
avait-il  entrevu  la  chose  comme  possible,  qu'il  Pavait 
résolue.  On  se  demandera  s'il  n'entrait  pas  dans  cette 
conduite  plus  de  mépris  des  hommes  que  de  vraie 
générosité,  et  on  appréciera  mal  le  sentiment  qui 
l'animait.  Ce  sentiment  n'était  autre  que  la  démence 
tant  vautre  de  César,  c'est-à-dire  une  connaissance 
approfondie  des  hommes,  un  discernement  très-fin 
du  peu  de  solidité  de  leurs  passions,  une  grande 
Du  ihlr  d'humeur  à  leur  égard,  et  un  grand  art  de 
lai  idimncr  en  les  séduisant.  Quoi  qu'il  en  soit,  Na-  Napoléon, 
poléon  lit  adresser  à  M.  Benjamin  Constant  par  le    de  faire  ar- 
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chambellan  de  service,  l'invitation  la  plus  poli. 
se  rendre  auprès  de  lui. 

Aujourd'hui  que  quarante  années  de  discussion 
publique  nous  ont  enseigné  la  pratique  irt's-inoiiK'ii- 
tanémeni  oubliée,  je  l'espère]  des  institutions  Kbits, 
Bl  par  suite  le  respect  de  nous-mêmes,  bim  p< 

personnes  répondraient  i  une  telle  invitation,  ou 
bien  elles  iraient  demander  respectueusement  au 
souverain  la  permission  de  conserver  leur  «lignite. 
en  restant  étrangères  à  un  gouvernement  qn 
auraient  violemment  combattu.  M.  Benjamin  Con- 
stant, méeontenl  des  Bourbons  qui  avaient  si  nwl 
répondu  à  la  bonne  volonté  «1rs  coustitutionnehs 
tout  plein  des  assurances  libérales  données  pai 
poleon,  convaincu  aussi  de  la  nécessite  de  se  rat- 
tarin  r  au  seul  homme  qui  put  sauver  la  France  de 
1* invasion,  déféra  sans  hésiter  a  l'invitation  qu  il 
avait  reçue. 

Napoléon  avait  bien  des  attitudes  i  prendra  de- 
vant cet  tomate  de  tant  d'esprit,  qui  à  cette  heure 
était  à  sa  merci,  II  aurait  pu  être  OU  caressant  ou 
dur,  et  dans  les  deux  cas  il  eût  manque  de  conve- 
nance. Il  Tut  simple,  poli  et  plein  de  franchise. 

Ne  s' occupant  en  rien  du  passé,  il  ne  parla  qui 
de  l'œuvre  pour  laquelle  H.  Benjamin  Constant  était 
appelé.  Il  lui  dit  qu'ayant  promis  à  la  Fran» M 
constitution  libérale,  il  la  voulait  donner,  M  la  don- 
ner telle  qu'elle  convenait,  sans  les  restrictions  d'un 
pouvoir  timide,  ou  les  complaisances  calculées  d'un 
pouvoir  astucieux,  accordant  tout  d'abord  p 
ne  fallait  pour  avoir  le  droit  de  tout  retirer  enw 
Igue  les  esprits  étaient  fort  animés  sur  t,  et 
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naturellement  peu  raisonnables;  qu'il  n'était  pas  wéx 
que  ce  fût  leur  dernier  mot,  car  ils  avaient  bien 
varié  depuis  1 800,  époque  où  ils  ne  voulaient  aucune 
liberté,  tandis  que  maintenant  ils  les  réclamaient 
toutes;  qu'il  ne  (allai l  pas  du  reste  s'y  tromper t  que 
les  vœux  pour  une  constitution  libre  étaient  les  vœux 
cru  ne  minorité;  que  les  masses  populaires  ne  vou- 
laient que  lui  Napoléon,  et  lui  demandaient  unique- 
ment de  1rs  délivrer  des  nobles,  des  prêtres  et  de 
l'étranger;  mais  qu'il  entendait  tenir  grand  compte 
des  v(ru\  des  hommes  éclairés,  et  se  montrer  aussi 
éclairé  qu'eux;  qu'il  avait  donc  la  ferme  résolution 
d'accorder  la  monarchie  constitutionnelle;  qu'il  n'y 
en  avait  qu'une,  il  le  savait,  laquelle  consistait  dans 
des  ministres  responsables ,  obligés  de  discuter  au 
sein  de  Chambres  les  affaires  du  pays,  et  dans  une 
liberté  complète  de  la  presse,  sans  aucune  censure 
préalable;  que  sur  ce  dernier  point  notamment  il 
était  convaincu;  que  vouloir  enchaîner  la  presse  était 
puéril;  qu'il  n'y  aurait  par  conséquent  aucune  diffi- 
eulle  de  fond  avec  lui,  et  qu'il  s'agirait  uniquement 
de  trouver  la  forme  convenable  sans  l'humilier;  que 
Ton  pouvait  sans  doute  se  demander  s'il  s'accommo- 
derait à  la  longue  des  entraves  au-devant  desquelles 
il  allait  ;  que  la  défiance  à  cet  égard  était  permise, 
qu'il  ne  s'en  offensait  point,  mais  qu'il  était  très- 
preparé  à  subir  les  désagréments  du  régime  consti- 
tutionnel, et  qu'eu  tout  cas  il  espérait  qu'on  le  mé- 
nagerait; qu'autrefois  il  avait  eu  de  vastes  desseins, 
que  pour  de  tels  desseins  le  gouvernement  constitu- 
tionnel eût  été  un  obstacle,  mais  qu'un  seul  intérêt 
le  préoccupait  désormais,  c'était  de  résister  a  Ten- 
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nemi  extérieur;  que  la  lutte  serait  terrible,  il  ne 
fallait  pas  se  le  dissimuler;  qu'il  laissait  parler  de 
négociations,  mais  qu'en  réalité  on  ne  négociait  pas; 
qu'il  fallait  de  toute  nécessité  se  battre  à  outrance, 
et  qu'on  ne  lui  en  refuserait  certainement  pas  les 
moyens;  qu'après  avoir  rejeté  l'ennemi  hors  du  ter- 
ritoire, il  se  hâterait  de  conclure  la  paix;  qu'alors, 
lorsqu'il  s'agirait  simplement  d'administrer  le  pays, 
le  concours  éclairé  de  ses  représentants,  fussent-ils 
on  peu  tracassîers,  ne  lui  déplairait  pas;  qu'on 
n'avait  point  à  quarante-six  ans  le  caractère  qu'on 
avait  eu  à  vingtrsix;  qu'il  se  sentait  changé,  qu'en 
tout  cas  le  gouvernement,  partagé  mais  fortement 
appuyé,  d'une  monarchie  libérale,  conviendrait  beau- 
coup mieux  à  son  fils;  qu'il  travaillait  pour  ce  fils 
bien  plus  que  pour  lui-même;  que  par  conséquent 
il  ne  pouvait  y  avoir  entre  lui  et  les  amis  éclairés  de 
la  liberté  aucun  dissentiment  sérieux;  que  la  ques- 
tion consistait  tout  entière  dans  la  forme  à  trouver, 
et  qu'on  respecterait,  il  l'espérait  bien,  sa  dignité 
et  sa  gloire,  qui  étaient  celles  de  la  France. 
Napoléon  Ces  paroles  prononcées  d'un  ton  calme,  ferme, 
à  m.  Benjamin  convaincu,  et  à  l'ombre  de  tant  de  lauriers,  saisirent 
tou^les^ans  vivement  l'imagination  impressionnable  de  M.  Ben- 
iui  a'enîoyés  Jam*n  Constant,  le  persuadèrent  complètement  ou 
et  le  charge    &  peu  près,  et  il  remercia  le  sort  qui  l'avait  rendu 

derédigerune        ...,,,.  tu        iz         i    •   i- 

constitution,  prisonnier  d  un  tel  vainqueur.  Napoléon  lui  livra 
ensuite  un  amas  de  projets  de  constitution,  les  uns 
signés,  les  autres  anonymes.  Jusque-là  poli  mais  sé- 
rieux, il  se  dérida  tout  à  coup  en  prenant  en  main 
certains  de  ces  projets,  dont  il  énonçait  le  sens,  puis 
l'auteur.  —  En  voici  un  d'un  républicain,  disait-il; 
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en  Toici  un  autre  d'un  monarchiste  à  la  façon  de 
Mounier;  en  voici  un  troisième  d'un  royaliste  pur... 
—  Puis  exposant  le  contenu.  Napoléon  souriait  du 
contraste  des  idées  avec  le  nom  des  auteurs,  car 
les  républicains  ne  proposaient  souvent  que  le  des- 
potisme, et  les  royalistes  l'anarchie.  —  Faites  de 
tout  cela  ce  que  vous  voudrez,  ajouta-t-il,  fenêtag 
vos  idées,  qui  sans  doute  le  sont  déjà,  trouvez  une 
forme,  et  venez  nie  revoir,  nous  n'aurons  pas  de 
peine  à  nous  mettre  d'accord.  —  Napoléon  congédia 
ensuite  M*  Benjamin  Constant,  sans  l'avoir  ni  caressé 
ni  maltraité,  mais  en  l'ayant  dominé  par  la  simpli- 
cité, le  charme  et  la  fermeté  de  son  esprit,  devant 
lequel  toute  question  se  présentait  non  pas  comme 
à  résoudre,  mais  comme  résolue. 

M*  Benjamin  Constant  était  l'homme  du  temps 
qui,  outre  son  talent  d'écrire,  clair,  piquant,  in- 
cisif, possédait  le  mieux  la  théorie  de  la  monarchie 
constitutionnelle.  Il  ne  lui  manquait  que  d'avoir  ap- 
pris par  l'expérience  où  résident  les  points  essentiels 
de  ce  mécanisme,  et  bien  qu'il  fut  plus  près  de 
les  connaître  qu'aucun  de  ses  contemporains,  il  ne 
Bavait  pas  encore  avec  la  dernière  précision  à  quoi  il 
fallait  tenir  essentiellement,  et  en  quoi  il  était  per- 
mis de  se  montrer  facile.  Mais  il  n'avait  dans  l'esprit 
aucune  des  erreurs  régnantes,  et  ayant  été  le  publi- 
ciste  employé  par  le  parti  libéral  contre  la  première 
Restauration,  il  avait  un  crédit,  comme  rédacteur 
de  constitution,  dont  nul  antre  en  France  n'aurait 
pu  se  prévaloir. 

Ses  idées  étant  arrêtées,  son  travaU  ne  pouvait 
être  bien  long,  du  moins  sous  le  rapport  de  la  con- 
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ception,  et  il  revint  bientôt  auprès  de  Napoléon.  Il 
le  trouva  aussi  naturel,  mais  plus  accueillant  en- 
core, le  rapprochement  entre  ces  deux  hommes 
devenant  à  chaque  entrevue  non  pas  plus  facile, 
mais  plus  séant.  Cette  fois  l'entretien  roula  sur 
les  détails  de  la  constitution  future,  et  sur  aucun 
point  il  ne  se  révéla  de  désaccord  entre  les  deux 
interlocuteurs.  Napoléon  admit  sans  contestation 
que  la  presse  quotidienne  devait  être  exempte  de 
toute  censure  préalable,  et  relever  dans  ses  écarts 
des  tribunaux  seuls.  C'était  accorder  d'un  coup  les 
points  les  plus  contestés  en  cette  matière.  Sur  ce 
sujet  Napoléon  était,  avons-nous  dit,  pleinement 
converti  par  son  expérience  antérieure.  Quant  aux 
deux  Chambres,  à  l'obligation  pour  les  ministres 
de  s'y  rendre,  d'y  justifier  leurs  actes,  M.  Benjamin 
Constant  ne  rencontra  pas  plus  de  difficulté  de  la 
part  de  Napoléon ,  ce  qui  était  accepter  le  partage 
du  gouvernement  avec  elles,  et  plus  que  le  partage, 
car  si  dans  ce  système  le  monarque  se  réserve  l'ac- 
tion il  laisse  aux  Chambres  la  direction,  et  ce  n'est 
là  du  reste  qu'obéir  à  la  nécessité  des  choses.  En 
effet  on  veut  en  vain  gouverner  en  dehors  des  vrais 
sentiments  d'une  nation,  en  dehors  de  ses  idées  do- 
minantes :  si  on  l'essaye  quelques  jours,  on  est  bien- 
tôt forcé  d'y  renoncer.  Le  mieux  dès  lors  est  de 
subir  de  bonne  grâce  ce  qu'on  ne  peut  empêcher, 
et  d'accepter  le  moyen  le  plus  direct  d'introduire 
la  pensée  de  la  nation  dans  le  gouvernement ,  ce  qui 
revient  à  faire  dépendre  les  ministres  du  vote  des 
Chambres  dans  tous  leurs  actes. 

Napoléon  concéda  en  outre  que  les  Chambres  amen- 
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«Irraient  les  lois  à  leur  gré,  sauf  le  droit  pour  ki 
gouvernement  de  ne  pas  sanctionner  les  lois  ainsi 
amendées;  qu' elles  pourraient  non  pas  sitpphrr, 
comme  dans  la  Charte  de  Louis  XVIII,  mais  inviter 
le  gouvernement  à  présenter  certaines  lois  désirées 
par  l'opinion  publique,  et  en  indiquer  les  disposi- 
tions, à  condition  toutefois  que  l'invitation  ne  serait 
présentée  î»  l'Empereur  que  lorsque  les  deux  Cham- 
bres seraient  d'accord*  La  Chambre  des  députés 
dut  avoir  le  privilège  (Têtu  la  première  des 

propositions  d'impôt;  la  Chambre  des  pairs  dut  avoir 
le  privilège  de  la  haute  juridiction  d'État  sur  les  mi- 
nistres t  sur  les  chefs  militaires,  sur  tous  les  hommes 
revêtus  d'un  grand  pouvoir.  C'était  donc  la  monar- 
chie constitutionnelle  tout  entière,  et  sans  une  seule 
réserve.  Restait  la  composition  des  Chambres. 

Pour  la  Chambre  des  députés,  la  moindre  en  di- 
gnité, la  plus  forte  en  influence,  Napoléon  admit 
sans  contestation  l'élection  directe.  Si  on  avait  eu  le 
temps,  on  aurait  pu  rédiger  une  loi  électorale,  qui 
eût  indiqué  tout  de  suite  la  catégorie  de  citoyens 
investie  du  droit  de  nommer  les  députés.  La  matière 
était  nouvelle  et  grave,  et  il  était  difficile,  dans 
Télat  des  connaissances  acquises,  de  se  lixer  sur  les 
questions  qu'elle  soulèverait.  On  imagina  de  se  ser- 
vir du  système  existant  en  y  apportant  quelques 
modifications.  C'était  le  système  de  Sieyès,  lequel 
consistait  à  faire  désigner  par  l'universalité  des  ci- 
în\ens  environ  cent  mille  électeurs  à  vie,  répartis 
en  deux  classes  de  collèges,  collèges  d'arrondisse- 
ment, collèges  de  département-  11  avait  l'avantage 
apparent  d'associer  tous  les  citoyens  à  l'élection, 
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mais  le  vice  profond,  inhérent  au  suffrage  universel, 
d'être  illusoire,  car  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  dans 
l'intervention  du  pays,  est  d'appeler  à  voler  non 
pas  la  totalité  des  citoyens,  mais  la  portion  n  <  lle- 
ment  éclairée  et  capable  d'avoir  un  avis.  Cependant 
les  cent  mille  électeurs  alors  inscrits  sur  les  listes 
offraient  un  échantillon  de  la  nation  suffisant  pour 
avoir  sa  vraie  pensée.  On  renonça  a  la  combinaison 
subtile  de  faire  présenter  des  candidats  pnr  les  col- 
lèges d'arrondissement  aux  collèges  de  département, 
et  par  les  collèges  de  département  au  Sénat,  ce  qui 
n'était  qu'une  manière  de  faire  expirer  la  véritable 
opinion  du  pays,  non  pas  précisément  entre  deux 
guichets,  mais  entre  deux  scrutins.  Napoléon  con- 
céda que  les  collèges  d'arrondissement  nommeraient 
directement  300  députés,  et  les  collèges  de  dépa 
ment  à  peu  près  autant,  et  toujours  directement 
qui  devait  procurer  une  assemblée  presque  égale  en 
nombre  a  la  Chambre  des  communes  d'Angleterre, 
&  Benjamin  Constant  accepta  ces  bases,  loquel 
constituaient  une  immense  amélioration,  car  m 
sous  la  Charte  de  181  1  on  n'avait  eu  que  l'anci 
Corps  législatif,  qui  était  nommé  par  le  Se 
listes  de  candidats  dressées  par  les  collèges 
raux.  Napoléon  admit  ce  que  l'expérience  a  coi 
depuis  comme  seule  combinaison  raisonnable,  le 
nouvellement  intégral  de  la  seconde  Chambre 
les  cinq  ans. 

Quant  a  la  composition  de  la  première 
bre,  il  y  eut  plus  de  diihcullé  entre  Napoléon 
M.  Benjamin  Constant,  non  que  l'un  voulût 
der  moins,  et  l'autre  obtenir  plus,  mais  parce  que 
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sujet  lui-même  soulevait  les  doutes  les  plus  graves. 
M-  Benjamin  Constant,  sans  être  rthflfilnmfffll  Blé) 

inclinait  vers  une  pairie  héréditaire.  Il  regardait  celte    m.  Benjamin 

11  .  .  .  Constant 

institution  connue  celle  qui,  dans  la  composition    îndine  vcn* 
d'une  Chambre  haute,  oll'rail  ie  plus  heureux  me-      N^ûon' 
lange  de  gravité  et  d'indépendance  d'esprit.  Napo-  ^af»  craint r 
léon,  en  étant  de  cet  avis  plus  nue  SI.  Benjamin    i"efletqu>iie 

1  *  produira 

Constant  lui-raême,  répugnail  cependant  à  inlro-  ma 
duire  l'hérédité  dans  la  nouvelle  constitution.  Avec 
son  langage  si  net  et  si  heureusement  ligure,  Il  faut, 
disaît-îl,  une  aristocratie,  et  il  la  faut  surtout  dans 
un  État  libre,  où  la  démocratie  a  toujours  une  in- 
fluence prépondérante.  Un  gouvernement  qui  ess,i\<> 
de  se  mouvoir  dans  un  seul  élément,  est  comme  un 
ballon  dans  les  airs,  inévitablement  emporté  dans  la 
direction  où  souillent  1rs  vents,  Au  contraire,  celui 
qui  est  placé  entre  deux  éléments,  et  peut  se  servir 
de  l'un  ou  de  l'autre  à  nui  an\  n'est  point  asservi. 
Il  est  comme  un  vaisseau  qui  est  porté  sur  les  ilôts, 
et  qui  n'use  des  vents  que  pour  marcher.  Le  vent  le 
pousse,  mais  ne  le  domine  pas.  —  On  ne  pouvait 
rendre  sous  une  tonne  plus  ingénieuse  une  pensée 
plus  profonde.  Mais  tout  en  pensant  de  la  sorte,  Na- 
poléon craignait,  dans  l'état  des  choses,  de  ne  pou- 
voir se  servir  utilement  de  ce  qu'il  y  avail  d'aristo- 
cratie en  France.  —  L'ancienne  noblesse  est  contre 
moi,  disait-il,  et  la  nouvelle  est  bien  nouvelle.  Tout 
cela  ne  ressemble  pas  à  l'aristocratie  anglaise,  iht 
awkr  la  constitution  anglaise,  ayant  contribué  à  la 
donner  au  pays,  et  n'ayant  pas  cessé  de  la  prati- 
quer.,. D'ailleurs,  ajoutait-il,  nousaumsun  peuple 
plein  de  préventions  contre  la  noblesse  héréditaire. 
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Ce  qui  l'anime  le  plus  en  06  moment .  ce  qui  le  fait 
courir  au-devant  de  moi,  c'est  la  haine  des  noble* 
et  des  prêtres,  et  si  vous  lui  présentez  la  pairie  h 
dîtaire  vous  lui  ferez  jeter  les  hauts  cris,  sans  fctre 
bien  assuré  dfavoir  créé  une  véritable  aristocratie 
avec  une  Chambre  défi  pairs  qui  pour  assez  longtemps 
sera  composée  de  chambellans  et  de  généraux...  — 

En  présence  de  ces  motifs  divers  Napoléon  était 
profondément  perplexe,  car  si  l'hérédité  de  la  pairie 
était  conforme  à  sis  convictions,  il  en  craignait  l'ef- 
fet sur  l'esprit  ombrageux  des  libéraux  français 

Quant  aux  garanties  générales,  teMesque  rinamu- 
vibilité  de  la  magistrature,  la  liberté  individuelle, 
la  liberté  des  cultes,  etc.,  il  les  admettait  sans  con- 
testation, et  se  bornait  à  demander  une  rédaction 
claire,  précise,  ne  prêtant  point  i\  l'équivoque.  Il  ri\ 
eut  qu'une  de  ces  garanties  qu'il  contesta,  et  même 
avec  beaucoup  de  vivacité,  ce  fut  l'abolition  de  U 
confiscation.  U  ne  voulait  pas,  bien  entendu,  stipu- 
ler le  contraire;  il  désirait  le  silence.  —  Je  n< 
dit-il,  à  prendre  le  bien  de  personne,  et  De  wu\  SB 
rien  imiter  la  Convention  nationale.  Mais  00  UN  pé- 
pite une  nouvelle  émigration.  Si  la  guerre  se  prol< 
vous  allez  avoir  un  soulèvement  en  Vendée.  Qu'elle 
se  prolonge  ou  non,  vous  aurez  des  rassemblement* 
sur  nos  frontières  comme  «eux  de  Cohlentz.  Déjà  il 
s'en  forme  un  à  Gantl,  où  figurent  des  hommes  ipe 
l'ai  comblés  d'honneurs  et  de  richeesee,  Ce  rassem- 
blement grandira  tous  les  jours,  et  si  je  n'ai  pas 
terminé  la  lutte  en  trois  mois,  il  s'organisera  la  un 
gouvernement  dont  les  ordres  seront  par  «ntaines 
classes  de  Français  mieux  obéis  que  les  mieus.  v 
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croyez  pas  que  je  veuille  faire  tomber  la  tète  ou  pren- 
dre la  fortune  de  qui  que  ce  soit.  Mais  je  ne  puis 
rester  désarmé,  et  si  je  n'ai  pas  dans  les  mains  des 
moyens  d'intimidation,  je  ne  saurai  comment  me 
défendre  contre  ce  gouvernement  extérieur,  reconnu 
et  obéi  au  dedans.  Actuellement  j'ai  à  Besancon,  j'ai 
à  Marseille  d'anciens  préfets  de  Louis  XVIII  qui 
donnent  des  ordres  set  rets.  Je  vais  les  expulser, 
mais  ils  se  tiendront  à  la  frontière,  et  feront  là  au- 
tant de  mal  qu'à  l'intérieur  même.  11  faut  que  je 
puisse  contenir  les  ennemis  résolus,  et  ramener  les 
irrésolus.  Soyez  sûr  qu'avec  la  faculté  de  séquestrer 
les  biens,  sans  les  confisquer,  j'agirai  même  sur 
Talleyrand.  Du  reste,  à  la  paix,  je  rétablirai  cette 
garantie  qui  est  indispensable,  je  le  reconnais;  jus- 
que-là je  désire  qu'on  s'abstienne  d'en  parier*  — 

Cette  mauvaise  disposition  fut  la  seule  que  Na- 
poléon laissa  percer  dans  le  travail  de  la  nouvelle 
constitution,  mais  il  se  montra  obstinément  attaché 
ii  rr  qu'il  demandait.  Il  avait  tort  sans  doute  de  vou- 
loir se  réserver  une  portion  quelconque  de  pouvoir 
arbitraire,  car  quelques  moyens  d'intimidation  de 
plus  ou  de  moins  ne  pouvaient  ni  le  sauver  ni  le  per- 
dre, et  c'était  uniquement  sur  le  champ  de  bataille 
que  son  sort  devait  se  décider,  Mais  il  faut  recon- 
naître, pour  être  entièrement  vrai,  que  les  royalistes 
se  conduisaient  de  manière  i  excuser  la  mauvaise 
pensée  de  Napoléon.  D'abord  épouvantés,  ils  s'é- 
taient tenus  paisibles  :  rassurés  bientôt  en  voyant  la 
liberté  laissée  à  tous  les  partis  de  parler,  d'écrire, 
de  se  mou\uir,  ils  en  profitaient  largement,  allaient, 
venaient  publiquement  de  Paris  dans  la  Vendée,  de 
TOM.  xix.  *8 
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Paris  à  Garni,  préparant  é\ idemment  la 
vile  i'n  Vendre.  M  des  mouvements  royalistes  au 
sein  de  la  capitale.  Pour  le  moment  il  a  y  avait  pas 
n  inquiéter,  mais  si  l'ennemi  arrivait  sous  te* 
murs  de  Paris,  le  danger  pouvait  devenir  sérieux, 
et  on  comprend,  tout  en  désapprouvant  Napoléon, 
qu'un  homme  d'action,  habitué  a  ne  pas  s'arrèhr 
devant  les  ol»staeles,  place  en  outre  dans  un  tempe* 
bien  voisin  encore  des  doctrines  révolutionnaires, 
demandai  des  moyens  d'intimidation  sans  mèï 
vouloir  en  user. 

M.  Benjamin  Constant  ajourna  ntestatic 

bien  résolu  d'ailleurs  à  y  revenir.  Il  y  avait  une  de 
nière  question,  toute  de  forme,  et  sur  laqueli 

zràv^a  wjet  poléon  paraissait  encore  plus  irrévocablement 
/donner     s  ^  *****  possible,  c'était  le  titre  et  le  mode  de  pr 

à  u  nouvelle  tatîon  du  nouvel  acte  constitutionnel.  Il  voulait 

Constitution. 

troyer  cette  nouvelle  Charte  comme  Louis  XVIII  avs 
octroyé  la  sienne,  mais  en  sauvant  les  apparent 
eten  cette  matière  les  apparences  sont  beaucoup, 
elles  emportent  la  reconnaissance  ou  la  négation  i 
droit,  — J  ai  reconnu,  disait-il,  la  souveraineté 
tionale,  et  ce  n'est  pas  une  grande  faveur  que  je  lui; 
faite,  car  en  réalité  la  nation  est  souveraine,  et  il  n\ 
a  de  souverain  durable  que  celui  dont  elle  veut, 
je  ne  prétends  pas,  a  l'exemple  de  Louis  XVIII, 
présenter  comme  tirant  de  mon  droit  seul  la  i 
tut  ion  (pie  je  vais  donner  à  la  France;  mais  si  je  j 
prétends  pas  la  tirer  de  mon  droit,  je  veux  la 
de  mon  bon  sens,  la  faire  la  meilleure  possible, 
1  B0t  égard  vous  et  moi  nous  valons  mieux  qu  ni 
assemblée  qui  n'en  finirait  pas,  et  qui  bouler 
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rail  peut-être  le  pays  sans  aboutir  à  aucun  résultat, 
Lu'iivro  une  fois  terminée,  et  le  mieux  que  nous 
pourrons,  je  l'offrirai  à  1  acceptât ion  nationale,  sui-        lilies. 

1  *'  l  sur  ]  ongiw 

vant   le  mode  adopté  pour  les  anciennes  eonstilu-  des  «mstiui- 

...  |     ■     ■      ! , .  .  ,  Lions, 

lions  impériales,  celui  ne  L  inscription  des  vertes  sur 
des  registres  ouverts  dans  les  mairies.  On  dira  fpie 
.  r  mode  i  st  illusoire;  j'en  conviens.  Il  nTest  pas  plus 
illusoire  cependant  que  la  convocation  d'UANJftMéeft 
primaires,  rpii  offrirait  un  mode  plus  compliqué  mais 
pas  beaucoup  plus  sérieux.  En  ce  ^enre,  f  essentiel 
est  de  faire  bien,  ei  quant  à  la  forme,  jvourvu  qu'elle 
n'emporte  pas  la  négation  du  fond,  là  plus  simple 
M  <  '  Ile  qinl  \)m\  préférer.  La  véritable  acceptation 
du  peuple  c'est  la  durée,  qui  est  sou  assentiment 
éclairé,  donné  par  lui  après  l'expérience  faite  dune 
-ûtiition.  — 
M.   Benjamin  Constant  n'était  nullement  disposé    M  Benjamin 
à  contester  ces  idées,  car  il  était  d'avis  lui  aussi    aucr°"* *^lu 
d'éviter,  soit  ime  assemblée  constituante  nui  mail         W* 

1  ia  n  ru  i  \  ■  ■  1 1  -  ■ 

travaillé  une  année  s;uiv   rien   produire,  soit  des    Cwwtitutkw 

...  .  *  .  BeseritUckât 

assemblées  primaires  qui  auraient  pu  amener  une        vo\ni 

confusion  désastreuse,  ri  d'employer  la  forme  tïac-  Vtnpin? 
reptation  la  plus  abrégée,  pourra  qu'elle  emportai 
la  reconnaisvsance  expresse  de  la  souveraineté  natio- 
nale. Toutefois  il  aurait  sotibaité  que  la  nouvelle 
constitution  se  distinguât  des  anciennes  constitutions 
impériales  non  seulement  par  le  fond  (c'était  ac- 
corde), niais  par  la  forme;  qu'elle  s'en  distinguât 
surtout  par  le  litre,  afin  d'inspirer  confiance,  et  de 
oc  pas  l'exposer  a  être  confondue  avec  les  anciens 
sénalns-consultes,  qui,  une  fois  sortis  du  rmcim 
apoléon,  étaient  aussitôt  convertis  en  lois  fon- 
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damentales  de  l'État  par  la  servilité  du  Sénat.  En 
conséquence  il  disait  que  sans  être  dupe  des  hypo- 
crisies de  forme,  il  fallait,  par  un  moyen  ou  par  im 
autre,  conjurer  la  défiance  générale,  et  pour  cela 
donnes  à  II  cnnsiitution  actuelle  un  caractère  nou- 
\rau,  et  qui  la  distinguât  tout  à  fait  des  précé- 
Napokoi.     dentés.  —  Non,  non,  répondait  Napoléon,  on  veut 

veut  »  «  É  ,     c   -         1 

au  contraire     ni  oter  Imm  pMBé,  faire  lit?  IIIOI  06  que  je  ne  SUI- 

un  autre  homme,  effacer  ainsi  quinze  ans  de  règne, 
effacer  ma  gloire,  effacer  celle  de  la  France,  comme 
si  tout  était  mauvais  dans  ce  premier  regm ■!...  Je 
n'y  consentirai  pas.  Je  puis  bien  céder  à  l'expé- 
rience, et  surtout  aux  circonstances  qui  n'admettent 
plus  la  dictature  dont  j'ai  joui,  mais  Je  n'entends 
pas  me  laisser  humilier.  D'ailleurs,  croyez-moi,  la 
France  veut  son  vieil  empereur,  un  peu  changé  sans 
doute,  mais  lui  et  pas  un  autre...  — 

Sur  ce  [joint  Napoléon  se  montra  inébranlable, 
il  voyait  dans  une  forme  absolument  nouvelle 
intention  de  l'humilier  en  lui  imposant  le  desaveu 
tout  son  passe.  Il  fallut  donc  considérer  la  constit 
tion  à  laquelle  on  travaillait  comme  une  simple 
diliealion  des  anciennes,  et  nullement  comme  un 
ordre  de  choses  entièrement  distinct  du  précédent 
En  cela  Napoléon  était  pour  ce  qif  il  appelait  sa  gloire, 
uni  opiniâtre  et  aussi  susceptible  que  Loui>  W III 
pour  ce  qu'il  appelait  son  droit.  C'était  une  faute 
grave,  car  la  constitution  de  1815  était  totalement 
différente  de  celles  de  1802  et  de  1804;  et  tandis 
qu'en  général  on  veut  paraître  donner  plus  quoi» 
M  donne,  il  n'exposait  cette  fois  a  paraître  donner 
moins  qu'il  ne  donnait  en  réalité  :  calcul 
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et  triste  fruit  de  l'orgueil  !  Il  eût  mieux  valu  cent  — 

-    .  ■  ,w  i  -  i  ,  Affîl  1815. 

fois,  dans  létal  des  esprits,  promettre  plus  qu  on 
ne  faisait,  que  de  faire  plus  qu'on  ne  promettait. 

De  cette  contestation  il  résulta  le  nouveau  titre,  La  nouvelle 

si  malheureusement  célèbre,  d'Acte  additionnel  aux  m^}lTAet§ 

constitutions  de  l'Empire,  titre  qui  devait  tendre  à  adJ"'*»«*' 

persuader  au  public  qu'on  n'apportait  qu'une  mo-  tm*tttutionM 

,.«  ,-  ,  i*   ,  -  de  f  Empire. 

dincation ,  tandis  qu  en  réalité  on  apportait  un 
changement  radical  à  l'ancien  étal  de  choses.  M.  Con- 
stant enchante  d'avoir  obtenu  le  fond  céda  sur  la 
forme,  a  laquelle  il  avait  lui-même  le  tort,  naturel 
à  un  esprit  philosophique,  de  ne  pas  attacher  assez 
d'importance.  Il  prit  la  plume  et  rédigea  en  termes 
simples,  clairs,  élégants,  la  constitution  la  meilleure 
et  la  mieux  écrite  rpii  ait  été  accordée  à  la  France 
dans  la  longue  série  de  ses  révolutions.  Il  vif,  revit 
l'Empereur,  et  se  mil  d'accord  avec  lui  sur  tous  les 
points,  même  sur  celui  de  la  pairie  héréditaire. 
Quant  à  ce  dernier,  Napoléon  après  avoir  résiste  par  rtmuMM 
les  motifs  que  nous  avons  exposés,  après  avoir  ré-  Jn^vëment 
pété  qu'on  courait  risque  de  frapper  la  nouvelle  ■***•* 
œuvre  d'une  impopularité  fâcheuse  en  y  introduisant 
L'hérédité,  parut  se  raviser  cependant  à  l'égard  d'une 
raison  qui  l'avait  fort  préoccupé,  c'était  la  difficulté 
d'utiliser  l'aristocratie  dans  l'état  présent  de  la 
France.  Il  dît  qu'après  deux  ou  trois  batailles  ga- 
gnées, s'il  les  gagnait,  après  la  paix  conclue,  s'il 
parvenait  à  la  conclure,  l'ancienne  noblesse  reven- 
drait probablement  à  lui  connue  elle  l'avait  déjà  fait, 
et  que  ta  pairie  héréditaire  serait  pour  elle  un  appât 
beaucoup  plus  puissant  que  le  Sénat;  qu'il  aurait 
donc  ainsi  le  moyen  de  la  rallier,  et  (pie  les  deux  no- 
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blesses,  ancienne  et  nouvelle,  fondues  l'une  avec 
Tan  ire,  finiraient  peut-être  par  composer  un  corps 
aristocratique  assez  imposant.  Il  se  rendit  donc  Htf 
l'hérédité  de  la  pairie,  niais  persista  obstinent! 
garder  le  silence  sur  l'article  do  la  confiscation. 

La  nouvelle  constitution  avait  été  assez  proenp- 
tement  terminée,  une  seule  question  divisant  ses 
auteurs,  et  la  plume  du  rédacteur  étant  fort  exer- 
cée :  mats  il  fallait  la  faire  sortir  de  ce  mffti 
et  lui  donner  l'appui  dune  autorité  considérable. 
On  s'en  entretenait  déjà  dans  le  publie,  on  par- 
lait des  conférences  secrètes  dont  elle  était  lob- 
jet,  et  la  jalousie  n'avait  pas  manque  de  naître, 
soit  au  sein  du  Conseil  d'État,  soit  chez  certain* 
révolutionnaires  qui  avaient  mis  la  main  a  nos 
diverses  constitutions,  et  qui  se  voyaient  avec  peine 
frustrés  de  toute  participation  à  celle-ci.  Il  était 
temps  de  la  immettre  au  Conseil  d'État,  et  pour 
que  M.  Benjamin  Constant  pût  soutenir  son  cou- 
vre ' ,  il  fallait  qu'il  eût  dmil  de  siéger  dans  ce 
conseil.  II  y  avait  là  un  prétexte  fort  naturel  A 
nommer  conseiller  d'État,  et  Napoléon  par  une4 
simple  et  adroitement  choisie,  eut  la  satisfaction  de 
conquérir  son  ennemi  naguère  le  plus  violent,  tan» 
dis  que  cet  ennemi  eut  de  son  côte  la  satMÊM 

■  M.  Benjamin  Constant,  en  avouant,  dans  ses  Lettre»  sur  le*  Crat 
Jours ,  la  grande  part  qu'il  eut  à  l'Acte  additionnel ,  n'a  pat  avuoé  qaU 
en  lut  ie  rédacteur.  II  est  pourtant  certain  que  l'Acte  additionnel  fat 
cnlièreineiit  rédigé  de  sa  main  ,  et  que,  sauf  quelques  articles  modifie*, 
l'outrage  entier  Tut  de  lui.  Il  est  d'ailleurs  facile  de  Fecannattre  * 
l'unité ,  à  la  précision ,  à  la  simplicité  élégante  du  langage ,  qu'il  a> 
eut  qu'une  plume,  et  que  cette  plume  était  la  meilleure  du  temps, 
Cnlle  de  Napoléon  ,  qui  était  la  plus  grande ,  était  plus  dogmatique  et 
frïua  nerveuse. 
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d'ètxt  conquis  trime  manière  plausible  et  presque 
avouable.  Aujourd'hui  on  est  beaucoup  plus  étonne 
<[iron  ne  le  fut  alors  de  ce  brusque  ralliement.  On 
avait  assisté  a  de  si  étranges  revirements  en  INI  \, 
les  mœurs  politiques  étaient  si  peu  formées,  quon 
le  remarqua  sans  en  être  cependant  ni  très-surpris, 
ni  trés-indigné.  M.  Benjamin  Constant  fut  donc 
nommé  conseiller  d'État,  atin  de  pouvoir  travailler 
officiellement  à  la  Constitution.  Quelques  personna- 
ge! tels  que  le  prince  Camhacércs,  MM.  RegM&d  de 
Saint-Jean  d'Àugély,  Boula  y  de  la  Meurt  he  et  les 
présidents  des  diverses  sections  du  Conseil  d'Etat, 
furent  appelés  à  l'Elysée  pour  prendre  part  a  des 
conférences  préalables,  et  il  s*y  éleva  peu  d'ofcgeo- 
tions  contre  le  nouveau  travail t  qui,  sauf  le  titre. 
sauf  le  silence  partie  sur  la  confiscation,  ne  pouvait 
en  soulever  de  sérieuses-  Cependant  on  lit  quelques 
remaniements  de  rédaction,  et  on  inséra  un  article 
nouveau,  assez  inutile,  mais  répondant  a  toutes  les 
passions  du  temps.  En  effet  pour  les  bonapartistes 
la  dynastie,  pour  les  acquéreurs  de  biens  nationaux 
les  ventes  dites  nationales,  pour  les  paysans  l'aboli- 
tion des  dîmes  et  des  droits  féodaux ,  pour  les  révo- 
lutionnaires de  diverses  nuances  la  condamnation 
irrévocable  de  l'ancien  régime,  étaient  des  objets 
sacres  passant  avant  tous  les  autres.  On  inséra  donc 
un  article  final  portant  le  numéro  67,  lequel  disait 
que  le  peuple  français,  en  déléguant  ses  pouvoirs 
aux  autorites  instituées  par  la  nouvelle  constitution, 
ne  leur  conterait  cependant  pas  le  droit  de  proposer 
le  rétablissement  des  Bourbons  (la  dynastie  impé- 
riale fùl-elle  éteinte),  le  droit  de  rétablir  l'ancienne 
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noblesse  féodale,  les  privilèges  seigneuriaux,  les 
dîmes,  les  privilèges  île  culte,  le  droit  surtout  de 
porter  atteinte  à  rirrévocabilité  de  la  venir  des  biens 
nationaux,  et  interdisait  formellement  à  quelque  in- 
dividu que  ce  fût  toute  proposition  de  ce  genre.  Cet 
article  avait  une  seule  valeur,  c'était  de  ranger  les 
objets  essentiels  dans  une  catégorie  à  part,  et  de 
leur  donner  une  espèce  de  caractère  sacré,  tant  que 
la  Constitution,  il  est  vrai,  resterait  sacrée  elle- 
même. 

Le  nouvel  acte  fut  ensuite  porté  au  Conseil  d*Êlat. 
On  ne  fit  presque  aucune  objection  en  séance  £< 
nérale;  mais  dans  les  conversations  particule 
s'établirent |  on  critiqua  le  titre  d'Acte  additionnel 
aux  constitutions  de  V Empire,  qui  le  distinguait  trop 
peu  des  constitutions  passées,  et  le  laissait  e\p 
ces  faciles   changements  qui  s'opéraient   jadis  au 
moyen  d'un  sénat  us-consul  te  toujours  adopté  par  le 
Sénat  à  la  presque  unanimité,  et  toujours  sanctionne 
dans  les  mairies  par  quelques  millions  de  oui  contre 
quelques  milliers  de  non.  Tout  le  monde  aussi  re- 
leva le  silence  gardé  sur  la  confiscation,  et  en  parut 
alarmé.  Lu  remarque  fort  simple  que  la  Charte  do 
18H  prononçait  l'abolition  de  la   confiscation,  et 
qu'on  serait  justement  scandalisé  de  ne  pas  la  re- 
trouver dans  l'Acte  additionnel,  cette  remarque  fui 
faite  universellement,  même  en  séance  générale,  et 
on  pressa  vivement  les  présidents  de  section,  en 
particulier  M,  Benjamin  Constant,  d'insister  auprès 
de  l'Empereur  pour  qu'il  consentit  à   remplir  une 
lacune  si  regrettable,  et  destinée  à  être  si  mal  in 
terpritée. 
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Le  21  avril  ait  soir  il  y  eut  une  dernière  confé- 
rence à  l'Elysée,  et  la  rédaction  fut  définitivement 
arrêtée.  Le  mandat  donné  aux  divers  collaborateurs      ornière 

conférence, 

du  nouvel  acte  constitutionnel  fut  fidèlement  e\e-  oùiaconhaca- 

I  %T  1  s  1  1111  t'0n  ^0  11  lift 

eu  té,  et  on  supplia  Napoléon  de  combler  la  lacune  \w^ 
relative  si  la  confiscation.  On  fit  naturellement  va-  èfoîfvwe!>e 
loir  auprès  de  lui  l'article  de  la  Charte  de  1814  qui 
abolissait  cette  peine  barbare.  Napoléon  répondit 
que  cet  article  n'était  de  la  part  des  Bourbons  qu'une 
véritable  hypocrisie.  Leur  empressement  h  suppri- 
mer nominalement  la  confiscation  n'avait  eu,  di- 
sait-il, d'autre  (muse  (pie  l'intention  de  flétrir  l'ori- 
gine des  biens  nationaux,  confisqués  sur  les  nobles 
et  les  prêtres,  Mais  leur  respect  pour  la  propriété 
était  feint,  car  ils  n'avaient  rien  négligé  pour  dé- 
pouiller les  nouveaux  acquéreurs  de  leurs  biens, 
directement  ou  indirectement.  Il  ne  fallait  donc 
pas  se  laisser  prendre  à  de  faux  semblants,  et  ôtre 
dupes  d'une  disposition  menteuse.  Quant  à  lui,  il  ne 
voulait  en  réalité  prendre  le  bien  de  personne,  mais 
on  lui  oterait  en  insistant  le  seul  moyen  qu'il  eût  d'in- 
timider le  nouveau  Coblentz.  — -  Pourtant,  comme 
sans  nier  ce  qu'il  disait  des  Bourbons,  on  persistait  à 
soutenir  le  principe  de  la  propriété,  qui  en  lui-même 
était  sacré,  et  qu'il  était  peu  séant  de  méconnaître 
dans  un  moment  où  Ton  se  piquai l  de  proclamer  les 
droits  des  citoyens,  jusque-là  méconnus  ou  incom- 
plètement reconnus,  Napoléon  se  leva  les  yeux  en-  paroles 
flammés,  le  geste  menaçant,  et  parcourant  d'un  de  NlP0,con 
pas  rapide  la  pièce  où  Ton  discutait,  il  dit  qu'on 
l'entraînait  dans  une  voie  qui  n'était  pas  la  sienne; 
qu'on  donnait  ainsi  un  dangereux  essor  aux  plus 
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mauvaises  doctrines  du  jour,  qu'on  lesencourai: 
quon  les  excitait;  que  l'opinion  se  gâtait  d'heurt* 
en  heure,  et  devenait  détestable;  que  la  France,  h 
vraie  France,  cherchait  le  vieux  bras  de  l'Empereur, 
et  ne  le  trouvait  plus  ;  qu'on  allait  le  livrer  désarmé 
a  toutes  les  fartions;  que  le  peuple  et  l'armée  ab- 
horraient les  émigrés,  lui  en  voudraient  de  son  in- 
dulgence envers  eux,  et  ne  lui  pardonneraient  \m 
de  leur  laisser  des  rirhrsses  qui  allaient  servir  i» 
solder  la  guerre  étrangère;  que  si  du  reste  le  n 
sortait  un  peu  de  la  mansuétude  du  régime  libéral, 
il  (allait  le  concéder  aux  circonstances;  qu'on  vou- 
lait faire  de  lui  un  amje3  quil  n'en  était  pas  <> 
qu'il  fallait  le  prendre  tel  quel,  c'est-à-dire  pour  un 
homme  qui  n'avait  pas  l'habitude  de  se  laisser  atta- 
quer impunément...  —  Après  cette  sortie,  laquell* 
n  était  que  la  répétition  de  ce  qu'on  entendait  dire 
tous  les  jours  à  certains  hommes  effrayés  du  prétendu 
L'abolition  mouvement  révolutionnaire.  Napoléon  se  calma, 
ïa confiscation  ma*s  s3118  avoir  permis  dinsérer  l'article  relatif,' 
nwipas      l'abolition  de  la  confiscation,  et  en  promettant 

mentionna-.  T  r 

lennelleuieut  de  rétablir  cet  article  après  la  paix, 
comme  finit  tous  les  pouvoirs  qui  s'engagent  .i  re- 
noncer à  l'arbitraire  l'urgence  pas-  -dijv 
lorsque  le  mal  est  irréparable  pour  leurs  victimes  et 
pour  eux-mêmes. 

On  se  rendit  dev.nit  la  colère  de  Napoléon,  et 
M.  Benjamin  Constant  comme  les  autres,  car  il  était 
impatient  de  voir  au  Moniteur  une  œu\  ne  dont  il  était 
lier,  et  dont  il  aurait  pu  justement  s'enorgneille 
sans  cette  omission. 

Le  dimanche  ii  avril  le  Moniteur  publia  la  flou- 
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constitution,  sous  le  titre  d'Acrs  additionnel 


AvnMSlo. 

auï  constitutions  de  l  Empire.  Le  préambule  étui 

fort  adroit.  Il  rappelait,  qu'à  diverses  époques  fEm*   a"  *M1""r» 

r  ■  ^  .  le  *3  avril, 

percur,  en  profitant  de  l'expérience  acquise,  avait      de  l'Acte 

,-rt  .  «        .  ,  additionnel. 

uioduie  1rs  constitutions  précédentes,   notamment 

en  l'an  vin.  en  Tan  x,  en  l'an  xn,  niais  toujours    Pnkmbuio 

1  J  de  l'Acte 

en  renvoyant  ces  modifications  au  consentement  du  addition»», 
peuple;  que  tout  occupe*  alors  d  établir  un  vaste  sys- 
tème fedératif  en  Europe  (Napoléon  appelait  ainsi  son 
projet  de  monarchie  universelle),  il  avait  été  obligé 
d'ajourner  certaines  dispositions  nécessaires  a  la  li- 
berté des  citoyens;  qu'amené  aujourd'hui  à  renoncer 
ii  ce  vaste  système  fedératif,  et  ïi  se  vouer  exclusi- 
vement au  bonheur  de  la  France,  il  avait  résolu  de 
modifier  les  constitutions  impériales,  en  cunscrvaul 
du  passé  ee  qu'il  vrai!  de  bon,  mais  en  empruntant 
aux  lumières  du  temps  présent  ce  qui  était  propre  ;« 
consacrer  les  droits  tles  citoyens,  en  donnant  au  sys- 
tème représentatif  foute  son  extension,  en  combinant 
en  un  mot  le  plus  liaut  point  de  liberté  politique  avec 
la  forée  nécessaire  pour  faire  respecter  par  l'étranger 
i '  juifefH Ktlana'  <ht  peuple  français  et  la  dignité  de  lu 
couronne. 

.  D'après  le  dispositif  l'Empereur  était  chargé  du 
pouvoir  exécutif,  et  exerçait  le  pouvoir  législatif  en 
concurrence  avec  deux  Chambres,  De  ces  deicx 
Chambres  lune,  celle  des  pairs,  était  héréditaire, 
et  <i  la  nomination  de  l'Empereur,  sans  limite  quant 
an  nombre  de  ses  membres;  l'autre,  celle  des  re- 
présentants, était  élective,  renouvelable  en  entier 
tous  les  cinq  ans,  et  formée  de  (>i'J  membres,  élu^ 
directement  par  les  deux  séries  île  collèges  île  dé- 
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parlement  et  d'arrondissement.  Toutefois,  le  com- 
merce devait  avoir  23  représentants  spéciaux  ûhobu 
d'après  un  mode  particulier.  La  Chambre  des  repré- 
sentants nommait  son  président,  sauf  l'approbation 
de  l'Empereur,  La  Chambre  des  pairs  avait  le  privi- 
lège de  la  haute  juridiction  d'État  sur  les  ministres, 
les  chefs  militaires,  ele.:  la  Chambre  des  replan- 
tants avait  l'initiative,  la  priorité  des  résolutions  en 
matière  de  finances  et  de  levées  d'hommes.  Le  bud- 
get devait  être  vote  Ions  les  ans.  Les  Chambres  pou- 
vaient amender  les  lois,  elles  pouvaient  même  en 
proposer  en  vertu  de  leur  propre  initiative,  et  celles- 
ci  étaient  envoyées  à  l'Empereur  si  elles  avaient  réuni 
le  vote  favorable  des  deux  branches  de  la  législature. 
Les  ministres  pouvaient  être  membres  de  Tune  ou 
l'autre  Chambre,  avaient  la  faculté  de  s'y  pi 
s'ils  ne  l'étaient  pas,  et  étaient  tenus  de  s'y  rendre 
pour  fournir  sur  leurs  actes  toutes  les  explications 
qu'elles  demanderaient.  Ils  étaient  responsables,  et, 
en  cas  de  mise  en  accusation,  ils  étaient  accusés  par 
la  Chambre  des  représentants,  et  jugés  par  la  Cham- 
bre ries  pairs,  L'Empereur  avait  le  droit  de  dissou- 
dre la  Chambre  des  représentants,  à  la  condition 
(I  eu  réunir  une  nouvelle  dans  six  mois  au  plus  tard. 
La  magistrature  était  inamovible;  les  tribunaux 
litaires  n'avaient  de  juridiction  que  sur  les  délits 
litaires;  les  Français  étaient  libres  de  leur  personne 
ne  devaient  être  ni  détenus  ni  exilés  arbitrairement 
et  ne  relevaient  que  de  leurs  juges  naturels.  L'état 
de  Blég6  ne  pouvait  être  établi  qu'en  cas  d'invasion 
de  l'ennemi,  on  de  troubles  i  ivils.  Dans  ce  dernier 
l  a>  il  ne  pouvait  être  établi  que  par  une  loi,  ou  en 
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l'absence  des  Chambres  par  un  décret,  qui  devait 
être  converti  en  loi  le  plus  toi  possible.  Tout  Fran- 
çais avait  le  droit  d'imprimer  son  opinion  sans  au- 
cune censure  préalable,  à  charge  dren  répondre  de- 
vant la  justice,  comprenant  toujours  le  jury  pour  les 
délits  de  la  presse.  Le  droit  de  pétition  individuelle 
était  garanti.  Les  cultes  étaient  déclarés  égaux  et 
libres.  Enfin  la  dynastie*  les  biens  nationaux,  l'abro- 
gation de  la  dirne  et  des  anciens  privilèges,  étaient, 
comme  on  l'a  vu,  placés  sous  une  garantie  spé- 
ciale, puisqu'il  était  défendu  aux  membres  des  deux 
Chambres  de  faire  aucune  proposition  qui  fût  de 
nature  a  y  porter  atteinte, 

Les  dispositions  des  sénalus-eonsultes  antérieurs,  porme 
contraires  au  nouvel  acte,  étaient  annulées.  Les  au-  dc|,awePta- 
très  étaient  maintenues.  Le  présent  Acte  additionnel 
devait  être  envoyé  a  l'acceptation  du  peuple  fran- 
çais qui  serait  admis  au  chef-lieu  des  mairies,  chez 
les  juges  de  paix,  notaires,  etc.,  à  voter  par  oui  ou 
non  sur  des  registres  ouverts  à  cet  eiïet.  Le  recen- 
sement des  votes  devait  être  fait  dans  rassemblée  du 
Champ  de  Mai,  composée  de  tous  les  membres  des 
collèges  électoraux  qui  voudraient  se  rendre  à  Paris. 

Jamais  la  liberté,  toute  celle  qui  est  raisonnable-       LActe 
nient  désirable,  n'avait  été  plus  complètement  ac-    ûttni™&\t 
cordée  à  la  France,  sauf  l'article  relatif  à  la  eonfisca-  M»r«* 

somme 

tion ,  lequel  était  ajourné.  Napoléon  l'avait  accordée     ^  libcvti 

.  .  .  .qui  ait  jamais 

aussi  entière,   non  par  ruse,  mais  parce  qu  avec     été  donnée 
son  grand  esprit  il  avait  compris  qu'obligé  de  la    àlaFrance- 
donner,  il  la  fallait  donner  avec  ses  conditions  né- 
cessaires; parce  qu'il  était  alors  exclusivement  oc- 
(  upé  d'une  seule  idée,   celle  de  vaincre  l'Europe 
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Publication  de  l'Acte  additionnel.  —  Effet  cpi'il  produit  —  Quoiqu'il 
contienne  la  plus  Libérale,  la  inieux  rédigée  de  toutes  les  constitu- 
tions que  la  Franc  ait  jamais  otrtenurs  ,  il  est  très-mal  accueilli, 
—  Motifs  de  ce  mauvais  accueil.  —  La  Franc  ne  croit  [mis  nias  à 
Napoléon  quand  il  parle  de  liberté,  que  f  Europe  lorsqu'il  parle  de 
paix*  —  Déchaînement  des  royalistes  et  froideur  des  révolution- 
naires, —  Le  parti  constitutionnel  est  le  seul  qui  accueille  favora- 
bleinent  l'Acte  additionnel ,  et  néanmoins  il  reste  défaut.  —  impur- 
tance  dn  rôle  de  If,  de  Lafa\etle  en  cette  circonstance*  —  Le  parti 
constitution oel  met  des  conditions  a  son  adhésion,  cl  exige  la  r*ui- 
vocation  immédiate  des  Chambres.  —  Napoléon  voudrait  différer, 
pour  n'avoir  pas  des  Chambres  assemblées  pendant  les  premières 
opérations  de  la  campagne.  —  On  lui  force  la  main,  et  avant 
méiiie  l'acceptation  définitive  de  l'Acte  additionnel,  il  se  décide  à 
le  mettre  à  exécution,  en  convoquant  immédiatement  tes  Cham- 
bre*. —  Il  appelle  en  même  temps  le  corps  électoral  au  Vhnmp 
de  Mai.  —  Ces  mesures  produisent  un  certain  apaisement  dans  les 
esprits.  —  Suite  des  événements  à  Vienne  et  à  Londres.  —  Quoique 
Uès-taiinées ,  les  puissances  cependant  ne  laissent  pas  de  consi- 
dérer comme  fort  grave  la  lutte  qui  se  prépare.  —  L'Autriche 
voudrait  essayer  de  se  débarrasser  de  Napoléon  en  lui  sus*  liant  des 
embarras  intérieurs,  —  Tentative  d^unv  négociation  occulte  avec 
M.  Fouché.  —  Envoi  à  Baie  d'un  agent  secret.  —  Napoléon 
couvre  cette  sourde  menée,  et,  pour  la  déjouer»  dépêche  M.  Fleur? 
de  Cliahoulon  à  Baie.  —  Explication  violente  avec  M.  Fouché,  sur- 
pris en  trahison  flagrante.  —  l'nnr  le  moment  celle  menée  n'a  pas  de 
fuite. —  La  coalition  persiste,  et  te  ministère  britannique,  pousse" 
à  bout,  unit  par  avouer  au  Parlement  le  projet  de  recommencer  im- 
médiatement la  guerre.  —  I /opposition  te  dit  trompée ,  le  Parlement 
le  croit»  et  vote  néanmoins  la  guerre  à  une  grande  majorité.  — 
Marche  des  armées  ennemies  vers  la  France.  —  Aventures  de  Murât 
eu  Italie.  —  Sa  folle  entreprise  et  sa  triste  fin.  —  11  s'enfuit  en 
Provence.  —  Sinistre  augure  que  tout  le  monde  en  tire  pour  Napo- 
léon ,  et  que  ce  dernier  en  tire  lui-même.  —  Progrès  des  préparatifs 
militaires.  —  Formation  spontanée  des  fédérés.  —  Services  que 
Napoléon  espère  en  obtenir  pour  la  défense  de  Lyon  et  de  Paris,  — 
Tandis  que  le*  révolutionnaires  se  décident  a  appuyer  Napoléon,  les 
lèvent  le  masque,  et  commencent  ta  guerre  civile  eu 
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Vendée.  —  Premiers  mouvements  iasurrectionacls  dans  les  quatre 

Arril  481 5.  sobdif  isfoos  de  l'ancienne  Vendée ,  et  combat  <f  Aizena}.  —  Promp- 
tes mesures  de  PUpoléon.  —  Il  se  pitre  de  vingt  mille  hommes  «ni 
rai  eussent  été  bien  ntfles  contre  l'ennemi  extérieur,  et  les  dirige  ssr 
la  Vendée.  —  En  même  temps  U  caarae  M.  Fovcné  de  négocier  m 
armistice  avec  les  chefs  vendéens.  —  Résultat  et  esprit  des  élec- 
tions. —  Réunion  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  celle  des  représea- 
tants.  —  Dispositions  de  celle-cL  —  Tout  en  voulant  âncèremeat 
soutenir  Napoléon  contre  Pétranger,  elle  est  préoccupée  de  la  crainte 
de  paraître  serrile.  —  Ses  premiers  actes  marqués  an  coin  «Tue 
extrême  susceptibilité.  —  Xapoléon  en  est  vivement  affecté.  — 
Champ  de  Mai.  —  Grandeur  et  tristesse  de  cette  lYrïmunk  — 
Adresses  des  demi  Chambres.  —  Conseil!  Agnes  et  sévères  de  5a- 
poléon.  —  Ses  profondes  icmirunn  sur  ce  qui  manque  à  son  amjvcr- 
nement  pour  subsister  devant  des  Chambres.  —  Sinistres  piftnjpi 
—  Il  quitte  Paris  le  12  juin  pour  se  mettre  à  la  tête  de  Parmée.  — 
Adieux  à  ses  ministres  et  à  sa  famille.  --  Dernières  < 
sur  cette  tentative  de  rétablissement  de  l'Empire. 


Malgré  Jamais  la  liberté  n'avait  été  plus  complètement 

rée7ie?rActe  donnée  à  la  France  que  dans  l'Acte  additionnel,  et 
^^^x  cependant  jamais  elle  ne  fut  plus  mal  reçue.  Les 
•ccuoiii.  hommes,  vieux  ou  jeunes,  qui  après  un  long  som- 
meil de  l'esprit  public  étaient  revenus  à  l'amour  de 
la  liberté,  avaient  tous  une  manière  différente  de 
l'entendre,  l'expérience  ne  les  ayant  pas  encore  ame- 
nés à  un  système  commun.  Us  s'étaient  générale- 
ment imaginé  que  quelques  centaines  de  constituants 
seraient  appelés  à  discuter  les  diverses  formes  de 
gouvernement ,  et  que  de  cette  discussion  sortirait 
la  forme  que  chacun  d'eux  préférait.  La  plupart 
s'étaient  flattés  d'être  du  nombre  de  ces  constituants, 
et  le  Conseil  d'État  lui-même  avait  espéré  qu'au  lieu 
de  lui  communiquer  simplement  la  constitution  nou- 
velle ,  on  la  lui  donnerait  à  rédiger.  L'esprit  de  sys- 
tème et  les  prétentions  personnelles  étaient  donc 
frustrés  à  la  fois  par  le  mode  adopté.  De  plus  od 
détestait   les   anciennes    constitutions    impériales, 


■ 


Avril  I81.V 


et  le  titre»  sumt 
la  premièrp 


LE  CHAMP  DE   MAL  449 

qu'on  rendait  responsables  avec  quelque  raison  des 
malheurs  du  premier  Empire,  et  on  avait  nourri 
l'espoir  d'un  changement  radical,  qui  Ira  ne  lierait 
profondément  avec  le  passé  pour  le  fond  et  pour  la 
forme.  Au  lieu  de  cela,  trouver  un  matin  au  Mont-  Li1  rorme 
leur,  tout  fait,  et  sans  possibilité  d'y  rien  changer, 
un  simple  acte,  dit  additionnel  aux    constitutions 

de  ce  mauvais 

impériales,  lequel  ne  paraissait  être  qu'une  légère  «cmeii. 
modification,  tandis  qu'on  aurait  voulu  un  change- 
ment complet,  lequel  encore  n'avait  d'autre  garan- 
tir ié  solidité  que  l'acceptation  muette  dans  les 
mairies,  les  justices  de  paix,  etc.,  fut  une  décep- 
tion universelle  et  cruelle»  On  s'était  promis  un 
ordre  de  choses  absolument  nouveau,  qui  sérail 
[ouvrage  de  tout  le  monde  et  recevrait  une  sanc- 
tion solennelle,  et  Ton  avait,  ou  Ton  croyait  avoir 
une  insignifiante  modification,  mesurée  par  le  pou- 
voir lui-méiiie,  et  sanctionnée  par  un  mode  banal, 
qui  ne  procurait  aucune  sécurité,  car  avec  ce  mode 
rien  ne  garantissait  que  les  actes  additionnels  ne  se 
succéderaient  pas  les  uns  aux  autres,  comme  jadis 
les  sénaîus-eonsultes.  Obtenir  peu,  et  ce  peu  n'y 
pouvoir  pas  compter,  fut  naturellement  pour  tous 
spiits  un  motif  de  se  dire  et  de  se  croire  indi- 
gnement trompés. 

On  était  donc  prévenu  par  le  titre  de  l'œuvre, 
même  avant  de  l'avoir  lue.  En  la  lisant ,  il  aurait 
fallu  des  lumières  qu'on  n'avait  pas  alors  pour  re- 
connaître qu'elle  contenait  la  véritable  monarchie 
constitutionnelle,  telle  du  moins  que  le  législateur 
peut  l'écrire,  la  pratique  elle-même  n'étant  jamais 
que  l'ouvrage  du   temps.  Mais  à  cette  époque  les 
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amis  de  la   liberté 7  s'ils  ne  manquaient   pi 
struction,  manquaient  tout  à  fait  riVTpfiriCfiCB,  Les 
uns  en  ne  trouvant  pu  dans  l'Acte  additionnai  la 
république  ou  a  peu  près,  les  autres  en  y  trouvant 
deux  Chambres,  furent  exaspérés;  tous  furen 
voltés  en  y  trouvant  une  Chambre  héréditaire,  et 
eetlo  disposition,  comme  lavait  prévu  Napoléte, 
détint  une  cause  de  réprobation  générale.  Ai 
au  mécontentement  du  titre  qui  n'indiquait  qu'une 
modification  au  lieu  d'un  changement  radical,  au 
mécontentement  de  la  forme  qui  rappelait  la  Charte 
octroyée  de  Louis  XV1U,   s'ajouta  le  mécontente- 
ment naissant  du  fond  lui-même»  Pour  les  ancien* 
républicains,  c'était  la  monarchie;   pour  les  mo- 
narchistes de  1791,  c'était  la  monarchie  avec  deui 
Chambres,  la  monarchie  Mounier  eu  un  mot;  pour 
les  jeunes  libéraux  enlin,  un  peu  plus  avancés  |p 
les  deux  classes  précédentes,  cotait  la  inonai 
aristocratique,  parce  que  la  patrie  était  héréditaire. 
Les  journaux  retentirent  unanimement  des  iiiâwet 
diatribes,  ci  les  royalistes  rassurés  par  les  iucoîi- 
gements  de  la  police  impériale,  se  joj_ 
républicains,  ennemis  de  la  monarchie,  aux 
cbistes,  ennemis  des  deux  Chambres t  aux  jeut 
libéraux,  ennemis  de  l'hérédité,  pour  ivj> 
reproches  fort  singulièrement  places  dans  leur 
cfae,  que  L'Acte  additionnel  était  une  charte  oct 
comme  celle  de  Louis  XYill,  consacrant  la  monar 
chie  féodale  des  deux  Chambres,  dout  une  h  i 
taire.  Ils  contribuèrent  ainsi  a  propager  l'idée, 
fort  répandue,  que  iNapoléou  n'était  point  changé, 
qu'après  avoir  beaucoup  promis  en  arrivant  il  ne 
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tenait  rien  maintenant  qu'il  se  croyait  établi,  que 
revenu  a  ses  anciennes  pratiques  il  lirait  de  son  des- 
potisme personnel  un  simulacre  de  constitution,  le 
remplissait  des  mêmes  choses  que  les  Bourbons,  le 
donnait  dans  la  même  forme,  Vnvt rayait  en  un  mot 
par  un  mode  d'octroi  à  lui,  celui  des  registres  ou- 
verts chez  les  officiers  publics,  manière  de  procéder 
aussi  insolente,  aussi  illusoire  que  celle  qu'avait 

in\  Louis  XVIII.  Cette  idée  pénétra  rapide-  Déctomaïkins 
oient  dans  des  esprits  ouverts  à  la  défiance,  et  y  ôooSS 
causa  le  mal  le  plus  h  redouter  dans  le  moment,  en  lpsP',1n'  '- 
refroidissant  le  zèle  des  amis  de  la  Révolution  et  de 
la  liber  ir,  les  seuls  disposés  à  courir  à  la  front  i 
Tout  homme  qu'on  dégoûtait  ou  déûMfgjgnil  parmi 
eux,  était  non  pas  seulement  un  partisan  oté  à  Na- 
poléon, mais  un  soldat  enlevé  à  l;i  défense  du  pays. 
Tandis  que  les  patriotes  de  toute  nuance,  excités 
par  les  royalistes,  déclaraient  IWrie  additionnel  une 
œuvre  ténébreuse  du  despotisme,  les  hommes  au 
contraire  qui  reprochaient  au  gouvernement  de  se 
livrer  au  parti  révolutionnaire,  et  qui  se  faisaient 
même  de  leurs  craintes  affectées  un  prétexte  pour 
se  tenir  à  Pécari  en  attendant  que  la  victoire  eût 
prononcé,  ces  hommes  allaient  disant  partout  qu'on 
ne  reconnaissait  plus  Napoléon,  qu'il  n'avait  plus 
aucune  volonté,  aucune  énergie,  qu'il  se  laissait  me- 
ner par  des  fous,  qu'il  avait  donné  une  constitution 
anarchique,  et  qu'après  avoir  consenti  à  devenir 
l'instrument  des  jacobins  et  des  régicides,  il  serait 
bientôt  leur  dupe  et  leur  victime. 

Au  fond  chacun  était  intérieurement  agité  par       Défaut 

»,  i  ■  ■  général 

le  sentiment  de  la  grande  crise  qui  se  préparait,   de  sang-froid, 
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et  qu'on  voyait  approcher  a  pas  à&  gôfinl  ave, 
années  européennes.  Los  partie  entaient  tous  leur 
sort  attaché  au  résultai  île  celle  crise,  et  le  début 
de  ^iu£-froitl  se  joignant  à  l'erreur  de  leurs  juge- 
ments, ils  en  étaient  plus  impressionnables,  ei  de^ 
lors  plus  déraisonnables  encore  que  de  coutume 

Napoicon  discernait  cette  disposition  des  esprit 
et  il  était  vivement  affecté  des  déliâmes  qu'il  inspi- 
rait. Il  avait  bien  prévu  que  la  pairie  héréditaire I 
réussirait  pas,  niais  il  ne  se  serait  jamais  doutr  qu'» 
abusât  aussi  gravement  du  litre  "donne  au  nn 
acte.  Pourtant  il  B'efforçait  de  conserver  quel 
cahneau  milieu  du  i  rouble  général. — Vous  le  voyez, 
dit-il  a  M-  Lavallelte  qu'il  mandait  sans  cesse  au pri* 
de  lui,  pour  épancher  en  sùrrh    kafl  sentiments  dont 
son  cœur  était  plein,  vous  le  voyez,  toutes  \c>  tel» 
sont  atteintes  de  vertige.  Moi  seul,  dans  i 
empire,  j'ai   conservé  mon  sang-froid,   et  si  je  k 
perdais,  je  ne  s.iis  ce  que  nous  deviendrions!  — 
En  effet .  il  faisait  un  continuel  ellbrl  sur  hu-mème 
pour  contenir  sa  bouillante  nature,  s'interdisait  II 
moindre  vivacité,  écoutait  les  plus  ridicules  ofcjèQ- 
tions  avec  un  calme,  une  douceur,  qu'il  ne  munir 
ordinairement  que  dans  les  grands  périls, 
d'ajouter  au  feu  de  tontes  les  passions  le  km 
siennes,  et  expiait  ainsi,  dans  des  souffrances 
n'avaient  pour  témoins  que  Dieu  et  quelques  amis 

Mites  de  son  long  despotisme!  Mais,  hélas! 
les  fautes  sont  expiables  devant  Dieu,  elles  ml 
réparables  devant  les  hommes.  Dieu  >oil  le  r> 
et  il  s'en  contente!  Les  hommes  n'ont  ni  sa  vue  ni 
clémence  :  ils  n'aperçoivent  que  le>  faute! 
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rude  justice  il  faut  le  châtiment  matériel,  complet, 
éclatant  !  Napoléon  allait  en  taire  bientôt  une  terri- 
ble et  mémorable  épreuve. 

I /Acte  additionnel  ne  trouva  de  défenseurs  que 
parmi  les  anciens  constitutionnels,  et  seulement 
parmi  les  plus  sages.  Le  rôle  brillant  de  rédacteur  de 
la  nouvelle  constitution  déféré  à  M,  Benjamin  Con- 
stant, les  avait  â  la  fois  flattés  et  rassurés.  Eu  lisant 
l'œuvre  elle-même,  ils  furent  encore  plus  satisfaits. 
Madame  île  Staël,  «pin  son  rare  esprit  et  sa  parfaite 
connaissance  de  l'Angleterre  garantissaient  des  er- 
reurs régnantes,  approuva  hautement  l'Acte  addi- 
tionnel. L'école  fort  éclairée  des  pubticistei  pw» 
vois,  qui  suivait  l'impulsion  de  madame  de  Staël  et 
«!»■  M.  Benjamin  Constant,  l'approuva  également. 
Le  plus  savant  de  ces  publicistos,  M,  de  Sismondi, 
en  entreprit  dans  le  Moniteur  la  défense  en  règle.  Il 
s'attacha,  dans  une  suite  d'articles  remarquables,  à 
démontrer  que  la  forme  adoptée  ne  ressemblait  en 
rien  a  l'octroi  de  Louis  XVIII,  car  ce  prince  n'avait 
admis  que  son  propre  droit,  et  dès  lors  sciait  ré- 
Wttvi  la  faculté  de  retirer  ce  qu'il  donnait,  tandis 
que  Napoléon  avait  reconnu  formellement  la  souve- 
raineté nationale,  lui  avait  déféré  s<m  ouvrage,  et  m 
aile  l'agréait,  était  irrévocablement  engagé  envers 
elle;  que  le  mode  employé  pour  rédiger  et  faire  ac- 
cepter la  nouvelle  constitution,  quoique  laissant 
beaucoup  de  part  au  pouvoir,  était  la  seule  admissi- 
ble dans  les  circonstances  actuelles,  car  la  réunion 
Ides  assemblées  primaires  pour  élire  une  constituante. 
la  reunion  de  cette  constituante,  outre  la  difficulté 
de  telles  opérations  en  présence  de  l'ennemi,  au- 
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raient  eu  l'inconvénient  délivrera  une  dispute  int 
minable  une  œuvre  sur  les  bases  de  laquelle  tous  I 
esprits  sensés  étaient  d'accord;  que  si  Napoléon  n'eu 
pas  été  de  bonne  foi,  il  aurait  pu  en  effet  recourir  à 
ce  moyen,  laisser  disputer  sans  lin  cette  constituante, 
pendant  qu'il  irait  combattre  l'ennemi  extérieur, 
puis,  revenu  vainqueur,  livrer  cette  assemblée  au 
ridicule,  la  dissoudre,  et  reprendre  son  ancien  pou- 
voir tout  entier;  qu'au  contraire,  en  présentant  lui- 
même  sur-le-champ  une  œuvre  complète,  une  œuvre 
qui,  saut"  un  point,  ne  laissait  rien  à  désirer  aux  ami» 
sincères  de  la  liberté,  îl  prouvait  la  résolution  sé- 
rieuse de  se  dépouiller  de  son  ancien  pouvoir,  et  de 
doter  le  pays  de  la  vraie  monarchie  constitution- 
nelle; que  la  comparaison  de  la  nouvelle  constitution 
avec  celles  qui  Pavaient  précédée  démontrait  qw 
ut  la  meilleure  quela  France  eut  jamais  obtenue, 
car  à  certains  éiiards  elle  était  pins  libérale  mémo 
que  celle  d" Angleterre;  qu'enfin  le  maintien  des  se* 
natus-consultes  antérieurs  élait  la  chose  du  mond 
la  plus  naturelle  et  la  plus  nécessaire,  car  ces  sv 
kis-consullcs  étant  formellement  annulés  dans  tout 
les  dispositions  qui  étaient  contraires  à  l'Acte 
dilinnnel,  on  n'avait  plus  à  les  craindre 
rapport  politique,  et  que  sous  les  autres  rapports  i 
fallait  les  laisser  subsister,  sous  peine  de  vu 
^isLilion  civile,  la  législation  administrative,  c'est 
a-dire  l'organisation  entière  de  l'Étal  crouler  d'ui 
seul  coup;  qu'en  donnant  une  constitution  nouv  II» 
un  ne  pouvait  avoir  d'autre  prétention  que  celle  I 
cb&Bgcnr  la  Forme  politique  du  gouvernement,  mail 
qa 'ou  devait  laisser  au  temps  seul  le  soin  de 
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fier  la  législation  civile  et  administrative,  en  se  con- 
formant pour  la  manière  de  procoder  à  l'Acte  ad- 
ditionnel. 

Ce  qu'écrivait  M.  de  Sismondi  éteit  la  vérité 
même,  mais  la  vérité  pour  les  esprits  sages  et  non 
prévenus.  Les  autres,  et  c'était  le  grand  nombre, 
inspirés  par  leur  défiance  ou  par  le  déplaisir  que  leur 
causaient  certaines  dispositions  de  l'Acte  additionnel, 
avaient  mi  revoir  dans  cet  acte  Napoléon  tout  entier 
avec  son  caractère  et  son  despotisme  :  avec  son  ca- 
ractère, il  était  bien  possible  qu'ils  eussent  raison, 
car  quoiqu'il  eût  reçu  de  ses  malheurs  une  forte  im- 
pression, il  se  pouvait  qu'il  ne  fut  pas  suffisamment 
changé,  mais  avec  son  despotisme  ils  avaient  tort, 
car  on  venait  d'obtenir  mieux  que  la  constitution 
anglaise,  et  puisqu'on  avait  fait  la  faute  énorme  de 
rappeler  Napoléon,  il  fallait  bien  contre  l'étranger 
se  servir  de  lui,  tel  quel,  et  tâcher  de  lui  rendre 
possible  et  supportable  le  rôle  de  monarque  consti- 
tutionnel. M.,  de  I^afayette,  malgré  les  susceptibilités 
de  son  libéralisme,  était  plus  juste.  Il  avait  désap- 
prouvé la  forme  de  l'Acte  additionnel,  mais  Pavait 
pardonnre  en  faveur  du  fond,  et  avait  complimenté 
son  ami,  M.  Benjamin  Constant.  —  Votre  consLilu-  Approbation 
tion,  lui  avait-il  écrit,  vaut  mieux  que  sa  réputation,  ^^[1? 
mais  il  faut  y  faire  croire,  et  pour  qu'on  y  croie  la  a»»*««p«- 
mettre  immédiatement  en  vigueur.  —  condiibn. 

AI.  de  Lafayette  venait  de  passer  quatorze  ans  deiaocotoct- 
dans  sa  terre  de  t.agrange,  et  quoiqu'il  sût  gré  à  (mnJd™cdes 

Sjoléon  de  l'avoir  tiré  autrefois  des  cachots  d'Ol-     chambr**- 
miïtz,  il  ne  lui  pardonnait  pas  d'avoir  enlevé  toute 
liberté  à  la  France.  Cependant,  n'ayant  aucun  maa- 
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vais  sentiment  pour  un  homme  qui  lui  avait  rend» 
un  grand  service,  ayant  même  un  certain  goût  pour 
sa  personne  et  son  génie,  il  était  a  l'égard  d< 
tendue  qob version  d'une  incrédulité  invincible.  Il 
changeait  si  peu  lui-même,  qu'il  ne  comprenait  - 
que  les  autres  pussent  changer.  Toutefois,  dm 
l'ardeur  dont   il  était  plein,   il  ne  demandait 
mieux  que  de  se  prêter  a  des  essais  de  liberté,  n'im- 
porte avec  qui ,  avec  Napoléon  comme  avec  les  Bour 
lions,  d'autant  qu'avec  Napoléon,  s'il  trouvait  plus 
de  danger  pour  la  liberté  politique,  il  trouvait  WM 
plus  de  sécurité  sous  le  rapport  des  principes  s< 
eiaux.  de  1789,  et  plus  de  grandeur,  plus  d'tattépBI 
dance  vis-à-vis  de  l'étranger.  Complètement  satisfait, 
sauf  un  point,  du  contenu  de  l'Acte  additionn 
tenait  essentiellement  à  la  mise  en  pratique 
prêt  h  déposer  la  plus  grande  partie  de  ses  défian- 
ces, si  ou  eouvoquait  les  Chambres  tout  de  suite. 
Selon  lui,  une  lois  que  les  hommes  marquants  du 
parti  libéral  seraient  réunis  dans  une  assemblée 
Napoléon  n'était  plus  à  craindre.  On  se  servirait 
son  epee  [mur  repousser  l'ennemi ,  el  puid après 
être  Barri,  si  on  n'était  pas  content  de  lui,  on  le 
députerait  au  besoin,  on  le  remplacerait   par 
fils,  et  on  fonderait  ainsi  la  monarchie  constitution- 
nelle. Celte  manière  rie  raisonner  avait  rinconvi 
nient  d'autoriser  Napoléon  a  raisonner  de  même, 
a  dire  aussi  (prune  fois  vainqueur  il  renverrait  le 
amis  de  la  liberté  s  il  n'était    pas  content  d'eux, 
et  ce  qu'en  aurait  gagné  i  le  charger  des  entrav* 
d'une  assemblée  immédiatement  convoquée, 
rait  de  lui  lier  les  mains  envers  l'ennemi  extérieur, 
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sans  les  lui  lier  bien  sûrement  envers  la  liberté. 
Quoi  qu'il  en  soir,  M.  de  Lafayetta  était  prêt, 
nous  le  répétons,  à  se  tenir  pour  satisfait  si  on  ne  lui 
faisait  pas  attendre  la  convocation  des  Chambrer 
Or  il  était  I  homme  qu'on  mettait  le  plus  de  prix  a 
contenter,  car  il  était  avec  Carnot  l'homme  le  plus 
respecté  de  la  Révolution  parmi  ceux  qui  avaient 
survécu.  S'il  n'avait  pas  en  comme  Carnet  l'honneur 
d'organiser  la  victoire,  il  avait  eu  celui  de  ne  voter  ni 
la  mort  de  Lotus  XVI,  ni  la  mort  d'aucun  citoyen,  Le 
rattacher  à  L'Empire,  c'eût  été  ménager  ;i  Napoléon 
le  garant  le  plus  accrédita  sous  le  rapport  des  inten- 
tions libérales.  Aussi  laisail-on  de  p  ands  ellorfs  pour 
le  conquérir.  Plusieurs  personnes  s  y  appliquaient! 
le  général  Matthieu  Dumas,  le  prince  Joseph,  VL  Ben- 
jamin Constant.  Le  général  Matthieu  Dumas,  tout 
occupé  d'organiser  les  gardes  nationales  dans  l'in- 
térèt  de  la  défense  du  pays,  tenant  à  la  liberté  sans 
doute,  mais  plus  encore  au  triomphe  de  nos  arrue>, 
profitait  de  ses  anciennes  relations  avec  M.  de  La- 
fayette  pour  le  rapprocher  de  Joseph,  Joseph  de  son 
rote  vivait  eu  quelques  relations  avec  M.  de  La- 
fayette,  mais  interrompues  par  ses  deux  royautés 
de  Naples  et  d'Espagne,  et  il  avait  essayé  de  le  re- 
voir dans  les  circonstances  actuelles,  guidé  par  la 
double  et  honnête  intention  de  préparer  à  Napoléon 
un  appui  et  un  lien.  11  se  montrait  à  l'illustre  pa- 
triote de  1789  franchement  libéral,  et  effectivement 
il  L'était  devenu  sous  LojOUg  de  son  frère,  si  lourd 
à  porter;  mais  il  croyait  l'être  encore  plus  qu'il  ne 
rétait T  ce  qui  du  reste  lui  rendait  son  rôle  plus  fa- 
cile. M.  de  Lafayette,  avec  une  politesse  assez  hau- 
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taïne,  écoutait  ses  discours,  et  lui  répondait  qu'il 
croirait  tout  ce  qu'on  voudrait,  si  on  convoquai! 
les  Chambres;  à  quoi  Joseph  ne  dissimulait  pasqiri» 
Napoléon  opposerait  une  vive  résistance,  craignant 
beaucoup  de  laisser  à  Paris  une  assemblée  qui  d 
puerait  pendant  qu'il  se  bat  Irai  t. 

M.  Benjamin  Constant  s'était  fait  aussi  le  courti- 
san de  M.  de  Lafayette,  —  Vous  êtes,  lui  disait  I. 
ma  conscience,  ce  qui   signifiait  qu'il  le   regardait 
dans  les  cireonstanecs  présentes  comme  son  excuse. 
En  effet,  H.  Benjamin  Constant  ne  pouvait  se  dis- 
simuler que  sa  conduite,  même  au  milieu  des  chan- 
gements effrontés  iln  temps,  avait  été  remar<j 
ef  jui:  e  assez  peu  favorablement,  c:ir  deve»; 
conseiller  d'Klal  d'un  prince  sur  la  lète  duqnel  H 
appelait  naguère  l'exécration  publique,  n'était  pa* 
facilement  explicable.   Mais  avoir  M.  de  Lafaj 
pour  ami,  pour  approbateur,  c'était  a\oir  réponse 
à  tous  les  reproelies.   IL  Tîenjamin  Constant  cher- 
chait donc  à  persuader  M.  de  Lafayette,  qui  à  lui 
comme  à  Joseph  répondait  imperturbablement  qn "il 
croirait  tout  ce  qu'on  dirait,  et  approuverai  r 
ce  qu'on  ferait,  si  on  convoquait  les  ChamiMt, 
y  avait  à  cette  convocation  précipita  une  objectif 
Ae  (égalil  *  fort  grave,  c'était  de  mettre  en  p 
la  Constitution  avant  quelle  eut  été  accept 
que  gravé  qu'elle  Tût  cette  objection  n'an 
>L  de  Lafaveîté,  ni  les  partisans  de  la  convocat 
immédiate.  Bien  qu'ils  blâmassent  un  mode  d'à 

talion   dans   lequel   la   volonté   jiopuiairc 
traita  fort  légèrement,  ils  ne  craignaient  pas 
traiter  cette  volonté  plus  légèrement  eneon 
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supposant  connue  d'avance,  et  en  n'attendant  pas 

a  in  1»*  *        n  «i  »  Avril  Ifllfi 

même  qu  elle  se  fut  prononcée.  Suivant  eux,  il  im- 
portait ppu  de  manquer  i\  toutes  les  formes  envers 
le  peuple,  pourvu  qu'on  satisfit  ;i  ses  désirs.  Pour- 
tant  il  s'agissait  de  fïiirc  agréer  une  proposition  de 
ce  çenre  à  celui  qui  pouvait  seul  prononcer,  et  ce 
n'était  pas  chose  Frotte. 

Napoléon  en  effet,  tout  en  étant  complètement       n^on* 
décidé  à  mettre  en  pratique  la  nouvelle  Constitu-    dfl  N;'H'*n 

l  l  poyr  résister 

tion,  tout  en  désirant  même  que  Fessai  qu'on  allait  *'« 

.        _  r   n  vacation 

faire  réussit,  parce  que  le  succès  du  parti  libéral  immédiate 
était  le  sien,  tandis  que  son  insuccès  était  le  triom- 
phe des  Bourbons,  redoutait  la  convocation  des 
Chambres,  et  craignait  qu'au  premier  bruit  du  canon 
elles  ne  manquassent,  non  pas  de  courage  fia  Conven- 
tion avait  montré  le  contraire),  mais  de  sang-froid.  Il 
s'attendait  à  traverser  de  cruelles  vicissitudes,  à  se 
trouver  peut-être  sous  les  murs  de  Paris  combattant 
pour  en  disputer  rentrée  h  l'Europe,  et  ne  désespé- 
rait pas  de  triompher,  si  on  ne  se  troublait  pas,  si 
on  savait  considérer  avec  calme  toutes  les  horreurs 
d'une  guerre  à  outrance.  Or,  avec  le  coup  d'œïl  pé- 
nétrant dont  il  était  doué,  il  entrevoyait  qu'une 
Chambre  des  représentants  formée  dans  les  circon- 
stances actuelles  serait  un  résumé  de  tous  les  partis, 
qn'une  journée  malheureuse,  vraisemblable  même 
dans  l'hypothèse  du  succès  définitif,  au  lieu  d'être 
une  raison  de  s'unir  et  de  persévérer,  deviendrait 
peut-être  une  occasion  de  se  diviser,  peut-être  même 
de  lui  arracher  Tépée  avec  laquelle  il  défendrait  ta 
France,  et  il  est  impossible  de  dire  que  cette  opinion 
fût  dénuée  de  sincérité  et  de  fondement,  car  les 
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IHfHTTMJhifon  ïi  la  fois  neuves  et  désunies  sont 
renient  de  mauvais  instruments-  de  gneon 
aurait-il  voulu  profiter  de  tous  les  délais  résultant 
régulièrement  de  l'Acte  additionnel,  pour  différer  la 
réunion  des  Chambres,  pour  se  manager  ainsi  doux 
mois  pendant  lesquels  il  aurait  eu  le  temps  de  frapper 
les  premiers  coups  sur  l'ennemi,  et,  à  la  manière 
dont  il  dirigeait  les  opérations  militaires,  il  était 
possible  qu'il  eut  enfante  d  -  tels  que 

la  campagne,  sinon  la  guerre ,  fût  déridée  dan 
deux  mois.  Alors  son  ascendant  et  les  couraj 
raffermis  par  le  siinvs,  la  réunion  îles  Chaml 
pourrait  être  essayée  sans  danger. 
La  réunion         Quand  on  songe  aux  événements  postérieui 
nenéuit^a  quels  amenèrent  ce  qui  esl  bien  pis  que  la  i 
dvune  dynastie,  la  défaite  du  pays,  on  ne  peut 
pécher  de  considérer   comme  très-sage  I  opini 
de  Napoléon  en  ce  moment.  Mais  la  défiance  qfl 
inspirait  à  l'Europe  sous  le  rapport  dos  intenlio 
pacifiques,  il  l'inspirait  à  la  France  sous  le  rap 
des  intentions  libérales*  Outre  l'élnignernent  peu 
fléchi  qu'on   avait  pour  certaines  dispositif 
L'Acte  additionnel,  on  éprouvait  partout  le  senttme 

<) Viut  une  promesse  trompeuse,  sur  laquelle  N 

poléon  reviendrait  a  la  première  victoire,  et  si  q 
que  chose  pouvait  vaincre  l'incrédulité  universel! 
r'rUnt  le  spectacle  frime  assemblée  placée  à 
gouvernement,   discutant  coulradtctoireinent  a 
lui  les  affaires  publiques,  le  surveillant  aitenfix 
ment,  et  toujours  prèle  à  décOOCerter  BGfl  nitrepn 
ses  inconstitutionnelles.  Ainsi  telle  était,  - 
fautes  passées,  l'affreuse  position  de  Napoléon, 


moins  le  seul 

moyen 

de  vaincre 

lincréduliré 

gêné  rôle. 
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la  convocation  immédiate  des  Chambres  l'exposait 
à  avoir  l'anarchie  derrière  lui,  tandis  qu'il  aurait 
l'ennemi  M  face,  et  qu'au  contraire  la  non-convo- 
cation lui  ôtait  la  confiance  publique,  qui  seule 
pouvait  lui  procurer  des  soldais! 

Jtaoph,   par  zèle  sincère,  par  désir  aussi  de  se       EBotu 
donner  de  l'importance,  tâchait  d'obtenir  de  son  prince  Joseph 
frère  des  concessions  qui  le  missent  en  crédit  au-    .,  ,1/  :" 
près  des  constitutionnels,  et  avait  par  M  mol îr fort      caortmi 

.       ,  *  ptuir 

insisté  pour  qu'on  réunit  tout  de  suite  les  Chambres,  triomptar 
M.  Benjamin  Constant,  pour  complaire  a  ses  amis, 
pour  se  ménager  surtout  la  faveur  de  M.  de  La-  dp  Napoiéf», 
IVi voile,  qui  se  servait  avec  infiniment  de  finesse  du 
désir  qu'on  avait  de  sou  approbation,  avait  forte- 
ment appuyé  les  conclusions  de  Joseph.  L'un  et 
l'autre  disaient  que  l'Acte  additionnel  n'avait  p;>- 
réussi;  que  personne  ne  le  prenait  au  sérieux;  qu'il 
fallait  quelque  chose  qui  parlai  ;mx  yeux,  et  que  la 
pféSMCG  de  six  cents  représentants  et  de  deux  cents 
pairs  autour  du  trône  pourrait  seule  faire  croire  à 
la  réalité  des  promesses  impériales.  Napoléon  se  dé- 
fendait vivement,  en  disant  qu'il  savait  bien  que 
l'Acte  additionnel  n'avait  pas  rélJM<,  que  le  titre 
qui  était  sa  faule,  et  la  pairie  héréditaire  qui  était 
celle  de  M.  Constant,  l'avaient  ruiné  dans  l'opinion 
publique;  que  la  disposition  des  esprits  était  aux 
chimères,  et  non  à  ce  qui  était  positif  et  sain;  que 
cette  fâcheuse  tendance  s'aggravait  tous  les  jours; 
qu'avec  des  sacrifices,  n'importe  lesquels,  on  ne  la 
gttérôait  pas;  que  pour  opposer  un  remède  a  un 
mal  qui  n'avait  de  remède  que  le  temps,  il  n'irait 
pas  se  mettre  sur  les  liras  une  assemblée  eousti- 
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La  convocation  immédiate  des  Chambres  *  quels  < 


fussent  ses  inconvénients,  avait  le  double  av;i 
il  prend      de  faire  tomber  les  mauvais  bruits  du  dedans  et 
de  convoquer  dehors,  de  prouver  d'un  cote  que  Napoléon  M 
l,,v  '  1,,(n  '"  ~  donne  sérieusement  l*Àcte  additionnel,  puisque  na 
mont        Attendre  les  délais  légaux  il  mettait  la  nation 

jouissance  effective  de  ses  drbitB,  et  de  l'autre  qui 
ne  craignait  pas  le  contact  avec  elle,  puisqu'il  sVn 
tuurail  représentants,  —  Eh  bien,  dit-il 

Joseph  et  à  M.  Uenjamin  Constant,  qui  persistai* 
I  demander  l'exécution  anticipée  de  TA<  te  add 
tionnel,  j'en  ai  pris  mon  parti,  j«'  convoque**) 

Chambres,  et  je  ferai  <r>«T  ainsi  tous  les  dont 

* 
su!-  mes  intentions;  je  prouverai  ma  confiance  da 

rette  nation  qu'on  dit  que  je  crains,  en  appela 

ses  élus  autour  de  moi.  —  Il  ne  restait  qu'une  dill 

culte,  c'était  de  devancer  le  vren  populaire,  en 

dispensant  d'attendre  l'acceptation  de  la  Oonsht 

tioti  pour  la  mettre  en   vigueur.   On  rédigea 

décret,  et  on  le  fit  précéder  d'un  préambule 

expliquait  cette  manière  d'agir  par  l'impatience  que 

Napoléon  éprouvait  de  s'entourer  des  représentants 

de  la  nation,  et  de  tes  avoir  quelques  jour 

de  sa  personne  avant  de  partir  pour  l'armée     V 

préambule  adroitement  écrit  succédait  le  décret  qui 

convoquait  immédiatement  les  collèges  électoral 

afin  d'élire  six  cent   vingt- neuf  représentant- 

même  déerel  portail  en  outre  que  les  collèges  qui 

avaient  autrefois  des  présidents  à  vie  nonu 

'Empereur,  les  choisiraient  eux-niciiies  lors  de  II 

prochaine  élection.  Le  décret  fut  rendu  le  3 

qui  ordonne  , .  ... 

Sélections    et  on  espérait  qu  un  mois  sumsant  pour  les  opéra- 
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lions  doctorales,  les  représentants  pourraient  se 
joindre  aux  électeurs  dans  la  grande  assemblée  du 
Champ  de  Mai,  fixée  au  26.  On  ne  s'en  I înl  pas  à 
cette  gravi*  concession.  Afin  de  prouver  par  un  acte 
de  plus  qu'on  voulait  mettre  la  nation  en  possession 
de  tous  ses  droits,  un  nouveau  décret  accorda  aux 
communes  la  nomination  par  la  voie  élective  des 
maires  et  officiers  municipaux.  Cette  mesure  était 
exclusivement  applicable  aux  communes  dans  les- 
quelles les  maires  étaient  à  la  nomination  des  pré- 
fets, et  elle  était  motivée  sur  l'ignorance  où  les 
nouveaux  préfets  devaient  être  du  mérite  de  leurs 
administrés.  Mais  eouiine  cette  catégorie  comprenait 
la  plus  grande  quantité  des  communes,  et  notam- 
ment les  plus  petites,  elle  livrait  dans  les  campagnes 
la  composition  des  autorités  municipales  au  parti 
patriote.  Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  devaient 
y  figurer  en  grand  nombre,  et,  comme  calcul  de 
parti,  la  mesure  était  certainement  bien  conçue. 

Quelle  que  Tut  la  mauvaise  humeur  des  opposants, 
elle  devait  être  apaisée  ou  confondue,  du  moins 
pour  quelques  jours,  par  des  mesures  qui  tendaient 
à  rendre  si  prompte  et  si  sérieuse  l'exécution  de 
TActe additionnel.  Il  était  difficile  dédire  que  c'était 
un  leurre,  une  promesse  vaine  dont  raecomplis-r- 
ment  remis  à  la  paix,  serait  ajourné  indéfiniment. 
Il  était  également  difficile  en  Europe  de  dépeindre 
connue  un  tyran  farouche,  réduit  à  se  radier, 
L'homme  qui  allait  de  son  propre  mouvement  se  pla- 
cer au  milieu  des  représentants  du  pays.  Napoléon 
prouvait  ainsi  tout  a  la  fois  sa  sincérité  et  sa  force 
morale* 
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Hi  de  Lafayette  cette  fois  fui  pleinement 
!'<nl ,  et  il  ne  s'en  cacha  point.  Le  prince  Joseph  avait 
été  charge  de  lui  offrir  la  pairie;  il  la  refusa,  disant 
qu'il  ne  pouvait  accepter  d'autre  mandat  que  celai 
mu   pa\s.  et  il  résolut  de   se   présenter  auv  i 
leurs  du  département  de  la  Marne.  M.  Benjanio 
(ionstant  de  son  coté,  lui  racontant  avec  joie  la  vic- 
toire remporta  sur  les  répugnances  de  l'Empereur, 
lui  demanda  en  retour  son  appui  auprès  ri'imcol- 
loge  électoral  quelconque,  afin  de  devenir  memhrr 
de  la  seconde  Chambre.  M.  de  Lafayette  conaenlîi  i 
tout,  car  il  était  en  ce  moment  dans  une  disposition 
à  ne  rien  refuser.  On  lui  demanda  un  autre  sert 
que  son  patriotisme  ne  pouvait  hésiter  à  rendre, 
qu'il    rendit    avec    le    plus   grand   empressement. 
M.  Crawfurd.  ministre  des  titats-Tnis  à  Paris,  a\e< 
lequel  il  avait  des  relations  d'amitié,  retournait  eu 

\mcrique  pour  y  devenir  ministre  de  la  guerre.  Il 
luxait  passer  par  l'Angleterre  où  il  avait  des 
du  «redit.  M,  de  Lafayette  obtint  qu'il  se 
de   lettres  destinées  aux   principaux    perso 
d'Angleterre  cl  écrites  en  laveur  de  la  pai\.  Had 
de  Staël,  qui  grâce  à  sa  longue  opposition  à  I 
|  ire  était  peu  suspecte  de  partialité  pour  \a 
i     qui  par  son  esprit,  par  sa   brillante  renomme* 

ouvait  exercer  quelque  influence  sur  les  ministre 
britanniques,  leur  adressa  des  lettres  pressant* 
pour  leur  conseiller  de  se  retirer  de  la  coalition. 
Napoléon,  suivant  elle,  n'était  plus  un  despote, 
isolé  dans  la  nation,  mais  un  monarque  libéral,  ap- 
puye  sur  la  France.  Le  peuple  et  l'armée  l'entou- 
raient de  leur  dévouement  ;  la  lutte  serait  donc  ter 
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rible,  et  dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  de  la  liberté, 

il  valait  mieux  accepter  Napoléon  corrige,  lie  par- 
tie fortes  institutions,  et  franchement  converti  à  la 
paix  s'il  ne  l'était  à  la  liberté,  que  de  verser  des 
torrents  de  sang  pour  le  détrôner  sans  aucune  certi- 
tude de  réussir.  Accueilli,  écouté,  cru,  pris  au  pied 
de  la  lettre,  il  donnerait  la  paix  et  la  liberté  qu'il 
promettait.  Repoussé,  combattu,  vainqueur,  il  n'ac- 
cepterait plus  le  traite  de  Paris,  et  pas  davantage 
peut-être  les  conséquences  de  l'Acte  additionnel.  Les 
intérêts  de  l'Europe,  de  l'humanité,  de  la  liberl ■■, 
étaient  donc  d'accord,  et  commandaient  une  poli- 
tique pacifique.  Les  raisons  données  par  madame 
de  Stft6l  étaient,  comme  M  le  voit,  aussi  spécieuses 
que  spirituellement  et  palriotiquemenï  présentées. 

Tandis  que  le  parti  constitutionnel  récompensait     Esprit  qui 
Napoléon  de  ses  sacrifices  par  un  appui  chaleureux,    se  ""a"1*' 
il  se  passait  dans  les  provinces  un  fait  d'une  assez    le*pw»°« 

11  al  approche 

grande  importance,  surtout  dans  l'intérêt  de  la  ré-  desiiangers 
sistance  a  1  étranger,  intérêt  qui  louchait  Napoléon  u  France, 
plus  (pie  tous  les  autres.  Bien  qu'après  le  long  si- 
lence du  premier  empire  on  fut  revenu  avec  ardeur 
a  la  politique  et  au  goût  de  la  contradiction,  dans 
certaines  provinces  menacées  par  l'ennemi,  la  pré- 
sence du  danger  faisait  taire  l'esprit  de  chicane  et 
de  subtilité.  Par  exemple,  en  Champagne,  en  Bour- 
gogne, en  Lorraine,  eu  Alsace,  en  Franche-Comté, 
en  Dauphiné,  les  populations  se  prêtaient  avec  le 
zèle  le  plus  louable  aux  mesures  de  défense.  Les 
anciens  militaires  rejoignaient  leurs  drapeaux,  et 
les  hommes  désignés  pour  faire  partie  de  la  garde 

nationale  mobilisée,    répondaient  avec   einpn 

3& 
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nient  a  rappel  des  officiers  chargea  de  leur  orga- 
nisation. Tandis  que  cet  excellent  esprit  se  manifes- 
tail  dans  les  provinces  de  l'Est,  il  s  en  manifestai! 
nn  pareil  et  non  moins  honorable,  quoique  in 
par  d'autres  motifs,  dans  les  provinces  de  In 
On  a  vu  par  le  récif  de  ce  qui  s'était  passé  a  An- 
gers, à  Nantes,  au  .Mans,  a  Rennes,   pendani 
onze  mois   de  la    première  Restauration ,    que  la 
bourgeoisie   des  villes  avait   été  h  la   fois   Ides--- 
et  alarmée  de  l'attitude  de  la  noblesse  et  du  pevpk 
des  campagnes,  et  de  leur  audace  a  reprendre  tel 
armes  en  pleine  paix.  Depuis  le  20  mars,  l'avu,- 
tage  de  la  possession  du  pouvoir  avait  repas- 
coté  de  cette  bourgeoisie,  et  elle  s>n  était  réjouie 
dans  un  intérêt  de  sécurité  bien  plus  que  d'ambi- 
tion. Mais  les  mouvements  des  chefs  vendéens,  leurs 
relations  presque  publiques  avec  l'Angleterre,  Tan- 
nonce  et   même   l'apparition  sur  les  côtes  de  M» 
liments  anglais   chargés  d'armes,   enfin  quelques 
violences   exercées    dans  les    campagnes,   a\. 
excité  une  agitation  extraordinaire  à  Nantes 
nés,  à  Qniuiper,  a  Rennes,  au  Mans,  à  Àngi 
La  population  de  Nantes  surtout,  jadis  -i 
reuse  entre  les  attaques  ile^  Vendéens  d'un  col 
les  émargements  de  Carrier  de  l'autre,  ne 
pas  approcher  sans   frémir  le   renouvellement  «Je 
la  guerre  civile.   Les  esprits  fermentaient ,   et  au 
bruit    d'un    assassinai    ootnmifl    sur    un   vieillard. 
*j»oia.i.  nim   d'honnêtes  habitants  de  Nantes  s'émurent,  et  00* 
\rs  citoyen*    eurent  la  pensée  de  former  avec  les  principal*-  si! 
in  Bn L        (les  cinf|  départements  de  la  Bref.:  n  jiaete 

d'alliance  par  lequel  ils  promettaient  de  se  porter 
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mutuellement  secours,  en  cas  de  danger  extérieur 
ou  intérieur,  et  d'appelé?  ce  pacte  dit  nom  de  Fé- 
dération bwtonne,  i\  l'imitation  de  la  fédération 
de  1790.  À  peine  produite  cette  idée,  si  l>ien  ap- 
propriée aux  eircnnslances,  envahit  toutes  les  tê- 
tes, ef  plusieurs  centaines  de  Nantais  partirent  pour 
Rennes,  où  la  même  idée  avait  germé,  et  où  ils 
étaient  attendus  impatiemment.  Ils  y  furent  reçus 
avec  enthousiasme,  fêtés  f  logés  chez  les  principaux 
habitants,  et  on  remit  a  quelques  personnes  de  sens 
rassis  le  soin  de  libeller  le  pacte  qui  devait  confé- 
dérer  les  citoyens  de  la  Bretagne  contre  l'ennemi 
du  dedans  et  du  dehors.  Rien  n'était  plus  pur  que 
l 'intention  des  braves  Bretons  en  cette  circonstance, 
et  plus  dégagé  de  tout  esprit  de  faction.  [1s  ne  intentions 
prétendaient  ni  dominer  le  pouvoir,  ni  opprimer  les  ^'piimlr» 
classes  élevées  de  la  nation ,  mais  se  défendre  contre  f^érés, 
les  incendies  et  les  assassinats  de  l'ancienne  chouan-  Esprit 
nerie,  et  contre  les  débarquements  des  Anglais.  ^1^'^,,. 
Toutefois  la  disposition  dominante  dans  ces  réunions  tuti011 
était  fortement  libérale.  On  convînt  de  rédiger  un 
préambule  dans  lequel  seraient  exposés  les  motifs 
de  l'association,  et  d'y  joindre  quelques  articles  sta- 
tutaires qui  préciseraient  les  engagements  qu'on  pre- 
nait les  uns  envers  les  autres,  ïl  fut  stipulé  d'abord 
que  les  fédéré*  ne  furmeraient  point  un  corps  séparé 
mires  citoyens,  ayant  son  uniforme,  ses  armes, 
ses  chefs,  et  agissant  pour  son  compte,  mais  qu'ils 
viendraient  se  ranger  dans  l'organisation  existante  et 
légale  de  la  garde  nationale;  que  cette  organisation 
étant  répandue  dans  tout  l'Empire,  ils  pourraient 
toujours  y  trouver  place,  de  manière  à  être  utiles 
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partout  où  il  \  aurait  îles  dangers  à  conjurer;  qw 
leurs  obligations  consisteraient  a  se  mettre  à  la  dis- 
position dGMHtoritrs  piililiqucs,  à  se  rendre  à  leur 
ymwinr  appel  soit  dan  les  bataillons  mobilisé! 
soit  dans  les  bataillons  sédentaires,  et  quand  le  cai 
légal  de  La  garde  nationale  manquerait, 
individuellement  là  où  les  appelleraient  les 
les  sous-préfets,  les  préfets,  pour  leur  prête 
chaque  fois  qu'il  y  aurait  à  repousser  un< 
contre  l'ordre  public.  Enfin  ils  s'obligeait-: 
autre  genre  de  service,  celui-ci  tout  moral,  cous 
tant  à  dissiper  autant  qu'il  serait  en  eux  les  fanam 
notions  par  lesquelles  on  essayait  de  tromper  les 
simples  habitants  des  campagnes,  à  prêcher  par  leur 
exemple  ci  leur  parole  l'accomplissement  des  de- 
voirs civiques,  a  se  mettre  en  un  mot  à  la  dispo- 
du  gouvernement  impérial  [jour  la  défense  il 
et  extérieure  du  pays. 

Malgré  les  inconvénients  attachés  a  toute 
dation  politique,  celle-ci,  inspirée  par  un  vif  senti- 
ment des  dangers  publics,  exempte  de  toute  \m 
particulière,  se  réduisant  exclusivement  au  rtle 
d'auxiliaire  du  pouvoir,  donnait  inoins  q; 
autre  prise  à  la  critique,  et  pouvait  même  rendre 
au  pays  d'immenses  services. 

On  rédigea  le  préambule  et  l'acte,  et  ou  entra 
rapport  avec  le  préfet  pour  lui  soumettre  h 
l'autre.  Le  gouvernement,  comme  on  le  voit,  n'a 
pas  eu  la  moindre  part  a  ce  mouvement  tout  sf 
taré,  et  provoqué  uniquement  par  les  inqiti 
de  la  partie  la  plus  indépendante  et  la  plu- 
«le  la  population  bretonne.  Bien  que  Napotto» 
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longtemps  populaire  dans  les  provinces  de 
l'Ouest  qu'il  avait  pacifiées,  néanmoins  ses  derniè- 
res guerres  «  le  ISI2  et  de  1813  rayaient  beaucoup 
dépopularisé.  On  le  considérait  comme  un  vrai  dan- 
ger, et  si  on  avait  applaudi  à  son  retour  parce 
i|u  ri  venait  mettre  lin  a  l'influence  dp  l'émigration, 
détail  à  h  condition  de  lui  lier  les  mains  par  de 
fortes  lois.  Dans  cette  disposition,  ne  voulant  pas 
donner  à  la  nouvelle  fédération  une  couleur  bona- 
partiste, ta  fédérés  s'étaient  abstenus  de  parler 
de  l'Empereur.  Des  gens  sages  leur  firent  sentir 
qu'une  telle  association  serait  bien  près  de  devenir 
un  péril  si  elle  était  formée  en  dehors  du  gouver- 
nement ,  qu'elle  ne  rendrait  même  de  véritables 
SOT  ices  qu'en  s  unissant  étroitement  à  lui,  que  d'ail- 
leurs elle  ne  serait  autorisée  qu'à  ce  prix.  Le  préam- 
bule fut  alors  remanie,  et  répondit  aux  intentions  des 
lions  citoyens,  qui  étaient  prêts  à  seconder  Napo- 
léon de  toutes  leurs  forces,  mais  à  la  condition  d'une 
Liberté  sage  et  réelle. 

La  plupart  des  \illcs  de  la  Bretagne  envoyèrent 
des  députa  lions  à  Rennes,  et  plusieurs  jours  se 
passèrent  en  fêtes,  en  réjouissances,  en  prorne 
tie  dévouement  réciproque.  On  compta  Irès-promp- 
tement  plus  de  vingt  mille  fédérés  dans  les  dépar- 
tements de  la  Loire-Inférieure,  du  Morbihan,  du 
Finistère,  des  Cùtes-du-Nord ,  d'Ule-et-Vilaine, 
composant  l'ancienne  Bretagne,  A  peine  cette  con- 
duite des  Bretons  fut-elle  connue,  qu'elle  produisit 
un  grand  retentissement  dans  les  départements 
voisins,  et  de  proche  m  proche  dans  tonte  la 
fanée.  Les  Angevins  menacés  des  mêmes  dangers 


Min   481». 


IU 


LIVRE  U\. 


Mai   184*. 

Imita  lion 

do  eettf  Bédé- 

ration  dans» 

les  provinces 

ArMllèrw 

de  l'Es? 


L'idée 

de 

Il  fédération 

s'introduit 

|  Paris. 


que  les  Bretons,  s'assemblèrent   pour  suivre  leur 
exemple,   La  Bourgogne  animée  d'une  autre  haine 
(pie  celle  îles  chouans,  de  la  haine  des  Russes,  des 
Autrichiens,  des  Prussiens,  envoya  des  députes  à  Di- 
jon pour  signer  un  acte  de  fédération,  et  elle  adopta 
purement  et  simplement  le  texte  de  la  fédération  bre- 
tonne. La  Lorraine,  la  Franche-Comte,  le  Lyon1 
le  Dauphîné,   se  montrèrent   prêts  à  en  faire  an 
lanL  Au  milieu  de  ce  mouvement  des  esprits, 
ticulier  aux  provinces  menacées  par  la  guerre  civi 
ou  par  la  guerre  étrangère,  il  n'était  pas   p 
que  la  grande  ville  de  Paris  restât  indilTéreute 
inadhe.   Mais  dans  Paris  il  y  a  plusieurs  Paris, 
lundis  que  les  «lasses  nobles  regrettaient  lefl  Bi  l 
bons,  que  les  classes  moyennes  regrettaient  la  pan 
le  peuple  des  faubourgs  animé  d'une  haine  tari 
pour  ce  qu'on  appelait  tes  nobles  et  les  prêtres, 
d'une   haine    patriotique    pour    ce   qu'on    appel; 
l'étranger,  avait  toujours  regretté  de  n'avoir  pas 
des  fusils  en  18-1  i  pour  défendre  les  mura  de  la  i 
pitale.  Là  se  trouvaient  avec  des  hommes  eonipron 
dans  les  désordres  de  1793,  des  jeunes  gen 
cèreinent  patriotes,  de  braves  militaires  retires 
service,  et  les  uns  comme  les  autres  excitèrent 
peuple  des  faubourgs  à  imiter  les  Breton 
Bourguignons.  Le  mouvement  commencé  dans 
faubourgs  Saint-Marceau  et  Saint-Antoine, 
pagea  bientôt  dans  les  antres.  On  adopta  l'acte  <1 
Bretons,   mais   les   Parisiens   voulurent    avoir  le 
préambule   particulier,  ainsi  (prou  Pavait   f.iit 
leurs,  car  tout  en  adoptant  exacïentenJ  le  disposit 
imaginé*  en  Bretagne,  chacun  entendait  le 
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à  sa  manière  et  suivant  le  sentiment  do  sa  province. 

Mai  1 81  B. 

Les  fédères  de  Paris  s'adresseront  à  Napoléon  lui- 
même,  demandèrent  à  être  reçus  par  lui,  passés  en 
revue,  ef  autorisas  à  lui  lire  une  adresse. 

Os  diverses  fédérations  avaient  [iris  naissanee 
dans  les  derniers  jours  d'avril  et  les  premiers  jours 
de  mat.  L'Acte  additionnel  publié  dans  rinlervallc 
avait  bien  causé  quelque  mécontentement,  mais  son 
clfet,  corrigé  par  le  décret  de  convocation  des 
Chambres,  n'avait  point  arrêté  l'élan  qui  animait 
les  provinces  meoeoéee  de  la  guerre  civile  ou  de  la 
guerre  étrangère,  et  elles  avaient  continué  à  se  fé- 
dérer.  Le  gouvernement  n'avait  eu  aucune  part,  opinion 
nous  le  répétons ,  ni  à  la  conception,  ni  à  la  propa-  cmiTfTnfmiirl 
Ration  de  ees  fédérations  provinciales.  Les  hommes     *  rfR;ird 

f  dot  Rraért- 

qui  le  composaient  avaient  sur  ce  sujet  des  senti-       tï°n* 
raents  très-divers.  Ceux  qui  voulaient  se  sauver  à 
tout  prix  de  l'étranger  et  de  la  courre-révolution 
opérée  par  l'étranger,  devaient  accueillir  avec  em- 
pressement le  concours  spontané  de  la  partie  vive 
des  populations*  Ceux  au  contraire  qui  déploraient 
sacrifiées  (hits  par  Napoléon  aux  tendances  libé- 
rales, voyaient  ou  affectaient  de  voir  partout  le  parti 
révolutionnaire  prêt  à  dévorer  le  pouvoir,  cl  manifes- 
taient pour  les  fédérations  une  sorte  d'horreur.  Ils 
considéraient  ce  mouvement,  surtout  a  Paris  où  il 
était  plus  près  d'eux,  comme  une  abomination  cl  un 
grave  péril.  Si  Napoléon  semblait  renuuiraiïer,  ou     Napoléon, 
seulement  le  souffrir,  ils  étaient  décidés  à  ne  plus  ^roMaS" 
reconnaître  en  lui  qu'un  instrument  malheureux  et    lo\voir 

1  plaisir,  sur- 

déshonoré  des  jacobins.  Quant  a  lui  il  souriait  de  ces     tout  pour 

.  In  défense 

craintes,  laissait  dire  ce  qu'on  voulait  sur  ce  sujet,  ûv  ta  capital? . 
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et  était  satisfait  «lu  mouvement  qui  venait  de  se  pr 
duire.  Aimant  Tordre  par  goût,  par  raison,  par 
térét,  il  n'avait  aucun  penchant  pour  ce  qu'on  ap| 
lait  les  jacobins;  mais  il  les  jugeait,  el  n'en  ai 
pas  la  peur  que  certaines  gens  en  éprouvaient, 
dans  le  moment  il  i€  réjouissait  Ai  voir  m  \c\* 
pour  la  défense  du  paya  des  bras  upr.ireuv  quii 
Bretagne  contiendraient  les  chouans,  et  a  Paris  dis 
puteraient  rentrée  de  la  capitale  aux  Anglais,  m* 
Prussiens,  aux  Russes.  Dussent-ils  a  la  paix 
créer  des  embarras,  il  ne  si  liquidait  jçuèn 
qui  arriverait  lorsque  l'ennemi  serait  expuls 
territoire,  et  il  était  certain  d'avoir  alors  contre  de 
désordres  populaires,  outre  l'année,  h *s  Chamhr 
elles-mèuies  qui  pouvaient  bien  être  plus  libérale 
que  lui,  mais  qui  ne  le  seraient  jamais  jusqu'à  fa  Vf 
riser  les  entreprises  de  la  démagogie. 

Aussi  ne  mit-il  aucune  hésitation  à  permettre, 
même  à  seconder  les  fédérations.  Ainsi  que 
venons  de  le  dire,  il  les  trouvait  utiles  pour 
air  l'esprit  public  contre  les  royalistes  à  Ly 
Marseille,  à  Bordeaux,  à  Nantes,  à  Rennes,  etc 
et  très-utiles  à  Paris  pour  concourir  à  la  défense  < 
ici  capitale.  Ce  dernier  point  était  àsesyeuv  le  plu 
important.  Son  projet,  comme  on  Ta  vu  déjà,  était  i 
couvrir  Paris  de  solides  ouvrages  ru  terre,  n*a\; 
pas  le  loisir  d'en  construire  en    maeonuerie,  «T; 
amener  deux  cents  bouches  à  feu  de  la  marine 
\ics  par  des  marins,  d'y  placer  encore  d< 
bouches  à  feu  de  campagne  servies  par  les  jeunes 
gens  des  écoles,  et   il  pensait  que  si  à  quinze  ou 
dix-huit  mille  hommes  des  débuts  il  pouvait  joindre 
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vingt-cinq  mille  hommes  des  faubourgs,  £ens  ro- 
bustes et  anciens  soldats  pour  la  plupart,  Paris  dé- 
fendu par  quarante  mille  hommes  d'infanterie  et  dix 
mille  canonniers,  serait  imprenable,  et  qu'alors  ma- 
nœuvrant librement  au  dehors  avec  l'armée  active, 
il  viendrait  à  bout  de  toutes  les  coalitions.  La  garde 
Mtkmale  n'entrait  point  dans  ce  calcul,  non  parce 
qu'il  doutait  de  son  courage,  mais  parce  qu'il  sus- 
partait  toujours  ses  dispositions,  et  voyait  avec  sa 
finesse  ordinaire,  que  quoique  ralliée  à  lui  par  né- 
cessité, elle  regrettait  au  fond  du  cœur  la  paix  H 
la  liberté  sous  les  Bourbons.  Il  n'était  pas  même 
décidé  a  lui  laisser  des  armes,  et  se  réservai!  ;«  ni 
égard  de  prendre  un  parti  au  dernier  instant.  Quant  ,:„J1lln, ,„ 
aux  fédères,  il  était  décidé  à  les  constituer  réguliè-  ''^^" 
renient,  à  mettre  a  leur  tête  des  officiers  surs,  à 
les  incorporer  même  dans  la  garde  nationale  sous 
im  litre  quelconque,  ce  qui  permettrait  â  l'heure 
du  péril  de  se  servir  d'eux,  et  au  besoin  de  leur 
transmettre  les  fusils  de  celte  giirde.  Pour  le  mo- 
ment il  résolut  de  ne  pas  les  armer  encore,  d'abord 
pour  prendre  le  temps  dv  les  connaître  et  de  les 
organiser,  et  ensuite  parce  qui]  n'était  pas  assez 
riche  en  matériel  pour  prodiguer  les  fusils  l. 


•  n  est  peu  di>  ftwj«'1s  sur  lesqtnk  on  ,iil  ptu*  divagué  que  *ur  la  for- 
Tés  de  iHir»,  et  ^ur  tes  disposition*  <h>  \apolcori  à  Unir 
imputent  à  Napoléon  de  le*  avoir  •nt*iliis  pour  s>n 
Mîr%ir  cuutn:  les  rojatistoa,  les  autres  prétendant  qu'il  en  eut  peur, 
■4  qui-  parce  motif  H  rni  voulut  jamais  les  armer,  et  M  priva  ainsi 
du  Hirours  puissant  des  patrïoles.  les  deux  reniions  sont  cgale- 
fausses.  Napoléon  lui  étranger  à  la  formation  des  fédères, 
t  n'eut  d'autre  eause  qui*  les  inquiétudes  de  ce  qu'on  appelait 
dans  l'Ouest  les  biens,  Ine  fois  cn^s  sans  lui,  Napoléon  ne  fut  pas 
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0  confia  au  brave  sénéral  Darrican  la  mission  de 
les  organiser  sons  le  titre  de  tirailleurs  attachés  à 
b  garde  nationale  de  Parts,  et  chargés  en  cette 
qualité  de  la  défense  extérieure  de  la  capitale.  H 
consentit  même  à  Jes  passer  en  revue  un  dimanche, 
et  à  écouter  l'adresse  qu'ils  désiraient  lui  présenter. 
0  choisit  ce  même  jour  pour  passer  également  en 
revue  le  10*  de  ligne,  ce  fameux  régiment  qui  seul 
de  toute  Tannée  avait  combattu  pour  les  Bourbons. 
Ce  régiment  n'était  ni  autrement  fait  ni  autrement 
inspiré  que  les  7e,  58%  83*  d'infanterie,  qui,  en 
Dauphiné,  s'étaient  donnés  à  Napoléon  avec  tant 
d'empressement.  Mais  les  circonstances  particulières 
dans  lesquelles  le  1 0*  s'était  trouvé,  l'avaient  retenu 
quelques  jours  de  plus  au  service  des  Bourbons.  Il 
était  dans  l'armée  signalé  comme  très-mauvais,  et 
on  lui  imputait  même  au  pont  de  la  Drôme  une  tra- 
hison dont  il  était  fort  innocent,  et  que  nous  avons 
essayé,  dans  notre  récit,  de  représenter  sous  ses 
couleurs  véritables.  Napoléon  lavait  fait  venir  à  Pa- 

faché  de  cette  création ,  bien  qu'il  ne  se  dissimulât  point  le  parti  qu'en 
pourraient  tirer  plus  tard  contre  lui  les  libéraux  exagérés.  Mais  dans 
le  moment  il  s'inquiétait  peu  de  la  vivacité  d'opinion  de  ceux  qui  l'ap- 
puyaient contre  l'étranger,  et  c'était  surtout  des  bras  qu'il  voulait  avoir. 
Vaincre  encore  une  fois  l'Europe  était  sa  passion  dominante ,  et  je  dirai 
même  unique.  Le  reste  n'était  d'aucun  poids  à  ses  yeux.  Acquérir  vingt- 
cinq  mille  bons  soldats  pour  la  garde  de  Paris ,  était  ce  qu'il  appréciait 
le  plus  dans  l'institution  des  fédérés.  Le  manque  de  fusils  l'empêcha 
seul  d'armer  immédiatement  les  fédérés  de  Paris ,  et  il  craignait  si  peu 
de  leur  mettre  des  armes  dans  les  mains ,  que  son  projet  très-arrêté , 
et  constaté  par  sa  correspondance ,  était ,  si  Paris  se  trouvait  en  péril , 
de  faire  passer  les  fusils  de  la  garde  nationale  sédentaire  à  la  garde  na- 
tionale active ,  chargée  de  la  défense  extérieure  de  la  ville.  C'était  un 
prétexte  tout  trouvé  d'avance  pour  faire  arriver  les  armes  des  mains 
des  uns  à  celles  des  autres ,  sans  offenser  personne. 
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ris  pour  le  voir  et  lui  adresser  îles  paroles  qui  re- 
tentissent il  ans  tous  les  cœurs. 

Le  dimanche  I  i  mai  ayant  été  choisi  pour  la  re-  uâmMbi 
vue  des  fédérée  et  du  1 0%  ce  fut  une  grande  rumeur     NapJéon 

rlaus  foule  la  cour  contre  cette  double   témérité.  ^59*tr; 
Ceux  (lui  déploraient  les  complaisances  de  Napoléon     rt  lo  *** 

,  ,       ,      .  .  .  ,    ,  V  deliguo. 

pour  le  parti  révolutionnaire  étaient  scandalises,  et 
disaient  derrière  lui  qu'il  se  livrait  à  la  canaille,  et 
qu'on  ne  pourrait  bientôt  plus  demeurer  à  ses  cô- 
tés. Ceux  au  contraire  qui  dévoués  entièrement  à 
Napoléon,  ne  cherchaient  aucun  faux  prétexte  pour 
s'éloigner,  étaient  sérieusement  effrayés  de  le  voir 
en  présence  du  I  0%  dans  les  rangs  duquel  avait 
été  préparé,  disait-on,  un  projet  d'assassinat.  Ces 
derniers,  pleins  d'alarmes  sincères  pour  Napoléon, 
entouraient  sa  personne  ce  jour-là  jusqu'à  se  rendre 
importons, 

Napoléon,  sans  s'inquiéter  des  fausses  lamenta- 
tions des  uns,  des  craintes  exagérées  des  autres, 
•  ndif  du  palais  dans  la  cour  des  Tuileries,  et 
commença  par  passer  en  revue  les  fédérés.  Ils 
étaient  plusieurs  milliers,  sans  uniforme,  quelques- 
uns  assez  mal  vêtus,  mais  pour  la  plupart  vieux 
soldats,  et  portant  sur  leurs  visages  hàlés  l'énergi- 
que expression  de  leurs  sentiments.  Plusieurs  fois  il 
se  retourna  vers  son  entourage,  et  se  moquant  des 
«cru pilles  de  certaines  gens,  il  dit  en  souriant  : 
Voilà  des  hommes  comme  il  nie  les  faut  pour  se  faire 
tuer  sous  les  murs  de  Paris.  —  Puis  il  entendit  pa- 
tiemment le  discours  que  l'orateur  des  fédères  riait 
chargé  de  lui  adresser,  et  que  cet  orateur  lut  de  son 

,..     *.  ,         m  Allocution 

mieux.  «  Sire,  dit -il,  nous  avons  reçu  les  [Jour-    dessin- 
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»  bons  avec  froideur,  parce  qu'ils  riaient  .1* 
>i  étrangers  a  ta  France,  c!  que  rions  n'aimons 
»  les  rois  imposés  par  l'ennemi.  Nous  tous 
»  accueilli  avec  enthousiasme,  parce  que  vous  Me 
»  l'homme  de  la  nation  ,  le  défenseur  de  la  patrie. 

>  et  que  nous  attendons  de  vous  une  glorieuse  h 
m  dépendance  et  une  sage  liberté.  Vous  nous 
i)  rerez  ces  deux  biens  précieux;  vous  consacrerez 
*  à  jamais  les  droits  du  peuple;  vous  régnerez  par 
»  la  Constitution  et  les  lois.  Nous  venons  vous  offrir 
»  nos  bras,  notre  courage  el  notre  sang  pour  la  dé 
»  fense  de  la  capitale 

»  La  plupart  d'entre  nous  ont  fait  sous  vos  m 
n  les  guerres  de  la  liberté  et  relies  de  la  gloire;  i 
»  sommes  pwqug  tous  d'anciens  défenseurs  de  b 
»  patrie;  la  patrie  doit  remet  Ire  avec  ronti. 
»  armes  i\  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  alto, 
»  Donnez-nous,  Sire,  des  fusils;  nous  jurons  entre 
»  vos  mains  de  ne  combattre  f\\w  pour  sa  causée! 
»  la  vôtre.  Nous  ne  sommes  les  instruments  d 
»  cun    parti,    les  agents   d'aucune    faction.    Noi 
i  vivons  entendu  rappel  de  la  pairie,  nou- 
d  rous   à   la    voix  de   notre  souverain;   c'est  dire 
»  assez  ce  (pie  la  nation  doit  attendre  de  m 
»  toyens,  nous  obéissons  à  nos  magistrats  et  ai 
»)  lois;  soldais,  nous  obéirons  a  uos  chefs.  Nous  ne 

>  voulons  que  conserver  riionneur  national,  et  ren- 
o  dre  impossible  rentrée  de  IVnneuii  dans  celi* 
»  capitale,  si  elle  pouvait  être  menacée  d'un  nouvel 

Iront,  etc....  » 

l/Kinpereur  réponde!  pu  ces  tenues  : 
«  Soldats  fédérés,  je  suis  revenu  seul,  par 
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»  je  ccHijpiaîs  sur  le  peuple  des  villes,  sur  les  hahi- 
»  tants  des  campagnes  el  les  soldats  de   rarniée. 
»  dont  je  connaissais  rattachement  à  l'honneur  mi- 
»  tional.  Vous  avez  justifié  ma  confiance.  J'accepte 
a  votre  offre;  je  vous  donnerai  des  armes.  Je  vous 
»  donnerai  pour  vous  guider  des  officiers  eomerts 
>»  d'honorables  blessures  et  accoutumes  à  voirFen- 
o  nemi  fuir  devant  eux.  Voï  bras  robustes  cl  faits 
•>  au\  plus  pénibles  travaux  sont  plus  propres  que 
»  tous  autres  an   maniement  des  armes.  Quant  au 
>  murage,  vous  êtes  Français!  \ mis  serez,  les  **<  lai- 
«  reurs  delà  garde  nationale.  Je  serai  sans  inquié- 
>»  lude  pour  In  oapttale  lorsque  la  garde  nationale  cl 
»  vous,  vous  serez  charges  de  sa  défense:  et  s'il  est 
vrai  que  les  étrangers   persisicnl   dans  le  projet 
i  impie  d'attenter  a  notre  indépendance  et  à  notre 
»  honneur,  je  pourrai   profiter  de  la  victoire  sans 
»  être  arrêté  par  aucune  sollicitude.  Soldais  fédérés, 
.»  je  suis  bien  aise  de  \ous  \oir.  J'ai  confiance  en 
p  VOUS.  Vive  la  nation  !  »  —  Après  cette  allocution, 
les  fédérés  défilèrent,  et,  si  Ton  juge  les  hommes 
sur  l'habit,  on  dut  être  affecté  assez  péniblement 
On  dut  l'être  surtout  de  \oir  cet  empereur,  jadis  si 
puissant,  si  orgueilleux,  entouré  de  si  belles  trou- 
pes, obligé  aujourd'hui  de  recourir  à  des  défenseurs 
sans  uniforme  et  sans  fusils!   Os  soldats  certaine- 
ment en  \alaient  d'autres,  el  il  faisait  bien  de  les 
accueillir:  mais  que  dire  de  la  politique  qui  l'avait 
conduit  ii  de  (elles  extrémités? 

Après  avoir  passé  en  revue  les  fédères.  Napoléon 
se  dirigea  vers  le  10"  de  ligne,  le  fit  former  en 
carré,  el  mit  pied  à  terre  pour  se  placer  au  centre 
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du  carré.  Une  troupe  inquiète  d'oftteiei s  ><*  ;mv>m 
autour  île  lui;  il  les  fil  éloigner,  ne  garda  que  deux 
OU  trois  aides  de  eamp  auprès  de  sa  personne,  rt 
d'une  voix  vibrante  adressa  au  régiment  du  doc 

dWngoulème  ces  énergiques  paroles. 

«  Soldats  du    10%   vous  êtes  les  seuls  de  foulé 
»  Tannée  qui  ayez  osé  tirer  sur  ta  drapeau  triooton  , 
»  sur  ce  drapeau  sacré  de  nos  victoire»,  que  n 
»  avons  porté  dans  toutes  tes  capitales.  Je  de\i 
»  pour  nu  tel  crime,  rayer  votre  numéro  des 
»  méroe  de  Farinée,  et  vous  faire  sortir  à  janiaé 
»  de  ses  rangs.  Mais  je  veux  croire  que  voe 
»  vous  ont  seuls  entraînés,  et  que  la  faute  de  Min 
»  indigne  conduite  est  à  eux  et  noua  vous.  Je  chan- 
»  gérai  ces  chefs,  je  vous  en  donnerai  de  meilleur-. 
n  puis  je  vous  enverrai  a  ravanl-garde.  Il  i 
»  rera   nulle  pari    un  coup  de  fusil  que  vous  n i\ 
»  soyez,   et  lorsque   forci*  de  dévouement  et 
n  murage  vous  aurez  lavé  votre  honte  dans 
»  sang,  je  vous  rendrai  vos  drapeaux,  i  |  j'esj 
»  que  d'ici  a  peu  de  temps  vous  serez  redeve 
»  dignes  de  les  porter.  » 

Ces  soldats,   que  Napoléon  i i x ; i î t  m  peu  IliiJ 
poussèrent  des  cris  violents  de  Vive  l'Empen 
10» -le  li^ie     levant  les  mains  vers  lui,  disaient  que  -  ni  pis 

leur  faute,  mais  celle  de  leurs  officiers,  qu'il 
avaient  suius  à  contre-eœur,  qu'à  peine  libres  ils 
avaient  fait  éclater  leurs  vrais  sentiments,  et  'j 
verrait,  partout  où  on  les  placerait,  qu'ils  val 

i  itre>  soldais  de  L'armée.  Loin  donc  *\r  i 
des  coups  de  fusil,  Napoléon  Travail  recueilli  que 
des  acclamations  enthousiastes  et  des  démon 
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fions  de  dévouement*  Ce  n'est  pas  en  effet  en  flat- 
tant les  hommes,  mais  en  leur  parlant  énergiquc- 
ment,  qu'on  parvient  à  les  dominer  et  à  les  conduira 
à  de  grands  buts. 

Napoléon,  en  ce  moment,  ne  se  comportait  pas 
autrement  à  regard  lie  l'esprit  public,  et  pour  lui 
donner  le  ressort  convenable  il  avait  pris  le  parti 
de  faire  connaître  la  vérité  tout  entière.  Tandis 
qu'autrefois  il  avait  tout  dissimule,  aujourd'hui  il 
ne  cachait  plus  rien;  il  laissait  publier  les  articl 
des  journaux  étrangers  où  Ton  s'attaquait  violem- 
ment à  sa  personne,  où  Ton  montrait  aussi  contre 
la  France  une  haine  insensée. 

La  France  pouvait  voir  clairement  que  Fexpul-       Nature 
sion  «les  Bourbons  et  le  rétablissement  de  Napoléon,     sentiments 
en  lui  donnant  quelques  garanties  de  plus  sous  le  ^Tr^T* 
rapport  des  principes  sociaux  de  1789,  mais  des      <*  regard 

r  *  l  *  de  Napoléon. 

doutes  sous  le  rapport  de  la  liberté,  allaient  lui  coû- 
ter en  outre  une  cruelle  effusion  de  aaog«  C'était 
;t  elle  cependant  à  soutenir  ce  qu'elle  avait  fait  ou 
laissé  faire,  et  les  bons  citoyens  qui  auraient  voulu 
voir  Napoléon  arrêté  a  tout  prix  entre  Cannes  et  Pa- 
ris, parce  qu'ils  trouvaient  avec  les  Bourbons  la 
fondation  de  la  liberté  plus  facile  et  la  paix  certaine, 
aujourd'hui  que  Napoléon  était  revenu  avec  des 
intentions  évidemment  plus  sages,  pensaient  qu'il 
fallait  lui  prêter  tout  l'appui  possible,  afin  de  s'épar- 
gner le  danger  et  la  honte  d'une  contre-révolution 
Opérée  par  les  baïonnettes  étrangères.  Il  arrivait 
journellement  des  municipalités,  des  tribunaux,  des 
collèges  électoraux,  des  adresses  exprimant  le  désir 
de  trouver  sous  Napoléon  la  liberté  au  dedans  et  Fin- 
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dépendance  au  dehors,  ce  qui  entraînait  l'obligation 
de  le  contenir  el  de  le  soutenir.  Ce  double  sentiment 
était  exprime  partout,  en  ternies  plus  ou  moins 
convenables,  suivant  (pie  ces  adresses  partaient  de 
localités  plus  ou  moins  éclairées,  mais  il  était  uni- 
versel. II  animait  les  collèges  électoraux ,  où  se  pr 
paraient  au  milieu  du  déchaînement  de  la  pre 
soit  royaliste  soit  révolutionnaire,  des  élection* 
marquées  du  caractère  a  la  ibis  bonapartiste  et  lie- 
rai du  moment.  La  liberté  d'écrire  était  complète; 
néanmoins,  tandis  qu'on  laissait  tout  imprn 
M,  Fouche avait  arrête  un  numéro  du  Crnsru>\  jour- 
nal célèbre  du  temps,  publié  en  volumes, 
nous  l'avons  dit,  pour  échapper  a  la  censure  pen- 
dant la  première  Restauration,  et  empreint  du  lih ■> 
ralisme  honnête  de  la  jeunesse.  Napoléon,  averti  par 
les  réclamations  que  cet  acte  avait  sou  le  riait 

hâté  d'ordonner  la  restitution  du  volume,   quoi- 
qu'il fût  rempli  de  vives  attaques  contre  lui.  Il  [pa- 
raissait donc  sincère  dans  sa  résolution  de  respect, 
la  liberté  d'écrire,  et  du  reste,  la  tolérance  dont  il 
faisait  preuve,  loin  de  lut  nuire  le  servait,  car  plus 
le  pays  était  livré  à  lui-même,  plus  il  manie 
franchement  les  deux  sentiments  dont  il  était  plein, 
désir  d'obtenir  une  sage  liberté,  et  résolution  de 
faire    respecter  par  l'étranger  l'indépendance  na- 
tionale. Pour  exciter  l'esprit  public,  on  avait  laissé 
former  dans  un  cale,  dit  café  Montansier,  place  du 
Palais-Royal,  une  sorte  de  club,  où  se  réunissaient 
beaucoup  d'officiers  et  d'anciens  révolu  honur 
<i  oh  I  <>n  entendait  tour  a  tour  des  chants  patrio- 


tiques et  militaires,  ou  des  déclamations  vir 
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contre  l'étranger ,  les  Bourbons,  Immigration,  etc. 
L'animation  contre  tout  De  qu'on  appelait  de  ces 
divers  mmis  éiait  grande,  soit  dans  les  faubourgs 
do  Paris,  soit  dans  les  provinces  de  l'Est  et  de 
l'Ouest,  menacées  les  unes  île  la  guerre  étrangère, 
les  autres  de  la  guerre  civile,  et  malgré  l'improba- 
tion  manifestée  contre  l'Acte  additionnel,  les  sou- 
tiens semblaient  ne  devoir  pas  manquer  a  Napoléon, 
si  en  défendant  le  sol,  et  en  fondant  la  liberté,  il 
restai!  fidèle  aux  deux  conditions  de  son  nouveau 
rôle. 

Tandis  qu'on  s'efforçait  en  France  de  rendre  la      cnink 
guerre  nationale,  on  <  raignaît  en  Europe  qu'elle  ne        ^*ces 
le  devînt,  et  on  commençait  à  faire  des  réflexions    <!"j>nen*l« 
sérieuses  sur  la  conduite  à  tenir.  On  continuait  de 
repousser  les  messagers  de  Napoléon,  et  on  venait 
d'en  arrêter  encore  un  expédie  tout  récemment  de 
F'aris.  En  ifiet,  après  l'arrestation  à  Stuttgard  de    p^sismnee 
M.  de  Flahault,  chargé  d'annoncer  a  Vienne  le  ré*    ,  ilarrMi,r 

7  les  tiujrr  iits 

tablissement  de  l'Empire,  le  cabinet  français  avait  di  ty&Mu* 
imaginé  l'envoi  d'un  nouveau  messager,  assez  bien 
choisi  pour  la  mission  qu'on  lui  destinait  :  c"  était 
M.  deStassart,  Belge  de  naissance,  attaché  au  ser- 
vice de  Marîe-Louise,  devenu  depuis  le  retour  de 
cette  princesse  en  Autriche  l'un  des  chambellans  de 
I  empereur  François,  et  actuellement  de  passage  a 
Paris,  ou  Pavaient  attire  tirs  a  flaires  privées.  In  tel 
personnage,  retournant  auprès  de  la  cour,  avait  des 
chances  de  franchir  la  frontière  que  n'avait  aucun 
autre.  On  l'avait  chargé  de  deux  lettres,  Tune  de 
M.  le  duc  de  Vicence  pour  M.  de  Metternicli,  et 
l'autre  de  Napoléon  pour  l'empereur  François.  Celte 

M. 
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-   fuis  il  n'était  plus  question  de  paix  ou  rre, 
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de  politique  en  un  mot,  mais  des  droits  sacrés  de 
la  famille,  des  droits  d'un  époux  sur  son  épouse, 
d'un  père  sur  son  lils,  et  Napoléon,  s'adressaiit  di- 
rectement a  sou  beau-père,  redemandait  sa  femme, 
et  sinon  sa  femme,  au  moins  son  lils  qu'on  n'avait 
aucun  motif  légitime  de  lui  refuser.  M,  le  duc  de 
Vieenee  ajoutait  quelques  réflexions  sur  cette  étrange 
interdiction  de  tous  rapports  diplomatiques,  dans 
laquelle  on  persévérait  arec  tant  d'obstination,  et 
rappelait  en  passant  l'offre  si  souvent  réitérée 
maintenir  la  paix  aux  conditions  du  traité  de  Pari: 

Arrestation    M-  de  Stassart ,  plus  heureux  que  les  eourn 
stassart.     affaires  étrangères  arrêtées  à  Kehl  et  à  Mayenee,  plu 
heureux  que  M.  de  Flahanlt  arrêté  a  Stuttgard.  »  b 
parvenu  jusqu'à  Lintz  vers  les  derniers  jours  d'avril, 
niais  retenu  là  sous  le  prétexte  d'une  irrégulai 
de  passe-ports,  il  avait  été  obligé  de  livrer  ses  dé- 
pêches, qui  avaient  été  envoyées  i\  Vienne  et  depo- 

sesdtipéches   sées  sur  la  table  du  émigrés.  La  lecture  des  lettres 

1Uecongrè8lein  interceptées  n'avait  guère  éruu  les  membres  du  con- 

grès,  et  ne  leur  avait  rien  appris  qu'ils  ue  etMÉ 

parfaitement.  Néanmoins  ils  n'étaient  ni  les  mis  ni 

les  autres  dans  les  dispositions  qui  les   animaient 

lînmiuviks   lorsqu'ils  avaient  signé  le  13  mars  la  fameuse  dé- 
l     daration  contre  Napoléon,  et  le  jugement  porté  soit 

fti>numentsT    en  prante    soit  en  Angleterre  contre  cette  dV<  I 

les  puissances  ° 

èproimni     tion  n'avait  pas  laissé  de  les  toucher  beaucoup.  Bs 

un  rortain  .  t  %  .       .  ,    .  . 

mfatim      avaient  donc  songe  a  une  seconde  déclaration,  non 

u  pSST     p**s  plus  pacifique  que  la  première,  mais  moins  mt 

on  Europo sur  Vaue  dans  la  forme,  et  mieux  raisonnée.  Ils  voulaient 

la  déclaration 

du  13 mars,    aussi  répondre  à  l'opposition   anglaise   qui  disait 
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qu'on  faisait  ta  guerre  uniquement  pour  les  Bour- 

t  ':  ,  .  .  Mai  1815. 

bons,    et   eu  même  temps   calmer  les  esprits  en 
France,  afin  d'empêcher  que  la  guerre  n'y  devînt 
nationale*  Ce  dernier  motif  était  de  beaucoup  le  plus       Projet 
déterminant,  car  bien  que  les  gazettes  anglaises  et     éMuSm 
allemandes  s'appliquassent  a  représenter  Napoléon    jU5lï^™t,ve 
comme  appuyé  sur  l'armée  seule,  le  publie  européen   précédentes, 
commençait  à  voir  que  de  nombreux  intérêts  s'atta- 
chaient à  lui,  et  non-seulement  des  intérêts,  mais 
des  convictions  sincères,  celles  notamment  de  tous 
les  hommes  qui  étaient  indignés  contre  la  préten- 
tion affichée  par  l'Europe  de  nous  imposer  un  gou- 
vernement. On  avait  par  ces  motifs  essayé  dam  l<*      BKfattà 
congres  de  trouver  une  rédaction  qui  satisfît  aux      d'accord.' 
diverses  convenances  de  la  situation,  mais  on  n,\ 
avait  guère  réussi.  On  avait  cherché  des  termes  ad- 
missibles pour  dire  que,    sans    vouloir  s'ingérer 
dans  le  gouvernement  de  la  France,  sans  vouloir 
lui  imposer  ni  la  personne  d'un  monarque,  ni  un 
système  particulier  d'institutions  ,  les  puissances  se 
bornaient  à  donner  l'exclusion  à  un  seul  homme 
cUttt  l'intérêt  du  repos  de  tous,  pane  qu'une  ex- 
périence prolongée  avait  démontré  que  le  repos  de 
tous  était  impossible  avec  cet  homme.  Bien  qu'ex-  On  ne  voudrait 
clore   un   souverain,  quand   il    n'y  en  avait  (pie    JSntàaaêÊB 
deux  de  possibles,  ce  tut  pour  ainsi  dire  imposer     Bo"rbonB- 
te  ebohe  de  l'autre,  les  écrivains  du  congrès  étaient 
parvenus   néanmoins  à  exprimer  ces  idées  d'une 
manière  assez  concilia ble  avec  le  droit  des  gens, 
et  même  pour  donner  encore  moins  de  prise  à  la 
principale  objection  du  Parlement  britannique,  ils 
avaient  omis  de  nommer  les  Bourbons*  Mais  cette 
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particulières 
de  la  Russie 

et  de 
l'Autriche. 


La  Russie 

toujours 

violemment 

prononcée 

contre 
Napoléon , 


omission  avait  à  l'instant  soulevé  les  réclamations 
des  deux  cours  d'Espagne  et  de  Sicile.  La  légation 
britannique  elle-même  avait  trouvé  que  ne  pas  nom- 
mer les  Bourbons ,  c'était  beaucoup  trop  les  négli- 
ger, et  peut-être  donner  ouverture  à  des  prétentions 
dangereuses.  Lord  Clancarty,  membre  principal  de 
cette  légation  depuis  le  départ  de  lord  Castlereagh 
et  de  lord  Wellington,  avait  appuyé  les  cours  de 
Madrid  et  de  Païenne,  lesquelles  demandaient  à  qui 
les  souverains  alliés  destinaient  le  trône  de  France 
s'ils  en  écartaient  Louis  XVIII?  Songeraient-ils  à  la 
régence  de  Marie-Louise,  à  la  royauté  du  duc  d'Or- 
léans, ou  à  la  république?  Dans  l'impossibilité  de 
s'expliquer  clairement  sur  ces  divers  sujets,  les 
membres  du  congrès  s'étaient  séparés  sans  accepter 
aucun  texte  de  déclaration,  car  s'ils  trouvaient  que 
le  nom  des  Bourbons  effacé  de  ce  texte  y  manquait 
sensiblement,  ils  trouvaient  aussi  que  son  insertion 
provoquait  des  objections  extrêmement  embarras- 
santes. 

Deux  cours  avaient  surtout  des  objections  à  une 
profession  de  foi  trop  explicite  en  faveur  des  Bour- 
bons, c'étaient  la  Russie  et  l'Autriche,  l'une  et  l'au- 
tre par  des  motifs  entièrement  différents.  Alexandre 
était  toujours  aussi  implacable  à  l'égard  de  Napo- 
léon, soit  parce  qu'il  était  piqué  du  ridicule  que 
lui  avait  valu  le  traité  du  11  avril,  soit  parce  qu'il 
ne  voulait  pas  voir  remonter  sur  la  scène  du  monde 
un  personnage  qui  ne  laissait  plus  que  des  places  se- 
condaires dès  qu'il  y  paraissait.  Mais  s'il  était  aussi 
résolu  que  jamais  contre  la  personne  de  Napoléon, 
il  n'était  aucunement  d'avis  de  lui  donner  encore 
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une  fois  Louis  XVIII  pour  successeur.  Outre  que 
Louis  XVIII  lavait  blessé  de  beaucoup  de  manières, 
il  regardait  le  rétablissement  des  Hou rbons  comme      ^t  froide 

ù  l  égâEd  îles 

uue  œuvre  qui  ne  serait  pas  plus  durable  la  seconde  nourbons, 
fois  que  la  première.  L'Autriche,  en  concluant  à  peu 

près  de  même,  raisonnait  autrement.  Elle  excluait  L'Autriche, 

non  moins  formellement  Napoléon,  elle  ne  souhai-  J Z^ùv 

tait  en  aucune  façon  la  régence  de  Marie- Louise,  , 

'    li1»  Haut  bons, 

et,  les  Bonaparte  exclus,  elle  préférait  les  Bourbons  m  voudçiîi 

à  tous  autres.  Il  n'y  avait  pas  en  effet  en  France  et  envers  «os, 

en  Europe  un  plus  pur   royaliste  que  l'empereur  "''"j^1™ 

François.  Mais  le  moyen  de  renverser  les  lionaparte  ,l"  rrourir 

1  ,i  | n  i  latrie* 

éteit  la  guerre,  et  l'Autriche  y  répugnait,  non  par  mjnmivrca 
faiblesse,  ce  qui  n'est  pas  son  défaut  ordinaire f  l'intérieur 
mais  par  prudence,  Elle  sortait  à  peine  d'une  lutte  do  lû  Fraricc 
violente,  et  s'en  était  tirée  avec  un  bonheur  qui, 
depuis  un  siècle,  n'avait  plus  couronné  ses  entre- 
prises. Elle  en  sortait  avec  son  ancienne  part  de  la 
Pologne,  avec  la  frontière  die  l'Inn,  avec  l'Illyrie, 
avec  l'Italie  jusqu'au  Pô  et  au  Tessin.  Le  plus  grand 
succès  imaginable  dans  la  future  guerre  ne  pourrait 
pas  lui  valoir  davantage,  et  accroîtrait,  si  on  était 
vainqueur,  les  prétentions  des  deux  cours  du  Nord  , 
toujours  fortement  unies,  la  Russie  et  la  Prusse,  11 
n'y  avait  pas  dans  tout  cela  de  quoi  lui  inspirer  un 
goût  bien  vif  pour  la  guerre.  De  plus,  les  nouvelles 
qu'on  recevait  de  France  s'accordaient  à  représenter 
Napoléon  comme  assuré  de  L'appui  du  parti  révolu- 
tionnaire et  libéral,  et  comme  pouvant  disposer  dès 
lors  d'une  graude  portion  des  forces  nationales.  Une 
seule  combinaison  pouvait  le  priver  de  cet  appui, 
c'était  celle  qui,  en  donnant  satisfaction  aux  révolu- 
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Le  bot 

de  ces  ma- 


terai* 
dedétocber 

de  N  <i  ; 

les  libéraux 
et  le»  révolu- 
tionnaires, en 

leur  laissant 

le  choix  d'un 

souverain. 

On  songe    - 
à  M.  Fouché 
pour  nouer 
ces  intrigues. 

Envoi 

d'un  agent  I 
Raie  nommé 

Werner, 
avec  invitation 
à  M.  Fou thé 
d'en  envoyer 

un  dans 
ta  même  ville, 


ouverture, 
parvenue  a 
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tiounaires  et  aux  libéraux,  les  détacherait  de  Napo- 
léon qu'ils  craignaient,  et  dont  ils  se  déliaient  toujours 
beaucoup.  Susciter  à  Napoléon  de  graves  embarras 
intérieurs  était  donc  une  politique  que  l'Autriche 
n'aurait  pas  voulu  négliger,  et  qui,  sans  exclure 
absolument  les  Bourbons,  exigeait  qu'on  ne  se  liât 
pas  irrévocablement  à  eux.  Dans  cette  vue.  M.  de 
Metternich,  très-bien  informé  de  ce  qui  se  passait  i 
Paris,  avait  songé  à  M.  le  duc  d'Otrante,  et  l'avait 
jugé  tout  à  fait  approprié  aux  fins  qu'il  se  propo- 
sait. Flatter  la  vanité  et  l'ambition  d'un  tel  homme 
lui  avait  paru  un  moyen  assuré  d'introduire  la  con- 
fusion dans  les  affaires  de  France,  et  il  avait  ima- 
giné d'envoyer  un  agent  serret ,  pour  demander  I 
M*  Fouché  un  moyen  de  résoudre  autrement  que 
par  une  guerre  horrible  la  question  qui  divisait  en 
C6  moment  la  France  et  L'Europe.  M.  de  Metternich 
avait  fait  choix  pour  ce  rôle  d'un  personnage  pru- 
dent et  digne  de  confiance,  nommé  Werner,  et  l'avait 
expédié  à  B;\le.  11  avait  en  même  temps  <  li  f 
employé  d'une  maison  de  banque,  allant  à  Paris 
pour  affaires  de  sa  profession,  de  remettre  une  let- 
tre à  M.  Fouché  pour  l'informer  de  ce  qu'on  pen- 
sait, et  l'inviter  a  envoyer  à  Baie  quelqu'un  avec 
qui  M.  Werner  pût  s'aboucher.  Ainsi  tandis  qu'a 
Vienne  un  disputait  sans  parvenir  à  s'entendre  sur 
la  nouvelle  déclaration  à  faire,  M.  Werner  é 
parti  pour  Baie,  ou  il  était  arrivé  le  i*T  mai,  et  où  il 
attendait  qu'on  lui  dépêchât  de  Paris  l'interlocuteur 
sûr  avec  lequel  il  pourrait  traiter. 

Le  commis  île  banque  »  porteur  de  la  lettre  et 
M.  de  Metternich,  ne  parvint  pas  sans  peine  à  coin- 
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muniquer  avec  M.  FoucFié,  et,  dans  les  efforts  qa*il 
fit  t  il  laissa  échapper  quelques  signes  de  sa  pré- 
sence a  Paris  et  de  sa  singulière  mission.  M,  de     m.  fomcw, 

n    ♦  «   •  ^  .  «  i-«.   .  est  découverte 

Caulatneourt  en  fut  averti,  et  avec  sa  fulelite  ac-  pur 
coutumée  il  prévint  Napoléon,  qui  fit  chercher, 
saisir,  interroger  le  commis  de  banque,  et  sut  bien- 
tôt que  des  communications  étaient  ou  déjà  établies, 
ou  à  la  veille  de  s'établir,  entre  M.  Fouché  et  M.  de 
Hetternich.  Bien  qu'il  eût  juré  de  dépouiller  le  vieil 
homme,  et  qu'il  y  eût  jusque-là  réussi,  il  se  retrouva 
un  moment  tout  entier.  FI  vit  avec  sa  bouillante 
imagination  mille  trahisons  cachées  sous  la  trame 
qu'on  venait  de  découvrir,  et  cédant  a  son  caractère 
aussi  emporté  que  son  «prit,  il  songea  un  moment 
à  faire  arrêter  M.  Fôuché,  à  saisir  ses  papiers,  à  dé- 
noncer et  punir  sa  perfidie,  ce  qu'il  espérait  faire 
aux  applaudissements  de  la  France  qui  est i niait  peu 
ce  ministre,  et  qui,  éclairée  sur  ses  noirceurs,  ap- 
prouverait son  châtiment. 

Mais  ce  ne  fut  là  qu'un  emportement  passager,      Napoléon 
Napoléon  voulut  réfléchir,  examiner,  et  se  décider  !™^°^*~ 
en  complète  connaissance  de  cause.  M.  Fouché  étant     <M  Flcury 

1  \  deCbaboulon, 

venu  travailler  avec  lui,  il  retrouva  en  le  voyant   [>ouryj»u.»\ 
>iM\  imperturbable  sang-froid  des  champs  de  ba-  ifrli.îEïïhé, 
taille,  lui  parla  longuement,  confidentiellement  des  **%£$?* 
affaires  de  l'Europe,  et  surtout  des  intrigues  qui  se 
croisaient  à   Vienne,  de  manière  à  provoquer  les 
épanchements  de  son  interlocuteur,  en  s'approehant 
le  plus  près  possible  du  fait  dont  il  cherchait  à  ob- 
tenir l'aveu.  Le  rusé  ministre  ne  comprit  rien  a 
cette  tactique,  quoiqu'il  eût  reçu  la  lettre  de  M.  île 
Metternich,  et  au  lieu  de  désarmer  son  maître  pftf 
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un  aveu  sincère*  il  persista  à  se  taire.  Plus  d'un 
MaiiHto.      ^T  ,      '        .  .     ., 

Mapoleon  fut  [ires  d  éclater,  mais  il  se  contint,  ne 

dit  rien  de  plus,  et  renxiya  >L  Fouché  trompe  au- 
tant que  trompeur,  et  ne  se  doutant  pas  <1< 
pèoe  d  "examen  qu'il  venait  de  subir.  Napoléon  pensa 
que  le  moyen  le  plus  sur  de  découvrir  le  secret  de 
cette  trame  dont   il  i'&iagémt   la   perfidie,   était 
d'expédier  sur-le-champ  a  Bàlc  un  homme  de  coa- 
liame,  porteur  des  signes  de  reconnaissance  dont 
on  avait  obtenu  la  communication,  et  en  mesure  dès 
lors  de  salxMiclier  avec  M.  Werner,  et  de  surprendre 
ainsi  l'intrigue  à  sa  source.  Il  choisit  pour  cette  mis- 
sion le  jeune  auditeur  qui  était  venu  le  joindre  ;« 
File  d'Elbe,  et  dont  il  avait  récompensé  le  courage 
et  la  dextérité  en  l'attachant  à  son  cabinet,  M.  Fleury 
de  riiaboulon.  Il  le  manda,  lui  traça  la  condu 
tenir,  lui  donna  des  ordres  pour  les  autorité*  delà 
frontière,  alin  qu'on  ne  laissât  passer  que  lui  seul, 
ri  que  le  véritable  agent  de  M-  Fouclié,  si  M.  Fou- 
ohé  on  envoyait  un,  fut  arrêté  et  mis  dans  Fin 
sibilité  de  remplir  sa  mission. 
Renrcmtn;         M.  Fleury  de  Chaboulon  partit  sur-le-champ.  Ar- 
dtM.Wemr  &*&  &  'a  fWH&téèia  il  cnriiiiiu iiï(|iia  aux  autorité*; 
mM%mrr    on^rcs  convenus,  passa  seul,  trouva  M.  Wernar  à 
«i« «chnijcui on.   Bêle,  et  se  mit  a  jouer  adroitement  son  rôle  auprès 
de  lui.  M-  Werner,  complètement  abusé,  lui  dit  naï- 
vement pourquoi  il  était  envoyé.  M.  Fleury  d< 
boulon  put  constater  d'abord  que  ce  qu'on  appelait 
Il  tram  ourdie  par  M.  Fouché  était  bien  ré< 
qu'elle  commençait  a  peine;  que  rien  par  rmiséquenl 
u"a\ail  précédé  la  présente  communication;  qtie, 
pour  la  première  fois  de  sa  vie,  M,  Fouché  en  fait 
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de  sourdes  menées,  était  non  pas  provocateur  mais    — 

provoque,  qu  enfin  il  ne  s  agissait  point  a  assassi- 
ner Napoléon,  ce  que  celui-ci  avait  cru  d  abord, 
mais  de  le  détrôner,  sans  recourir  à  la  cruelle  et 
chanceuse  extrémité  de  la  guerre.  M*  WVrner  af- 
firma vivement  à  M.  Fleury  qu'on  n'en  voulait  nul- 
lement à  la  vie  de  Napoléon,  repoussa  même  avec 
indignation  toute  supposition  de  ce  genre,  mais  dé- 
clara qu'on  en  voulait  à  sa  puissance;  que  jamais  à 
aucun  prix  l'Europe  ne  le  souffrirait  sur  le  trône  de 
France;  que  lui  mis  a  part  elle  admettrait  tous  les 
gouvernements  dont  la  nation  française  pourrait 
s'accommoder,  la  république  exceptée;  qu'elle  avait 
grande  confiance  dans  les  lumières  et  l'influence  de 
M-  le  duc  (FOlrante,  qu'elle  connaissait  sa  haine 
pour  Napoléon,  et  qu'elle  était  prête  à  s'entendre 
avec  lui  pour  résoudre  la  dilliculté,  en  épargnant 
au  monde  une  nouvelle  et  horrible  effusion  dr  Itagt 

H.  Fleury  de  Chaboulon  jouant  très-bien  le  rôle     tf.nnrf 
d'agent  de  M.  Fouehé,  répondit  que  ce  ministre    tient ieion- 
avatt  eu  effectivement  à  se  plaindre  de  Napoléon,  et  :J,'^\"^ra,t 
avait  nu  en  concevoir  quelque  ressentiment,  mais     M  F(nirt"" 

1  '  *  s  il  avait  de 

qu'il  avait  immolé  toute  rancune  à  l'intérêt  du  pays;  M*fr* 
que  sans  doute  il  aurait  voulu  en  18-14  d  autres 
arrangements  que  ceux  qui  avaient  prévalu,  que 
depuis  il  n'aurait  peut-être  pas  souhaité  le  retour 
de  Napoléon,  mais  qu'actuellement  il  était  con- 
vaincu que  Napoléon  élail  p6rOMMMt|ij  que  lui  seul 
pouvait  rasseoir  la  France  sur  ses  bases,  rappro- 
cher les  partis,  el  constituer  un  gouvernement  du- 
rafale;  que  Napoléon  était  revenu  avec  des  idem 
saines  sur  toutes  cIion-s,  qu'il  était  décidé  à  main- 
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tenir  la  paix  et  à  donner  à  la  Iranee  des  institu- 
tions sagement  libérales;  que  d'ailleurs  on 
drait  en  vain  le  rcBverser,  que  l'année,  les  homme* 

engages  dans  la  Révolution,  les  acquéreurs  de  b 
nationaux,  la  jeunesse  imbue  d'idées  nouvelles, 
presque  toutes  les  classes  de  la  nation  enfin,  l'en 
gration  exceptée,  voyaient  SI)  lui  le  représente 
de  leurs  opinions  ou  de  leurs  intérêts,  et  surtou 
le  représentant  de  l'indépendance  nationale 
des  milliers  de  volontaires  se  levaient  iliaque  jon 
pour  seconder  l'année;  qu'à  quatre  cent  mille 
dats  de  ligne  Napoléon  allait  joindre  quatre  Ci 
mille  gardes  nationaux  d'élite,  et  que  la  lutte  avi 
lui  serait  terrible;  que  la  campagne  de  1SI  v 
grâce  à  son  génie  la  coalition  avait  couru  tant 
dangers,  n'était  rien  à  côté  de  ce  qu'on  ivnconir 
rait  en  I8U*,  parce  qu'au  lieu  de  forces  «Lrruite 
ou  dispersées  de  Dantzig  à  Valence,  on  aurait  al 
faire  en  Champagne  à  toutes  les  forces  réunies 
France;  qu'il  valait  donc  mieux  s'entendre  que 
s'égorger  pour  la  famille  des  Bourbons,  dont 
France  ne  pouvait  plus  vouloir  des  qu'on  chei 
à  la  lui  imposer  par  la  force;  que  le  duc  d'Otranl 
serait  heureux  d'être  l'intermédiaire  d'un  semblât 
rapprochement,  et  qu'il  demandait  que  M-  de  Ml 
ternich  lui  fit  connaître  ses  idées  sur  un  pnnfl  H 
jet,  pour  tâcher  d'y  adapter  les  siennes,  si,  ooni 
il  n'en  doutait  pas,  elles  étaient  contnru 
grande  sagesse  de  cet  homme  d'Étal  éminent. 

U&kV&fé  de  H.  de  Mctternich,  qui  de  lrés-l>onr 
foi  m-  Broyait  en  présence  du  mandataire  du  du 
d'Otrante,  était  confondu  de  surprise  en  entendar 
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un  langage  si  peu  conforme  I  relui  qu'il  avait  af- 
tendu  ,  répétait  avec  une  naïve  obstination  qu'il 
était  bien  étonné  d'un  tel  discours,  que  M.  le  due 
d'Otrante  passait  pour  ne  point  aimer  Napoléon  f 
pour  n'avoir  jamais  eu  aucune  illusion  ù  son  sujet, 
pour  être  un  homme  sagfl  prêt  à  entrer  dans  tous 
les  arrangements  raisonnables;  que  du  reste  en  pré- 
MBM  de  dispositions  si  peu  prévues  de  sa  part,  lui 
M.  Werner  ne  pouvait  rien  dire,  car  il  était  bien 
plutôt  venu  pour  écouter  des  propositions  que  pour 
en  faire.  Les  deux  interlocuteurs,  après  s'être  ex- 
pliqués davantage,  convinrent  de  retourner  auprès 
de  leurs  commettants  pour  leur  communiquer  ce 
qu'ils  avaient  appris,  et  pour  revenir  bientôt  inunis 
d'instructions  mieux  ftdaptées  au  véritable  état  des 
choses.  M.  Fleury  de  Chaboulou,  à  qui  Napoléon 
avait  fait  sa  leçon,  insista  pour  que  M.  Werner  re- 
vînt mieux  renseigné  sur  les  dispositions  des  puis- 
sances à  l'égard  de  divers  sujets  fort  importants, 
tels  que  la  transmission  de  la  couronne  au  roi  de 
Rome  dans  le  cas  où  Napoléon  abdiquerait,  et  le 
choix  du  prince  Eugène  comme  régent,  si  Marie- 
Louise  ne  voulait  pas  retourner  en  France  pour  dé- 
fendre les  droits  de  son  fils.  Après  ces  explications, 
les  d^ux  envoyés  se  séparèrent  avec  promesse  de 
se  revoir  à  Bile  sous  peu  de  jours. 

Pendant  ce  temps  Napoléon  avait  eu  un  nouvel 
entretien  des  plus  graves  avec  M.  Fouché,  Soit  qu'en 
voyant  le  silence  obstiné  du  ministre  de  la  police  il 
éprouvât  une  irritation  intérieure  qui  commençait  a 
percer,  soit  qu'un  avis  émané,  dit-on,  de  M.  lléal, 
eût  averti  M.  Fouché,  ce  dernier,  avec  une  indifle- 
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renée  alléctéc,  avoua  à  Napoléon  qu'il  avait  reçu  une 
lettre  tir  M.  «le  Melternieh  apportée  par  un  individu 
obscur  et  sans  caractère,  à  laquelle  il  n'avait  attache 
aucune  importance,  et  donl  par  ce  motif  il  n'avait 
pas  cru  devoir  parler.  Napoléon,  pour  re<  - 
AL  Fouché,  avait  quitté  M*  Lavallette  qui  était 
clans  une  pièee  voisine  trou  on  pouvait  tout  eni- 
dre.  Il  ne  put  se  contenir  devant  la  duplicité  du 
nistre  de  la  police;  il  lui  déclara  qu'il  savait  ton 
qu'une  pareille  communication  émanant  du  principal 
personnage  de  la  coalition,  contenant  l'offre 
l'envoi  d'un  agent  à  Râle,  était  la  plus  impo 
qu'on  put-  imaginer  dans  les  circonstances  actuell 
et  qu'il  était  impossible  qu'elle  fut  l'objet  d'u 
distraction.  Puis  d'un  ton  amer  et  accablant  :  fé 
êtes  un  traître,  dit-il  à  M-  Fouché  de  manié i 
entendu  de  la  pièce  voisine,  et  je  pourrais  vous  far 
expier  votre  trahison  au\  grandi  applaudissent 
<I<k  la  France....  Si  mon  gouvernement  ne  \ 
vient   point,  pourquoi  ne  pas  le  déclarer,  pou 

quoi  vous  obstiner  à  rester  mon  ministre? 

M-  Fouché,  comme  un  serviteur  très-habitué  <\ 
emportements  de  son  maître,  et  ayant  renom  «•  .1 
puis  longtemps  à  se  faire  respecter,  balbutia  quel 
ques  explications  embarrassées,  puisse  retira, 
civnira  sur  son  chemin  .M.  Lavallette,  et  le  souri 
de  l'indifférence  au  visage,  se  contenta  de  lui  di 
L'Empereur €8t  toujours  le  même,  toujours  plein 
défiance,  voyant  des  trahisons  partout,  et  l'en  p 
nant  à  tout  le  monde  de  ce  que  l'Europe  ne  m 
pas  de  lui*  —  AL  Fouché  n'en  dit  pas  davan 
comme  si  à  de  tels  outrages,  mérités  ou  i 


ml, 
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tés,  il  étail  permis  de  n'opposer  (pie  l'indifférence  1 
Napoléon  qui  depuis  lieux  mois  avait  remporté 
«le  nombreuses  victetrea  sur  lui-même,  n'avait  pas    Gn,vnfflule 

1  que  commet 

i     maître  de  lui  cette  lois,  et  avait   commis  un 

6 emportant. 

grande  fonte,  eaf  on  ne  dît  pas  de  telles  choses, 
on  bien  on  brise  celui  à  qui  on  les  a  fait  entend re. 
Uiuiml  il  était  au  faîte  de  sa  grandeur  il  pOTtail  M 
livrer  ainsi  au  plaisir  d'exhaler  son  meroutente- 
rnent,  et  il  en  était  quitte  pour  se  créer  un  ennemi 
impuissant  ;  mais  en  ce  moment  il  se  préparait  dans 
relui  qu'il  avait  appelé  traître,  un  traître  véritable, 
et  des  plus  dangereux.  Il  était  d'ailleurs  injuste  en- 
vers M.  Fouehé,  car  bien  que  ce  ministre  se  fui  à 
bon  droit  rendu  suspect  en  cachant  des  ouvertures 
aussi  sérieuses  que  celles  dont  il  s'agissait,  il  ressor- 
tait évidemment  de  ce  qu'on  avait  recueilli  à  Baie 
que  si  des  trahisons  étaient  a  craindre,  aucune  n'était 
,"  remplie  encore.  Il  eût  donc  mieux  valu  avertir 
froidement  le  ministre,  lui  faire  voir  qu'on  était  au 
courant,  lui  montrer  qu'on  le  surveillait,  et  ne  pas 
éclater,  puisque  la  situation  très-grave,  très-déli- 
cate où  on  se  trouvait,  ne  permettait  pas  de  pous- 
ser Péelat  jusqu'à  un  châtiment  sévère.  En  effet, 
M-  Fouehé  avait  eu  Part  de  se  faire  passer  auprès  du 
public  pour  un  conseiller  indépendant,  capable  de 
donner  de  sages  avis  à  son  maître,  et  même  de  lui 
résister.  En  le  frappant,  Napoléon  aurait  paru  aux 
yeux  île  beaucoup  de  gens  ne  vouloir  supporter  au- 
cun conseil,  et  aux  yeux  de  tous  être  abandonné  de 
la  fortune,  puisqu'il  l'était  de  M.  Fouehé.  Ne  pouvant 
frapper,  il  aurait  donc  mieux  fait  de  se  taire.  Du 
reste,  après  cet  éclat,  il  s'en  tint  à  une  indulgence 
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mais  sans 

ré  su  I  Lot. 


M.  Wcrner 

déclare  qu'on 

no  donne 

l'exclusion 

qu'a 

Napoléon  ,  et 

que  lui  exclu 

on  est  prêt  à 

admettre  le 

gouvernement 

que  voudra 

La  France. 


méprisante,  qui  n'était  pas  propre  a  lui  ramener 
M.  Fouclié.  Voyant  que  rien  n'était  entame  encore, 
il  résolut  d'attendre  et  de  tenir  toujours  fixés  sur  l« 
ministre  de  la  police  ses  veux  pénétrants.  II  ra- 
conta ce  qui  s'était  passé  à  M,  Flenry  de  Chabou- 
lon, l'autorisa  à  voir  M.  Fouehé,  et  à  s'entendre 
avec  lui,  afin  de  poursuivre  cette  bizarre  n  - 
dation  île  Bàle,  et  de  .savoir  ce  que  dirait  Tarent 
de  M.  de  Mettemichen  réponse  aux  questions  qu'on 
lui  avait  posées.  M,  Flenry  de  Chaboulon  se  rendit 
chez  le  due  d'Otrante  qui  lui  parla  de  TEniper 

i  01 a  d'un  enfant  qui  ne  savait  ni  se  contenir 

se  conduire,  qui  était  encore  une  fois  en  VGM 
se  perdre,  et  qu'il  fallait  servir  non  pour  lui,  ms 
pour  la  cause  commune.  Puis,  après  s  étr< 
par  de  mauvais  propos  des  mépris  de  Napoléon, 
convint  avec  M.  de  Chaboulon  de  la  manière  d'an 
ner  une  seconde  entrevue,  et  d'en  tirer  les  éclair 
cissements  les  plus  utiles  qu'on  pourrait. 

M.  Fleury  de  Chaboulon  retourna  effectivement  i 
Baie,  et  y  retrouva  M.  Werner  exact  au  rendez-uni 
Cette  fois  prenant  un   rôle  un  peu  moins 
M*  Werner,  qui  toujours  croyait  parlerait  repr 
tant  du  duc  d'Otrante,  s'expliqua  plus  clairemen 
sur  les  intentions  des  puissances  réunies  à  Viei 
D'abord  il  fut  comme  la  première  fuis,  et  plus 
core  s'il  est  possible,  affirmât  il"  sur  oe  qui  regarda 
la  personne  de  Napoléon ,  à  laquelle  on   donnait 
l'exclusion  absolue,  comme  tout  a  fait  incompal 
avec  le  repos  général*  Puis  il  déclara  que  Napoléon 
exclu,  on  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  ré- 
soudre à  l'amiable  les  difficultés 


survenues,  aucun 
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des  souverains,  disait-il,  n'en  voulant  à  la  France    — 

elle-même,  et  n'entendant  lui  imposer  un  gouver- 
nement. Ce  que  les  puissances  préféraient,  ce  qui 
amènerait  pour  la  France  les  meilleurs  rapports 
avec  elles,  c'était  le  rétablissement  des  Bourbons. 
Si  la  France  voulait  se  prêter  à  ce  rétablissement, 
il  serait  pris  avec  elle  des  arrangements  de  nature 
à  rassurer  les  opinions  et  les  intérêts  nés  de  la 
Révolution  française.  La  Charte  subirait  les  modi- 
fications nécessaires;  la  plus  grande  partie  des  em- 
plois seraient  réservés  aux  nouvelles  familles;  les 
émigrés  rentrés  depuis  le  Ier  avril  1814  seraient 
éloignés  des  affaires;  il  serait  formé  un  ministère 
homogène  et  indépendant,  et  constitué  de  telle  ma- 
nière que  les  influences  de  cour  en  fussent  écartées. 
M.  Werner  ajouta  que  si  les  Français  repoussaient 
la  branche  aînée  de  Bourbon,  les  puissances  coa- 
lisées ne  repousseraient  pas  absolument  la  branche 
cadette,  et  qu'enfin,  s'il  le  fallait,  elles  consenti- 
raient à  l'avènement  du  fils  de  Napoléon  au  trône 
impérial,  sauf  à  choisir,  à  défaut  de  Marie-Louise,  le 
personnage  qui  pourrait  être  le  plus  convenablement 
chargé  de  la  régence.  Mais  la  condition  ahsolue,  ir- 
révocable, était  toujours  que  Napoléon  cessât  de 
régner,  et  qu'il  se  remit  entre  les  mains  de  son  beau- 
père,  qui  le  traiterait  avec  les  égards  commandés 
par  T honneur  et  la  parenté. 

M.  Fleury  de  Chabouton  essaya  vainement  de  re-    vamaeffom 
venir  sur  tout  ce  qu'il  avait  déjà  dit,  et  notamment     M  ^ 
sur  l'immensité  des  forces  dont  Napoléon  allait  dis-  dc  chahouioo 

1  pour 

poser,  M.  Werner  Técouta  avec  politesse,  mais  ne     persuader 

lui  ht  jamais  que  cette  réponse»  c  est  que,  Napo-    cutcur  qi'i 
tom.  xix.  32 
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léon  exclu  ,  on  serai!  prêt  à  transiger  sur  tous  les 
points  ,  même  sur  la  transmission  de  la  couronne  y 
son  fils,  en  choisissant  un  régent  qui  conciliai  l'i 
térèl  de  la  France  avec  celui  de  la  paix.  Après  mil 
répétitions  superflues,  les  deux  agents  se  quittuer 
se  promettant  de  se  revoir,  si  leurs  commettants 
croyaient  convenable  et  utile, 

3L  Fleury  de  Chaboulon  reTenu  à  Paris  racont 
tout  à  Napoléon  et  an  dur  d'Otrante,  et  recul  or 
de  ne  plus  continuer  des  communications 
dérées  désormais  comme  sans  objet.  Napoléon 
conclut  qu'on  était  quelque*  pou  ébranlé  à  Vient 
puisqu'on  lui  offrait  de  laisser  régner  son  1  ils i  il 
courut  même  une  certaine  espérance  de  trouver  le 
volontés  moins  fermes,  moins  opiniâtres  qu'il 
Pavait  supposé,  et  de  les  vaincre  avec  une  on  d 
batailles,  ce  qifil  n'espérait  |>as  d'abord*  De  son 
côté,  M.  Fouché  en  conclut  que  Napoléon  était  le 
seul  obstacle  à  la  paix;  que  lui,  duc  d'Otrante. 
avait  eu  bien  raison  de  se  prononcer  pour  la  fé- 
g<  née  de  Marie-Louise,  qu'un  tel  arrangement  aurait 
fait  cesser  sur-le-champ  les  dangers  dont  la  France 
et  l'Europe  étaient  menacées,  et  que  si  Napoléon 
entendait  bien  ses  intérêts  et  ceux  de  sa  dynastie, 
il  reviendrait  à  cet  arrangement,  et  abdiquerait' 
faveur  de  son  fils,  eu  restant  à  la  tête  île  T, 
jusqu'à  ce  qu'on  fût  d'accord  avec  les  pui 
fpill  irait  ensuite  se  choisir  une  retraite  honorée 
tranquille  dans  quelque  coin  du  monde*  seule 
qui  lui  fut  permise  aines  avoir  tant  tourmenté 
hommes.  M.  Fouché  se  mit  même  à  répéter  ces  ck 
avec  une  légèreté  imprudente,  et  qui  n'était 
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cable  que  parce  qu'il  sentait  Napoléon  affaibli.  Na- 
poléon connaissant  une  partie  de  ces  propos  ajourna 
sa  vengeance,  se  disant  qu'il  fallait  laisser  M.  Fouché 
intriguer  et  parler,  ce  qui  était  un  besoin  de  sa  nature 
remuante,  sauf  à  le  frapper  en  cas  de  flagrant  délit; 
que  ses  intrigues  et  ses  propos  ne  décideraient  rien; 
que  la  victoire  seule  prononcerait  ;  que  vainqueur  il  le 
soumettrait  ou  le  briserait,  que  vaincu  au  contraire, 
un  ennemi  de  plus,  fut-ce  M.  Fouché,  ne  rendrait 
pas  sa  perte  plus  certaine,  car  elle  était  inévitable 
en  cas  de  défaite.  Cette  opinion,  vraie  sans  doute, 
était  toutefois  exagérée,  car  même  après  une  dé- 
faite, la  fidélité  de  ceux  que  Napoléon  laissait  der- 
rière lui  aurait  pu  en  diminuer  les  conséquences, 
et  donner  peut-être  le  temps  de  la  réparer. 

M.  de  Metternieh  n'avait  pas  fait ,  comme  on  le 
voit  une  tentative  complétemeni  infructueuse,  pui&- 
qull  avait  semé  la  désunion  dans  le  sein  du  gouver- 
nement français,  puisqu'il  avait  fourni  à  M-  Fouché 
l'occasion  de  se  convaincre  que  Napoléon  le  détestait 
et  le  méprisait  toujours,  que  Napoléon  écarté  tout 
pouvait  être  arrangé,  et  arrangé  par  les  propres 
mains  de  lui,  duc  d'Otrante,  car  on  était  prêt  à 
Vienne  à  l'accepter  pour  instrument  d'une  révolu- 
tion nouvelle.  Montrer  en  perspective  à  M.  le  duc 
d'Otrante,  pour  cette  année  1815,  le  nMe  de  M.  de 
Talleyrand  en  181  i,  c'était  flatter  la  plus  vive  et  la 
plus  dangereuse  de  ses  passions,  et  lui  inspirer  un 
ardent  désir  de  la  satisfaire.  Le  ministre  d'Autriche 
était  donc  loin  d'avoir  perdu  sa  peine,  mais  il  igno- 
rait la  portée  du  mal  qu'il  avait  fait  à  notre  cause, 
et  du  bien  qu'il  avait  fait  à  la  sienne.  Quoi  qu'il  en 

3». 
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— ; soit,   on  éprouvait   toujours   à   Vienne   le  lx 

Mai  1 81 5„  , 

-  d'ajouter  quelques  explications  à  la  déclaration  du 

13  mars,  et  de  parler  à  l'Europe  et  à  la  France 

on  finit      au  moyen  d'une  déclaration  nouvelle.  Jusque-là 

par  ae  mettre  ,  j  *  i 

d  accorri      on  n  avait  pas  pu  se  mettre  d  accord  sur  un  projet 
VISÎtom"   ^e  rédaction  qui  satisfit  à  toutes  les  convenais 
déclaration    ies  mis  trouvant  injuste  et  inconvenant  de  taire  le 

à  faire, 

nom  des  Bourbons,  les  autres  jugeant  imprudent 
d'afficher  l'intention  de  Jes  imposer  à  la  France. 
Dans  Tembarras  qu'on  éprouvait  ou  se  ser\it  d'un 
moyen  assez  commode  que  les  circonstances  of- 
fraient elles-mêmes.  Le  traité  du  25  mars  était  re- 
venu à  Vienne  ratifié  par  toutes  les  cours.  L'An- 
gleterre seule  avait  ajouté  à  l'article  8  une  réserve 
dont  l'objet  était  de  dire  qu'en  formant  des  vœux 
pour  les  Bourbons,  les  puissances  avaient  pour  but 
essentiel,  et  même  unique,  de  sauvegarder  la  sû- 
reté commune  de  l'Europe  menacée  par  la  présence 
de  Napoléon  sur  le  trône  de  France.  11  fallait  ré- 
pondre à  cette  réserve,  et  dire  dans  quelle  mesure 
on  y  adhérait.  C'était  le  cas  dès  lors  d'une  dépêche 
particulière  de  cabinet  à  cabinet,  qui  permettait 
de  s'expliquer  avec  moins  de  solennité  que  dans 
une  déclaration  européenne,  et  de  mieux  obs* 
les  nuances,  grâce  à  plus  d'étendue  et  d'aband' 
on  profit  dans  le  langage.  En  conséquence  lord  Oauca 
dajQuJT^°  dans  ime  dépèche  adressée  à  lord  Castlereagh, 
àiarlkS™  c'iarSé  de  déclarer  au  cabinet  britannique  que 
du  traité, pour  congrès  admettait  pleinement  la  réserve  à  l'ar 

lui  répondre        È     ~  +î  .    , 

et  s'expiiipar  cle  B,  car  ù  entendait  cet  article  comme  l  Angle  terre 
ta  question    elle-même;  que  la  déclaration  du  13  mars,  le  refus 
capitale      je  toute  communication  avec  la  France,  l'arrestation 
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de  ses  courriers 7  signifiaient  purement  et  simple- 
ment qu'on  regardait  la  présence  du  chef  actuel  de 
la  France  à  la  tète  de  ce  grand  pays  comme  incom- 
patible avec  la  paix  européenne;  que  de  nombreuses 
expériences  ne  laissaient  aucun  doute  sur  ce  qu'il 
fallait  attendre  de  lui  si  on  lui  permettait  de  s'éta- 
blir; qu'il  profiterait  de  la  première  occasion  pour 
reprendre  les  armes,  et  pour  essayer  d'appesantir 
encore  une  fois  sur  l'Europe  un  joug  qu'elle  était 
résolue  à  ne  plus  souffrir;  qu'on  était  donc  en 
guerre  avec  lui  et  ses  adhérents,  non  par  choix 
mais  par  nécessité;  qu'au  surplus  les  puissances  ne 
prétendaient  en  aucune  manière  contester  le  droit 
qu'avait  la  France  de  se  choisir  un  gouvernement, 
ni  gêner  l'exercice  de  ce  droit;  que  malgré  l'intérêt  on  déclare 
gvnenil  dont  le  roi  Louis  XVIII  était  l'objet  de  la  part  TtiâmAfm 
des  souverains,  ceux-ci  ne  chercheraient  nullement  J?'rileIJ^L 

gouvernement 

à  violenter  les  Français  en  faveur  d'une  dynastie   ^Ja  France, 

et  qu'en 

quelconque;  qu'ils  se  borneraient  a  exiger  de  la  dy-      excluant 
nantie  préférée  des  garanties  pour  la  tranquillité  n^ï  occupée 
permanente  de  l'Europe,  et  que  rassurés  sous  ce  de  s^ uaeûreté 
rapport  ils  s'abstiendraient  de  toute  ingérence  dans 
les  affaires  intérieures  d'une  nation  grande  et  libre, 

Lord  Clanearty  terminait  sa  dépêche  en  disant 
que  pour  être  bien  certain  de  ne  pas  rendre  inexac- 
tement la  pensée  des  divers  cabinets,  il  avait  com- 
muniqué sa  dépêche  à  leurs  principaux  ministres, 
que  ceux-ci  F  avaient  unanimement  approuvée,  et 
qu'il  avait  été  autorisé  à  le  déclarer. 

Pendant  qu'à  Vienne  on  s'y  prenait  de  la  sorte 
pour  mettre  d'accord  ceux  qui  voulaient  se  pronon- 
cer formellement  en  faveur  des  Bourbons,  et  ceux 
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qui  voulaient  qu'on  se  bornât  à  donner  l'exchisMn  à 
Napoléon,  le  cabinet  britannique contraint  par  l'op- 
position de  s'expliquer,  avait  fini  par  avouer  la  po- 
litique de  la  guerre,  et  avait  réussi  à  y  engager  le 
Parlement*  Voici  en  effet  ce  qui  venait  de  se  passer 
à  Londres. 

Vers  la  fin  d'avril  le  traité  du  i\  mars.  portant 
renouvellement  de  l'alliance  de  Chaumont ,  avait  rt< 
publié  dans  divers  journaux,  et  son  texte  remplis- 
sait de  surprise  les  membres  du  Parlement  auxquels 
on  avait  dit  qu'on  armait  par  pure  précaution,  et 
sans  aucun  parti  pris  de  déclarer  la  guerre  à  la 
France.  Le  ministère  connaissait-il,  ou  ne  conmifr» 
sait-il  pas  ce  traite  du  25  mars,  lorsqu'on  a\ait 
cuté  le  message  royal  dans  la  séance  du  7  avril?  S  il 
le  connaissait,  il  avait  trompé  le  Parlement ,  et  man- 
qué a  la  probité  politique,  qui,  dans  un  pays  libre, 
peut  permettre  de  se  taire,  mais  ne  doit  jamais 
autoriser  a  mentir.  M.  Whitbread,  Puii  des  chef* 
les  plus  habiles  et  les  plus  actifs  de  l'opposition, 
interpella  vivement  lord  Castlercagh ,  et  lui  fc- 
manda,  au  milieu  du  Parlement  silencieux  et  con- 
fus du  rôle  qu'on  lui  avait  fait  jouer,  si  te  traité  dit 
du  25  mars,  publié  dans  diverses  feuilles,  était  ou 
n'était  pis  authentique.  Lord  Castlcreagh  pris  au 
dépourvu  balbutia  quelques  mots  de  réponse,  et 
avoua  le  fond  du  traité,  sans  en  avouer  les  termes. 

—  Quelles  sont  les  différences,  s'écria  l'opposition, 
entre  le  traité  véritable,  et  celui  cpii  a  été  publié? 

—  Lord  Castlereagh  ne  pouvant  les  signaler,  puis- 
qu'il n\  en  avait  pas,  répondit  que  le  traité  n'étant 
pas  encore  universellement  ratifié,  il  lui  était  in- 
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terdit  d'entrer  dans  aucune  explication*  À  travers 
ces  défaites  l'opposition  discerna  clairement  que  le 
traité  était  authentique,  que  le  gouvernement  s'était 
engagé  avec  les  alliés  <lr  l'Angleterre  à  recommencer 
immédiatement  la  guerre,  et  que  le  cabinet  l'avait 
complètement  abusée  en  lui  parlant  de  simples  pré- 
cautions à  prendre,  car  il  était  impossible  d'admet- 
tre que  le  traité  sî^né  le  2,'i  mars  à  Vienne,  ne  fût 
pas  connu  le  7  avril  à  Londres,  c'est-à-dire  treize 
jours  après  sa  signature.  D'ailleurs  lord  Castlereagh  Lord 
n'osant  pas  pousser  l'inexactitude  jusqu'à  une  iiu-  ^fi^nfin' 
posture  matérielle,  avoua  que  le  7  avril  il  connais-  de  répondre, 
sait  le  traité,  - —  Alors  vous  nous  avez  indignement  au  an  avril 
trompés,  répliquèrent  violemment  tous  les  membres  ^ikatioM*" 
de  l'opposition,  et  le  ministre  britannique  fut  sin- 
gulièrement embarrassé.  Il  y  avait  «le  quoi,  car  bien 
que  les  mœurs  publiques  eussent  encore  beaucoup 
de  progrès  à  faire,  jamais  on  n'avait  trompé  le  Par- 
lement d'une  manière  aussi  audacieuse.  M.  Wliît- 
bread  dit  alors  que  puisque  le  moment  n'était  pas 
venu  de  s'expliquer,  il  fallait  que  le  Parlement  sus- 
pendît ses  séances  jusqu'au  jour  où  Ton  serait  en 
mesure  de  lui  révéler  la  vérité  tout  entière,  car  il  ne 
pourrait  que  se  tromper,  voter  à  contre-sens,  tant 
qu'il  ignorerait  la  situation  véritable,  bord  Castle- 
reagh poussé  à  bout ,  accepta  le  lundi  2S  avril  pour 
communiquer  le  traité  et  en  justifier  le  contenu. 

Le  *2K  avril  la  communication  eut  lieu,  et  il  s'éleva 
une  discussion  des  plus  véhémentes  au  sein  du  Par- 
lenient  britannique.  M.  Whitbread  après  avoir  ré- 
pété qu'on  avait  abusé  le  Parlement,  car  on  avait 
parlé  de  simples  précautions  tandis  qu'il  s'agissait 
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de  la  guerre,  que  cette  guerre  était  dangereuse  et 
nullement  nécessaire  aux  intérêts  de  la   Grande- 
Bretagne,  demanda  qu'il  fut  présenté  une  adresse 
respectueuse  à  la  Couronne  pour  la  supplier  d'a\ 
aux  moyens  de  maintenir  la  paix.  Lord  Castlereagh 
prit  ensuite  la  parole,  et  débuta  par  quelques  per- 
sonnalités, en  disant  que  si  antérieurement  on  avait 
écouté  M.  Wlnlbread  et  ses  amis,  on  aurait  aban- 
donné la  lutte  contre  Napoléon  la  veille  même  du 
triomphe,  et  que  l'Angleterre  serait  bien  loin  de  se 
trouver  dans  la  magnifique  position  qu'elle  a\aii 
conquise  pour  avoir  suivi  dos  conseils  conlraii 
ceux  de  ces  messieurs*  Puis  il  chercha  par  des  sub- 
tilités et  des  demi-mensonges  à  répondre  au  repro- 
che de  duplicité  envers  le  Parlement.  —  Quavail- 
on  annoncé  le  7  avril?  Qu'on  allait  se  mettre  en 
mesure  de  faire  face  aux  événements,  c'oat  à 4k 
entreprendre  des  préparatifs»;  mais  on  n'avait  pr 
aucun  engagement  précis  dans  le  sens  de  la  pan 
ou  de  la  guerre.  Ou  n'avait  pris  que  celui  de  sauve 
garder  le  mieux  possible  les  intérêts  britannique-, 
cl  ris  intérêts  consistaient  essentiellement  dans  ut 
étroite  union  avec  les  puissances  continentales, 
ces  puissances  étant  par  leur  situation  géograpl; 
que  plus  menacées  que  l'Angleterre,  on  avait 
leur  laisser  le  soin  de  décider  la  question.  Loin 
les  pousser  à  la  guerre,  on  leur  en  avait  au 
traire  montré  le  péril;  mais  pensant  unaniniemec 
qu'elles  ne  pouvaient  ni  désarmer  avec  sécurité  de 
vaut  un  homme  tel  que  Napoléon,  ni  rester    I 
ment  armées  sans  s'exposer  à  des  charges  écrasa  ni 
elles  avaient  décidément  adopté  le  parti  de  I  actkw 


LE  CHAMP  DE  MAI.  505 

immédiate.  Dès  lors,  l'Angleterre  avait-elle  pu  se 
séparer  d'elles  ,  et  rompre  un  accord  auquel  on  avait 
dû  la  délivrance  de  l'Europe,  et  auquel  on  devait 
encore  sa  sûreté?  Personne  n'oserait  le  soutenir. 
Personne  non  plus  n'oserait  avancer  que  ces  puis- 
sances eussent  tort.  Ktait-il  possible  en  effet  qu'elles 
vécussent  dans  un  état  d'inquiétude  perpétuelle,  et 
que  par  suite  de  cette  inquiétude  elles  restassent 
éternellement  en  armes?  N'était-il  pas  évident,  par 
exemple,  que  Napoléon,  dès  qu'on  l'aurait  laissé 
s'établir,  dès  qu'on  lui  aurait  permis  de  réunir 
trois  ;i  quatre  cent  mille  hommes,  saisirait  la  pre- 
mière occasion  d'accabler  encore  ses  voisins?  À  la 
vérité  on  le  disait  ohangé,  et  revenu  à  des  idées 
pacifiques  :  changé,  oui,  mais  en  paroles,  et  pour 
endormir  la  vigilance  des  puissances;  mais  bien  fous 
seraient  ceu^  qui  croiraient  à  un  tel  changement! 
Au  premier  instant  favorable,  dès  qu'il  apercevrait 
un  affaiblissement  de  forces  chez  les  puissances,  ou 
un  commencement  de  désunion  entre  elles,  il  se  jet- 
terait sur  l'Europe,  et  la  mettrait  de  nouveau  à  la 
chaîne.  C'était  une  vérité  dont  ne  pouvait  douter 
aucun  esprit  sensé.  Il  fallait  donc  profiter  de  ce  qu'on 
était  prêt,  car  il  y  avait  des  cas  où  attaquer  n'était 
que  se  détendre.  On  objectait,  il  est  vrai,  qu'on 
truiiverait  derrière  l'homme  dont  il  s'agissait,  une 
gimadfl  nation,  la  nation  française.  S'il  en  était 
ainsi,  et  si  la  nation  française,  par  foi  blesse  ou  par 
ambition,  soutenait  cet  homme,  eh  hien!  il  fallait 
qu'elle  en  portât  la  peine  !  L'Europe  ne  pouvait 
rester  exposée  à  une  ruine  inévitable,  parce  qu'il 
plaisait  à  une  nation  de  se  donner  un  tel  chef,  ou 
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parce  qifil  plaisait  a  une  armée  corrompue,  avide 
de  richesses  et  d'honneurs,  de  placer  n  sa  tète  un 
conquérant  barbare  qui  prétendait  renouveler  les 
folles  entreprises  des  conquérants  asiatiques!  I^> 
puissances  ailii^es  ne  voulaient  pas  imposer  à  la 
France  un  gouvernement,  elles  voulaient  seulement 
la  réduire  à  l'impossibilité  de  nuire  à  autrui,  et  de 
mettre  éternellement  en  question  le  repos  et  l'exis- 
tence du  monde.  — 

Telle  avait  été  la  substance  des  explications  de 
lord  Castlereagh,  Bien  qu'il  n'eut  pas  annom 
guerre  comme  certaine  et  comme  irrévocablement 
arrêtée  en  principe ,  il  avait  cependant  tellement 
insisté  sur  les  motifs  de  la  faire,  que  ses  paroles 
équivalaient  à  la  déclaration  de  guerre  elle-inriin\ 
Beaucoup  d'orateurs  répondirent  à  lord  Castlereagh, 
mais  l'un  deux  mérita  d'être  distingue,  ce  fut 
M,  Ponsonby,  membre  très-modéré  du  Parlement, 
celui  qui  le  7  avril  avait  décidé  la  majorité  à  voler 
dans  le  sens  du  message  royal,  parce  que  l'Angle- 
terre suivant  lui  restait  libre  alors  d'adopter  la  paix 
ou  la  guerre.  M,  Ponsonby  pouvait  donc  plus  qu'au- 
cun autre  se  plaindre  d'avoir  été  trompé.  Il  était 
évident,  dit-il,  que  le  7  avril  le  cabinet  avait  voulu 
donner  à  croire  au  Parlement  qu'il  y  avait  encore 
une  alternative  entre  la  paix  et  la  guerre,  tandis 
qu'en  fait  il  n'en  existait  plus,  et  que  la  guerre 
était  résolue,  puisqu'à  cette  époque  le  traité  du 
25  mars  était  signé  à  Vienne  et  parvenu  à  Londres- 
(M.  Ponsonby  aurait  [m  l'affirmer  bien  plus  positi- 
vement s'il  avait  connu  les  dépêches  de  lord  Castle- 
lu)  Le  Parlement  avait  donc  cru  ce  jour-là 
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voter  de  simples  précautions,  tandis  qu'en  réalité  — 

il  avait  voté  la  guerre.  Les  ministres  lavaient  par 
conséquent  trompé.  Or,  disait  M.  Ponsooby  avec    t  *  »sk*« 
une  indignation  fortement  significative  de  la  part    *  ^^T™ 
d'un  esprit  modéré,  une  telle  manière  d'agir  ne     t*?*^ 
serait  pas  toléraMe  dans  la  vie  privée;  qu'en  penser      «  ** 
lorsqu'elle  était  employée  dans  la  vie  publique,  et    ^u^i^ 
que  les  intérêts  auxquels  on  manquait  étaient  ceux  «Tp^S 
non  pas  d'un  individu ,  mais  de  toutun  pays?  Quant    u/JTÏL 
aux  motifs  de  la  guerre,  M.  Ponsonby  les  déclarait 
tout  à  tait  insuffisants,  surtout  en  les  mettant  en  com- 
paraison avec  la  gravité  de  cette  guerre.  Sans  doute, 
ajoutait-il,  l'Angleterre  ne  devait  pas  se  séparer  des 
puissances  continentales,  mais  elle  avait  apparem- 
ment le  droit  de  leur  adresser  des  conseils,  et  était-il 
bien  certain  que  le  gouvernement  britannique  leur 
eût  montré,  comme  il  s'en  vantait,  tous  les  dangers 
de  cette  nouvelle  lutte?  Ces  dangers  étaient  graves, 
car  on  allait  braver  à  la  fois  un  grand  homme  et 
une  grande  nation.  Cet  homme,  M.  Ponsonby  ne 
l'avait  jamais  estimé  sous  le  rapport  des  qualités 
morales,  mais  on  ne  pouvait  contester  ni  ses  talents 
prodigieux,  ni  l'énergie  de  la  nation  à  la  tète  de  la- 
quelle il  était  placé.  Insulter  cette  nation ,  lui  attri- 
buer Unis  les  vices,  pour  s'arroger  à  soi  toutes  les 
vertus,  ce  n'était  pas  discuter  sérieusement  un  tel 
sujet.  Il  n'en  restait  pas  moins  vrai  qu'on  se  trou- 
vait en  présence  d'un  homme  extraordinaire,  auquel 
on  donnait  l'appui  de  la  nation  la  plus  redoutable, 
en  menaçant  l'indépendance  de  cette  nation  de  la  fa- 
çon la  moins  dissimulée.  On  ne  voulait  pas,  disait-on, 
lui  imposer  un  gouvernement,  mais  seulement  lui 
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ce  interdire  un  dans  L'intérêt  général  !  Si,  par  exem- 
ple, ajoutait  encore  M*  Ponsonby,  indépendamment 
de  ce  gouvernement  qu'on  prétendait  lui  interdire, 
il  y  en  avait  deux  ou  trois  autres  à  choisir,  on  pour- 
rait comprendre  que  ce  ne  fût  pas  lui  on  bmpot 
un.  Mais  tout  homme  clairvoyant  devait  reconnaître 
qu'il  n'y  avait  pour  la  France  de  possibles  que  les 
Bonaparte  ou  les  Bourbons,  et  dès  lors  exclure  les 
Bonaparte,  n'était-ce  pas  imposer  les  Bourbons? Or, 
on  wnait  i  lessayer  ces  derniers  :  ils  avaient  maigre 
leurs  qualités  morales  blessé  la  nation  par  leu 
fautes,  et  c'était  la  froisser  presque   tout  entiè 
que  de  vouloir  les  lui  rendre.  (Tétait  poursuivre  a 
delà  de  toute  raison  la  politique  de  M.  Pitt,  que  d 
renouveler  la  guerre  pour  les  Bourbons,  lorsqu 
après  avoir  été   miraculeusement   replacés   sur 
trône  ils  n'avaient  pas  su  s'y  maintenir.  A   rai 
sonner  de  la  sorte,  l'auguste  dynastie  qui  ocr 
paît  aujourd'hui  le  trône  d'Angleterre  M  régnerai 

de  Napoléon    pas,  car  l'Angleterre  aurait  dû  poursuivre  jusqu' 
en  rapport     extinction  le  rétablissement  des  Stuarte.  Si  eneo 

lv^s|iro"  les  conditions  qu'on  se  vantait  d'avoir  obtenue 
pour  la  Grande-Bretagne  à  la  dernière  paix  étaient 
compromises,  soit;  mais  Bonaparte  oITrait  lu  paix, 
ToUVait  avec  instance,  aux  conditions  des  trait»1 
de  Paris  et  de  Vienne.  Fallait-il  donc  verser  encor 
des  torrents  de  sang,  doubler  la  dette,  prolonge 
indéfiniment  Vinvome-taxy  pour  des  avantages  qi 
n'étaient  plus  contestés?  Il  était  impossible,  disait 
on,  de  compter  sur  la  parole  de  Napoléon  :  c'était 
un  ambitieux  sans  foi.  Mais  franchement,  depuis 
congrès  de  Vienne,  était- il  permis  d'élever  Mut 
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quelqu'un  le  reproche  d'ambition?  Quant  au  carac- 
tère manifeste  antérieurement  par  Napoléon,  sans 
doute  ce  caractère  entreprenant  avait  dû  inspirer  de 
fortes  inquiétudes,  et  il  était  vrai  que  les  hommes  ne 
changeaient  guère  :  mais  ce  qui  était  tout  aussi  vrai, 
c'est  qu'avec  l'âge  leur  conduite  se  modifiait,  et  que 
tel  qui  ne  pouvait  souffrir  le  repos,  finissait  par  s'y 
foire  et  par  l'aimer*  D'ailleurs,  chez  un  homme  de 
génie  L'intérêt  bien  entendu  suffisait  quelquefois  pour 
modifier  la  conduite.  Napoléon  qui  haïssait  l'Angle- 
terre, ne  venait-il  pas,  en  abolissant  la  traite  des 
noirs,  de  prouver  le  désir  ardent  de  lui  complaire? 
En  rendant  la  liberté  au  duc  d'Angoulôme,  après 
qu'on  avait  mis  sa  propre  tète  h  prix,  n'avait-il 
pas  agi  tout  autrement  qu'en  1801  à  l'égard  du 
duc  d'Enghieu?  Cet  homme  entier,  incorrigible, 
n'était  donc  pas  aussi  immuable  qu'on  le  disait ,  et 
si  pour  prévenir  un  prétendu  danger  on  allait  le 
pousser  à  bout,  l'obliger  à  combattre,  forcer  la  na- 
tion française  à  s'unir  à  lui,  ne  pouvait-il  pas  rem- 
portes une  ou  deux  victoires  éclatantes,  et  alors  que 
deviendraient  ces  avantages  de  la  dernière  paix  qu'on 
mettait  tant  d'importance  à  conserver?  Que  devien- 
draient ces  puissances  du  continent  à  la  sécurité  des- 
quelles on  sacrifiait  toute  prudence  et  toute  raison? 
N'aurait-on  pas  fait  dans  ce  cas  le  plus  mauvais  des 
calculs,  et  pour  n'avoir  pas  voulu  croire  à  un  chan- 
gement sinon  de  caractère,  du  moins  de  conduite, 
changement  que  l'intérêt  rendait  vraisemblable, 
ii'aurait-on  pas  risqué  et  le  prix  non  contesté  d'une 
longue  guerre,  et  la  sécurité  des  puissances,  car 
certes  Napoléon,  redevenu  vainqueur,  n'accorderait 
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plus  la  paix  de  Paris?  On  aurait  donc»  par  excès 
de  prévoyance ,  manqué  de  prévoyance  véritable, 
et  créé  le  danger  qu'on  voulait  prévenir.  — 

Telles  étaient  les  raisons  alléguées  de  part  el 
d'autre  dans  le  Parlement  britannique,  et  foules. 
comme  on  le  voit ,  se  réduisaient  à  celte  raison 
unique  :  Pou  va  il -on  croire  à  Napoléon,  a  ses  assu- 
rances de  paix  ? — Le  doute  de  la  France  était  donc 
celui  du  monde,  et  on  allait  déclarer  la  guerre  à 
Napoléon  non  pour  ce  qu'il  voulait  en  ce  moment, 
mais  pour  ce  qu'il  avait  voulu  et  fait  jadis-  H  of- 
frait la  paix,  il  la  demandait  par  toutes  h 
publiques  et  détournées,  il  la  demandait  humble- 
ment, et  un  doute  universel  répondait  à  ses  in> 
ces.  Ce  doute,  en  effet,  était  la  seule  réponse  aux 
excellents  raisonnements  de  l'opposition  anglaise, 
et  le  Parlement,  tout  en  tes  appréciant,  repoussa 
par  273  voix  contre  72  L'adresse  pacifique  de 
M.  Wbitbread. 

Dès  ce  moment  la  guerre  nous  était  déclarée  à 
Londres  pour  le  compte  de  l'Europe  entière,  et 
malheureusement,  tandis  qu'elle  était  résolue  en 
principe  a  Londres,  elle  était  commencée  de  fait 
en  Italie.  On  a  vu  (pie  rînfortnné  Murât  avait  été 
mis  en  rapport  avec  l'île  d'Elbe  par  la  princesse 
Pauline  qui  sYtait  alternativement  transportée  de 
Porto-Ferrajo  à  Naples,  et  de  Naples  à  Porfo-Ker- 
rajo.  Elle  avait  par  son  zélé,  et  avec  le  secours  de  la 
reine  de  Naples,  opéré  une  secrète  réconciliation 
de  famille  entre  Napoléon  et  Murât,  et  préparé  leur 
action  commune  pour  le  cas  d'événements  nou- 
veaux, faciles  à  prévoir  bien  que  difficiles  à  préciser 
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d'avance.  Napoléon,  en  quittant  Porto- Ferra jo , 
avait  expédié  un  message  à  Murât  pour  le  préve- 
nir de  son  départ  de  rite  d'Elbe,  pour  le  charger  ^ràMurat 
d'écrite  a  Vienne  et  d'y  annoncer  sa  résolution  de  n'embarquant 
s'en  tenir  au  traité  de  Paris,  pour  lui  conseiller  de  u  Fronce. 
ne  pas  prendre  l'initiative  des  hostilités ,  d'attendre 
que  la  France,  replacée  sous  le  sceptre  des  Bona- 
parte, pût  lui  tendre  une  main  secourable,  de  se 
replier  s'il  était  attaqué,  afin  de  mettre  de  son  oM 
l'avantage  des  dislances  et  de  la  concentration  des 
forces,  et  de  livrer  bataille  sur  le  Garigliano  plutôt 
que  sur  le  Pô.  Ces  conseils  étaient  dignes  de  celui 
qui  les  donnait,  niais  fort  au-dessus  de  l'intelli- 
gence de  celui  qui  les  recevait.  La  tète  de  Murât, 
en  apprenant  l'heureux  débarquement  de  Napoléon 
et  son  entrée  à  Grenoble,  avait  pris  feu.  11  n'avait 
pas  douté  du  triomphe  de  son  beau-frère,  et  dans 
son  exaltation  s'oecupaiit  à  peine  des  Autrichiens, 
il  avait  été  surtout  préoccupé  du  danger  de  voir 
l'Italie  repasser  aussi  vite  que  la  France  sous  te 
sceptre  impérial,  et  la  couronne  de  fer  lui  échap- 
per de  nouveau,  car  ce  prince  infortuné  ne  se 
bornait  |>as  à  rêver  la  conservation  du  royaume  de 
Naples,  il  rêvait  d'en  doubler  ou  d'en  tripler  reten- 
due. H  ne  fit  donc  rien  de  ce  qui  lui  était  si  sa-  Murât 
gement  recommandé.  D'abord,  à  la  première  nou-  njeâUcJn»e™ 

velle   du   départ   de  Napoléon,  loin  d'adresser  à    ^i" 
1  *  Bon  beau- 

Vienne  le  message  dont  il  était  chargé,  et  dont  l'in-  frère,  et  entre 

tention  était  de  calmer  l  Autriche  à  son  profit  autant     en  action, 
qu'à  celui  de  la  France,  il  commença  par  recourir 
à  ses  dissimulations  ordinaires.  Il  manda  les  minis- 
tres d'Autriche  et  d'Angleterre  pour  leur  déclarer 
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qu'il  avait  absolument  ignoré  la  tentative  de  Km 
beau-frère,  ce  qui  était  un  mensonge  inutile,  car 
personne  ne  voulait  croire  qu'il  n'en  fui  pas  instruit, 
et  il  aurait  mieux  valu  avouer  qu'il  la  connaissait, 
pour  avoir  occasion  d'annoncer  a  l'Autriche  r\  i 
l'Angleterre  que  leurs  intérêts  n'auraient  pis 
souffrir,  Puis,  quand  le  succès  de  Napoléon  parut 
assuré,  il  songea  non  pas  ù  se  tenir  hors  de  portée 
des  Autrichiens  en  restant  au  midi  de  la  Péninsule, 
mais  à  se  saisir  tout  de  suite  de  l'Italie  entière,  et  a 
s'en  proclamer  le  roi  avant  que  l'Empire  fût  rétabli 
ri  envahit     en  deçà  et  au  delà  des  Alpes.  Il  prit  dune  le  parti 

let  Marches,      .  .  ,  ,. 

pourpre     de  se  mettre  incontinent  en  marche,  sous  divers 
0LPr°o^r  prétexles  qui  pussent  ne  pas  trop  offusquer  l\\ii- 
rttfife,      triche  et  r  Angleterre,  qu'il  désirait  tromper  le  plus 
qoê  Napoléoa  longtemps  possible.  Il  avait  précédemment  occupé 
de  rEmpiro    les  Marches,  en  représaille  de  ce  que  le  Pape  n'avait 
pas  voulu  le  reconnaître,  et  partant  de  ce  pi 
dent,  il  imagina  de  s'avancer  avec  des  forces  consi- 
dérables jusqu'aux  bords  du  Pô,  disant  à  l'Autriche 
et  à  l'Angleterre  (pie  dans  les  circonstances  présen- 
tes il  croyait  devoir  se  reporter  a  la  ligne  de  l'ar- 
mistice de  181  i,  époque  où  il  avait  été  stipulé  que 
les  A u (ri chiens  seraient  a  la  gauche  du  Po,  el  la 
politains  a  la  droite.  Lue  pareille  proposition  u 
soutenable  que  si  Murât  reprenait  entièrement  la 
position  de    ISIi,   c'est-à-dire  celle  d'allié  delà 
coalition  contre  la  France.  11  ne  dit  rien  qui  fût  e»- 
traire  à  cette  supposition,  il  ht  même  parvenir  aux 
Anglais  les  assurances  les  plus  tranquillisantes.  Avant 
de  partir  pour  se  mettre  à  la  tète  de  ses  troupes, 
il  confia  la  régence  du  royaume  à  sa  teuunc,  qui 
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iii  de  grands  efforts  pour  le  détourner  de  sa  folle 
entreprise;  mais  il  ne  tint  aucun  compte  de  ses  con- 
seils, lui  remit  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  et  lui 
laissa  10  mille  hommes  de  l'àraée  active  pour  gar- 
der Naples,  précaution  nécessaire  dans  l'état  des 
esprits,  mais  qui  aurait  dû  être  pour  lui  une  raison 
déterminante  de  ne  pas  se  porter  en  avant ,  et  de 
se  concentrer  au  contraire  derrière  le  Gariidiano.  Il  ForflMf 
pouvait  disposer  encore  d  environ  50  mille  hommes 
bien  équipé»,  ayant  assez  bonne  apparence,  niais 
privés  de  leurs  ofticiers  français,  qui  avaient  quitté 
le  service  napolitain,  les  uns  par  dégoût,  les  autres 
pour  obéir  <i  l'ordonnance  de  rappel  de  Louis  XV1I1. 
Murât  avait  de  plus  30  mille  hommes  de  milicr>, 
difficiles  à  employer  hors  de  chez  eux,  et  surlmii 
dans  une  guerre  où  les  rivalités  de  dynasties  allaient 
exercer  une  grande  influence.  Il  se  mil  donc  en 
campagne  avec  50  mille  hommes,  en  y  comprenant 
ce  qui  était  déjà  dans  les  Marches- 
Cette  première  et  regrettable  division  des  forces  n  m  |A[lae 
napolitaines  ne  fut  pas  la  seule.  Murât  détacha  en-  ■■■  *££* 
core  une  colonne  qui,  à  travers  TÉtat  romain,  de-  dirigBBBdét*- 

ctinaint  MU 

fait  se  rendre  en  Toscane  pour  en  expulser  le  gé-    u  Toscane, 
n*;ral  autrichien  Nugent.  Cette  colonne,  forte  de  imitant 
7  à  8  mille  Napolitains,  avait  ordre  de  passer  en  vue      PT^ 
de  Rome  (tour  se   diriger  par  Viterbe  et  Arezzo  ittMnïlpt 
sur  Florence,  et  rejoindre  Tannée  principale  à  Bo- 
logne. L'apparition  d'une  force  année  si  prés  du 
Vatican  n'était  pas  de  nature  à  plaire  au  Pape,  et 
surtout  à  le  rassurer  sur  les  intentions  de  la  cour  de 
Naples.  Murât  lui  envoya  le  général  Campana  pour 
protester  de  son  dévouement  au  saint-siége,  et  le 
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— ; supplier  de  rester  à  Rome,  car  la  prétention  de  ce 

nouveau  roi  d'Italie  était  d'imiter  Napoléon  en  toutes 
choses,  et  en  créant  un  royaume  d'Italie,  d'avoir 
dans  ses  États,  paisible,  honoré,  richement  doté, 
et  soi-disant  indépendant,  le  chef  de  l'Église  catho- 
lique. Mais  le  Pape  n'était  pas  facile  à  persuader,  et 
après  avoir  refusé  d'être  le  sujet  du  moderne  Char- 
lemagne,  voulait  encore  moins  être  celui  d'un  petit 
prince  italien,  que  sa  bravoure  sans  génie  n'auto- 
risait pas  à  se  croire  fondateur  d'empire.  Insensible 
Le  Pape     aux  assurances  de  Murât,  Pie  VII  quitta  sa  capi- 
^et  tous"*'  taie  avec  la  plupart  des  cardinaux,  et  fut  suivi  de 
^taueu0    t0ut  ce  *lue  R°me  contenait  de  plus  considérable f 
auivemson    notamment  du  roi  d'Espagne  Charles  IV,  de  sa 

exemple.  r  °  7     . 

femme,  du  prince  de  la  Paix,  de  la  reine  dlïtru- 
rie ,  etc.  Us  se  retirèrent  tous  à  Gênes.  Les  autres 
cours  d'Italie  suivirent  cet  exemple.  Le  grand-duc 
de  Toscane  se  rendit  à  Livourne,  où  l'appui  des 
Anglais  lui  était  assuré;  le  roi  de  Sardaigne  alla 
joindre  la  cour  pontificale  à  Gênes ,  où  se  trouvait 
lord  Bentinck. 

Les  troupes  napolitaines  destinées  à  la  Toscane 

passèrent  sous  les  murs  de  Rome  sans  y  entrer,  et 

prirent  la  route  de  Florence  par  Arezzo.  Murât  avec 

le  corps  principal  prit  celle  d'Ancône  et  de  Rimini. 

Mont,  En  avançant  ainsi,  son  langage  n'avait  pas  cessé 

en  prenant    d'être  des  plus  pacifiques  à  l'égard  des  Autrichiens 

euafode'dfo-  et  des  Anglais.  Il  ne  voulait,  disait-il,  en  se  trans- 

sjmuieravec   portant  sur  le  Pô,  que  se  replacer  dans  les  termes 

les  Anglais  .      •  . 

et  les  Autri-  de  l'armistice  de  1 81 4,  ce  qui  était  une  insinuation 
d'alliance  bien  plutôt  qu'une  menace  d'hostilité. 
Pourtant  cette  espèce  de  comédie  ne  pouvait  être  de 


LE  CHAMP  DE   MAI. 


ii:i 


longue  durée,  et  l'infortuné  Mural  allait  être  »ou- 
traint  de  s'expliquer  clairement,  et  de  faire  enfin 
briUor  aux  yeux  des  peuples  d'Italie  celte  ronronne 
qu'il  avaii  l'ambition  de  mettre  sur  sa  tète.  Napoléon 
loi  axait  expédié  messages  sur  messages  pour  le  cal- 
mer, et  venait  en  dernier  lien  de  lui  dépêcher  le 
général  Belliard,  excellent  conseiller  en  fait  de  po- 
litique comme  en  fait  de  guerre.  Mais  ces  messages 
n'avaient  pu  joindre  Mural  en  roule,  et  il  n'avait 
eu  pour  se  guider  que  les  rumeurs  de  la  renommée, 
et  quelques  lettres  de  Joseph  t  qui  lui  avait  envoyé 
de  Suisse  des  nouvelles  de  la  marche  triomphale 
de  Napoléon,  et  adressé  de  vives  instances  pour 
qu'il  se  ralliât  à  la  cause  de  la  France. 

Arrive  a  Ancùne,  Mural  apprit  que  Napoléon 
avait  dépassé  Lyon,  que  l'armée  française  se  li- 
vrait à  lui  partout  où  il  paraissait,  que  dès  lors  le 
succès  n  ilail  plus  douteux.  Tes  nouvelles  opérèrent 
sur  lui  un  effet  magique.  Il  vit  aussitôt  Napoléon 
rétabli  sur  le  troue,  prêt  à  étendre  de  nouveau  la 
main  sur  l'Italie,  et  les  Autrichiens  expulsés  de  cette 
contrit?  aussi  vite  que  les  Bourbons  de  France.  Il 
conclut  de  ces  visions  qu'il  fallait  ne  pas  se  laisser 
devancer,  qu'il  devait  au  contraire  chasser  lui-même 
les  Autrichiens  d'Italie,  se  mettre  a  leur  place,  et 
s'offrir  ainsi  à  Napoléon  comme  un  auxiliaire  dis- 
posant de  vingt  millions  d'Italiens,  et  dès  lors  m- 
tant  pas  facile  à  déposséder  au  profit  du  prince 
Eugène.  Ce  qui  augmentait  sa  fermentation  d  re- 
prit c'était  le  voisinage  des  Vuttiehiens  qui  de  leur 
côté  avaient  occupé  les  Légations,  et  qu'on  allait 
rencontrer  au  sortir  des  Marches»  Il  fallait,  donc, 
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ou  s'arrêter  à  la  frontière  même  des  Marches,  el  \ 
attendre  1rs  événements,  ou  se  prononcer  iimnfdii» 
tentent  en  attaquant  1rs  Autrichiens.  Une  grande 
délibération  s'établît  à  ce  sujet  entra  Munit  el  trou 
de  ses  ministres  qui  Pava ir ni  accompagné.  Tous 
trois  le  supplièrent  de  gagner  du  temps,  et  de  ne  pas 
encore  jeter  le  gant  aux  puissances  coalisées,  ha* 
que-là,  an  effet,  il  n'avait  rien  entrepris  qui  ne  pût  se 
justifier  soit  aux  yeux  de  l'Autriche,  soit  aux  yeux 
de  l'Angleterre.  Il  avait  annonce  qu'il  allait  occuper 
la  ligne  de  l'ancien  armistice,  et  en  s'arrêtanl  même 
avant  de  l'avoir  atteinte,  il  prouvait  la  sincérité  de 
ses  intentions.  Il  pouvait  ainsi  attendri1  an  sémite 
les  événements  de  France,  avec  l'avantage  da  m 
pas  se  compromettre  lui-même,  de  M  pas  compro- 
mettre Napoléon,  et  enfin  de  n'avoir  pas  port* 
loin  de  Naples  le  théâtre  de  la  guerre  si  on  en  ve- 
nait aux  mains.  Les  raisons  abondaient  parce 
quent,  et  surabondaient  en  faveur  de  l'expectative. 
Mais  Murât  regardait  le  succès  de  Napoléon  comme 
aussi  certain  en  Italie  qifen  France,  par  la  seule 
puissance  de  sa  renommée.  II  voyait  l'Empire  h 
cais  à  peine  rétabli  à  Paris,  se  relever  miniédkite- 
menl  à  Milan  par  un  simple  contre-coup,  et  le 
prince  Eugène  de  nouveau  proclamé  viee-rat. 
dernier  souci  le  tourmentait,  et  il  voulait  en  se 
présentant  à  Napoléon  avoir  un  double  titre  i 
yeux,  celui  d'avoir  expulsé  1rs  Autrichiens  de  l'Ita- 
lie, et  celui  d'en  être  le  possesseur  de  fait.  Ta 
dis  que  ses  ministres  employaient  les  plus  grand* 
efforts  pour  le  décider  a  ne  pas  commencer  les 
hostilités,  et  semblaient  même  l'avoir  ébranle  dan* 
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ses  résolutions,  il  reçut  tout  i  n.mp  une  nou- 
velle lettre  de  Joseph,  datée  de  Frangins,  et  dans 
Laquelle  ce  prince,  lui  annonçant  les  derniers  triom- 
phes de  Napoléon,  le  conjurait  de  se  rallier  a  lui, 
de  le  seconder  en  Italie  par  ta  armes  et  par  la 
ftolttitfuc,  de  rassurer  en  même  temps  les  Autri- 
chiens pour  les  drta<  lier  de  la  coalition,  et  ajou- 
t;iit  ces  mots  malheureux  :  Parlez ,  agissez  suivant 
votre  cœur;  marchez  aax  Alpes,  mais  ne  1rs  dépas- 
sez pas1.  —  Cette  lettre  écrite  dans  le  désordre  de 
la  joie  contenait  la  plus  déplorable  contradiction, 
car  elle  conseillait  de  se  conduire  politiquement  à 
l'égard  des  Autrichiens,  et  en  même  temps  de  mar- 
cher aux.  Alpes.  Pourtant  si  elle  avait  été  lue  a\ce  un 
peu  pins  de  réflexion  qu'on  n'en  avait  mis  a  l'écrire, 
Murât  y  aurait  vu  d'abord  que  Joseph  n'avait  nu- 
tinne  idée  de  la  situation.  Si  Joseph  en  ellet  avait 
su  que  les  Autrichiens  occupaient  les  deux  rives  du 
Pu,  il  n'aurait  pas  cru  possible  de  concilier  une 
conduite  politique  h  leur  égard  avec  une  marche 
vers  les  Alpes.  Évidemment  il  ignorait  que  les 
Autrichiens  étaient  déjà  sur  la  droite  du  Pu,  et  il 
ta  rimait  00HUD6  en  1814  conlincs  à  la  gauche  de 
ce  fleuve,  ce  qui  aurait  permis,  sans  conflit  avec 
tus,  de  joindre  le  pied  des  Alpes  dans  une  partie 
au  moins  de  la  »  haine.  Évidemment  aussi  le  conseil 
de  marcher  aux  Alpes,  et  de  ne  pas  les  dépasser, 
était  moins  une  invitation   d  \    marcher,  qu'une 

'  Ottta  lettre,  dont  il  a  été  parlé  connue  cause  déterminante  de 
Murât,  existe  en  effet  aux  affaires  étrangère*;  elle  est  datée  de  Pran- 
gins,  du  l*i  mars,  et  contient  textuellement  les-  passages  que  nous  rap- 
portons. 
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recommandation  de  ne  pas  violer  ta  frontière  de 
France.  Malheureusement  Murât  ne  tenant  compte 
que  du  conseil  de  marcher  aux  Alpes,  voulut  s'em- 
parer immédiatement  de  toute  l'Italie  :  fl  n'écouta 
ni  les  conseils,  ni  même  les  supplications  de  ses 
ministres,  passa  la  frontière  des  Légations,  et  re- 
foula les  avant-gardes  de  la  cavalerie  autrichienne 
sur  Césène.  Les  Autrichiens  qui  n'étaient  pas  en 
force ,  et  qui  ne  pouvaient  tenir  tète  à  une  armée  de 
quarante  et  quelques  mille  hommes,  se  replièrent 
en  bon  ordre  sur  la  route  de  Bologne.  Le  général 
Bianchi  les  commandait.  De  part  et  d'autre  les  per- 
tes furent  insignifiantes. 

C'est  le  31  mars  que  Murât  avait  jeté  le  masque, 
et  de  sa  propre  main  posé  la  couronne  d'Italie  sur  sa 
tète.  Ce  même  jour  il  publia,  en  la  datant  deRimini, 
une  proclamation  des  plus  déclamatoires,  pour  ap- 
peler les  Italiens  à  l'indépendance  ei  leur  promettre 
l'unité  de  l'Italie.  Mais  dans  cette  proclamation  il  ne 
parlait  ni  de  Napoléon  ni  de  la  France,  par  deux 
motifs  assez  mesquins,  le  premier  de  se  ménager  en- 
core avec  les  Anglais,  et  le  second  de  ne  pas  rappe- 
ler la  vice-royauté  du  prince  Eugène.  C'était  fort  mal 
calculer,  car  après  avoir  rompu  avec  les  Autrichiens, 
ta  prétention  de  temporiser  avec  les  Anglais  était 
une  chimère,  et  c'était  une  autre  chimère  que  de 
vouloir  à  cette  époque  créer  un  parti  purement  ita- 
lien, qui  ne  fût  ni  autrichien  ni  français.  Alors  en 
effet,  à  la  suite  de  longues  guerres  contre  T Autri- 
che, on  ne  connaissait  que  deux  manières  d'être  en 
Italie ,  être  partisan  des  Autrichiens  ou  partisan  des 
Français.  D'ailleurs  les  Italiens,  éloignés  de  Napo- 
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léon  en  481  i  par  les  souffrances  endurées  sous  son 
règne,  lui  étaient  bientôt  revenus  :  ils  ne  connais- 
saient que  lui,  ne  pouvaient  s'enthousiasmer  que 
pour  lui,  et  Murât  les  plaçait  en  taisant  ce  grand 
nom  pour  y  substituer  le  sien,  faisait  même  quelque 
chose  de  pis  en  rappelant  sa  défection  de  181  4, 
fjui  avait  révolté  tous  les  ennemis  de  la  puissante 
autrichienne  en  Italie. 

Cette  proclamation  restée  sans  écho  fut  donc  un 
premier  et  fâcheux  insuccès.  Elle  enflamma  quel- 
ques jeunes  têtes,  mais  laissa  froide  la  nation  elle- 
même,  qui  n'augurait  rien  de  bon  de  la  conduite  de 
Murât.  Il  s'avança  jusqu'à  Bologne  en  faisant  le 
coup  de  sabre  avec  la  cavalerie  autrichienne,  y 
réunit  quelques  Italiens  en  petit  nombre,  essaya  de 
composer  un  gouvernement ,  et  ne  rencontra  par- 
tout que  très-peu  de  concours.  Pourtant,  dans  cette 
ville  populeuse  et  éclairée  de  Bologne,  où  fermen- 
tait le  patriotisme  italien,  il  aurait  pu  trouver  quel- 
ques bras  prêts  à  le  servir,  bien  qu'on  lui  sût 
mauvais  gré  d'avoir  laissé  percer  des  vues  trop 
personnelles;  mais,  avec  son  imprévoyance  ordi- 
naire, il  n'avait  pas  même  songé  à  s'approvisionner 
de  fusils,  et  eut-il  excité  un  véritable  enthousiasme, 
cet  enthousiasme,  faute  d'armes,  serait  demeuré 
stérile. 

Après  avoir  montré  deux  ou  trois  jours  sa  vaine 
royauté  au  peuple  de  Bologne,  il  continua  sa  marche 
sur  Modène  et  Parme,  avec  le  projet  de  franchir  le 
Pô,  et  d'aller  prendre  à  Milan  la  couronne  de  fer. 
C'était  suivre  d'une  singulière  façon  les  conseils  de 
Napoléon  et  même  de  Joseph ,  qui  avaient  tant  re- 
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commandé  de  se  conduire  politiquement  envers  les 
Autrichiens.  Ceux-ci  en  se  repliant  avaient  com- 
mencé à  se  concentrer.  Us  livrèrent  sur  le  Panaro, 
en  avant  de  Modène,  un  combat  sanglant,  et  qui 
coûta  environ  800  hommes  à  chacun  des  deux  par- 
tis. Les  Napolitains,  commandés  par  Murât,  se 
conduisirent  bien,  et  entrèrent  à  Modène.  Le  gé- 
néral Filangieri,  fort  connu  depuis,  fut  dans  cette 
occasion  gravement  blessé.  Les  Autrichiens  n'étant 
pas  encore  en  mesure  de  prendre  l'offensive  re- 
passèrent le  Pô  pour  en  défendre  le  cours,  en  at- 
tendant que  leurs  forces  fussent  réunies. 

Après  avoir  commis  la  faute  de  s'attaquer  aux 
Autrichiens ,  au  lieu  de  rester  dans  les  Marches  et 
de  concentrer  son  armée  en  avant  des  Abruzzes,  ce 
qui  laissait  place  à  la  fois  à  la  politique  et  à  la  guerre, 
Murât  n'avait  qu'un  moyen  de  réparer  cette  faute, 
si  toutefois  elle  était  réparable,  c'était  de  rappeler  à 
lui  les  troupes  envoyées  en  Toscane,  de  pousser  sur 
Parme,  Plaisance,  Pavie,  à  la  tête  de  cinquante 
mille  soldats,  et  là,  n'ayant  qu'un  pas  à  faire  pour 
être  à  Milan,  de  s'y  porter  en  traversant  le  Pô 
dans  sa  partie  supérieure.  Il  eût  ainsi  fait  tomber 
tous  les  postes  autrichiens  établis  sur  le  Pô  infé- 
rieur, et  donné  un  fort  ébranlement  aux  imagina- 
tions en  entrant  dans  la  capitale  de  la  Lombardie. 
Murât  eut  bien  cette  idée ,  surtout  pour  suivre  le 
conseil  de  Joseph  de  marcher  aux  Alpes;  mais  ne 
pouvant  s'empêcher  de  mêler  toujours  l'intrigue 
aux  témérités,  il  s'était  appliqué  à  rester  en  rap- 
port avec  lord  Bentinck,  auquel  il  ne  cessait  de 
répéter  qu'il  n'avait  tiré  Tépée  que  parce  que  les 
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Autrichiens  s'étaient  conduits  sans  loyauté  à  son 
«•gard,  avaient  machiné  contre  sa  couronne  après  la 
lui  avoir  garantie,  et  que  si  l'Angleterre  voulait  an 
contraire  être  de  bonne  foi  avec  lui,  il  serait  de  banne 
foi  avec  elle.  Lord  lîentinck  qui,  maigre  sa  parfaite 
droiture,  ne  manquait  pas  de  finesse,  lui  ayant  ré- 
pondu que  pour  être  cru  il  fallait  qu'il  commençât 
par  respecte?  les  États  du  roi  de  Sanlaigne,  Murât  Mural 
eu\  la  simplicité  de  s'arrêter  et  de  rebrousser  rite-  J[  dSSïwe 
il  lin.  Renonçant  à  passer  le  Pô  au-dessus  de  Plai-    ,    ilour 

1  Ire*  Anglais, 

sance,  où  il  eut  trouvé  ce  fleuve  moins  difficile  à  qu'il  continue 
franchir  et  les  Autrichiens  moins  bien  établis,  il 
redescendit  vers  Bologne,  pour  tenler  un  passage    !|»  «porte 
aux  environs  de  Ferrare.  Il  essaya  en  effet  une  at-     inférieur. 
laque  sur  Oechio-Rello  le  8  avril,  et  après  avoir       Vaine 
perdu  beaucoup  de  monde,  il  fut  obligé  de  renoncer     ^8*^1 
au  passais  de  06  grand  fleuve.  Il  revint  donc  dans  les  Pour  fr«chir 

!  .  i«  Pu  à 

Légations,  ne  sachant  plus  que  taire,  n'osant  remon-  OccMp  un». 
1er  en  Piémont  à  cause  des  Anglais,  ne  pouvant 
forcer  un  lleuve  comme  le  Pô  défendu  par  les  Autri- 
chiens avec  toute  leur  armée,  s'elant  proclamé  roi 
d'Italie  sans  qu'une  acclamation  populaire  confirmât 
rrtie  investiture  spontanée,  n'ayant  plus  l'élan  de 
l'offensive  pour  s'être  arrêté,  ni  même  la  force  de 
la  défensive  pour  s'être  porté  trop  en  avant.  Dés  ce 
moment,  il  était  moralement  perdu,  même  avant 
de  Têtre  matériellement.  Il  songea  alors,  mais  trop 
tard,  à  la  sagesse  des  avis  (pie  lui  avait  donnés  son 
beau -frère,  et  voulut  regagner  par  les  Marches 
la  route  des  Abnizzes,  afin  de  ne  livrer  que  sur 
le  Garigliano  la  bataille  décisive  que  Napoléon  lui 
avait  conseillé  d'éviter,  mais  en  tous  cas  de  ne  l'ac- 
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eepter  que  le  plus  près  possible  de  Naples.  B  se 
replia  donc  par  Césène  et  Rimini  ;  mais  les  Autri- 
chiens,  qui  avaient  eo  le  temps  de  se  concentrer, 
fewrtp&er  le  soi  virent  avec  plus  de  soixante  mille  hommes, 
ayant  à  leur  tète  les  généraux  Bianchi  et  Neiperg 
(ce  dernier  venait  de  quitter  Marie -Louise  pour 
servir  en  Italie).  Il  était  donc  très- douteux  que 
Murât  pût  regagner  Capoue  et  Naples  sans  être 
contraint  d'en  venir  à  une  bataille.  Exécutant  une 
retraite  des  plus  difficiles,  il  livra  chaque  jour  des 
combats  d'arrière- garde,  dans  lesquels  il  soute- 
nait les  soldats  napolitains  par  sa  bravoure  per- 
sonnelle, mais  qui  finissaient  toujours  par  la  perte 
du  terrain  disputé.  Bientôt  la  démoralisation  et  la 
désertion  affaiblirent  ses  rangs  d'une  manière  alar- 
mante. Enfin  arrivé  à  Tolentino,  et  ayant  la  ma- 
jeure partie  de  ses  troupes  dans  la  main,  il  vou- 
lut décider  de  son  sort  dans  une  lutte  désespérée. 
La  bataille  fut  longue  et  soutenue  même  avec  assez 
de  vigueur  par  les  Napolitains,  à  la  tète  desquels 
Murât  se  comporta  en  héros.  Il  fit  de  teb  efforts, 
se  jetant  de  sa  personne  au  milieu  des  bataillons 

de  Toteatino. 

ennemis  où  il  cherchait  la  mort  à  défaut  de  la  vic- 
toire, qu'un  moment  il  se  flatta  de  triompher.  Mal- 
heureusement le  général  Nei  perg  étant  survenu  avec 
des  troupes  fraîches,  il  fallut  céder  au  nombre  et  à 
h  supériorité  de  l'armée  autrichienne.  Les  Napoli- 
tains vaincus  se  retirèrent  par  la  foute  de  Fermo  et 
Pescara  qui  longe  la  mer.  Mais  un  corps  autrichien 
ayant  fait  un  mouvement  de  flanc  par  Salmcma, 
Castel  di  Sangro  et  Isernia ,  les  força  de  reprendre 
au  plus  tôt  la  route  directe  de  Naples.  Murât  tâchait 
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dans  chaque  rencontre  de  contenir  l'ennemi,  mais 
après  l'effort  suprême  fait  à  TolenLino,  ses  soldats 
riaient  par  milliers.  Bientôt  il  ne  lui  resta 
pas  plus  de  dix  à  douze  mille  hommes,  et,  parvenu 
aux  environs  de  Capoue,  il  laissa  les  débris  de 
son  armée  au  baron  de  (iarascosa,  pour  ne  pas 
tomber  au  pouvoir  des  Autrichiens,  Rentré  secrète- 
ment a  Napks,  ci  assrz  mal  accueilli  par  la  reine  qui 
avait  vainement  essayé  d'empêcher  sa  folle  expédi- 
tion, il  lui  adressa  ces  douloureuses  paroles  :  Ma- 
dame, ne  vous  étonne/  pas  de  nie  voir  vivant,  car  j'ai 
fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  mourir*  —  Le  malheu- 
reux Murât  disait  vrai,  Il  s'était  conduit  en  héros, 
mais  à  la  tète  des  États  rien  ne  supplée  à  l'esprit 
politique.  Il  s'embarqua  sur  u»  bâtiment  léger  pour 
la  Provence,  tandis  que  sa  femme  traitait  de  la  red- 
dition de  Naples  avec  les  Anglais  et  les  Autrichiens. 
L'évacuation  complète  du  royaume  de  Naples  par 
cette  branche  de  la  famille  Bonaparte  était  naturel- 
lement la  condition  principale  de  la  capitulation,  et 
la  restauration  très-prochaine  des  Bourbons  en  était 
la  conséquence  inévitable,  La  reine  n'avait  de- 
mandé pour  elle  et  ses  enfants  que  la  liberté.  Mais 
cette  condition  fut ,  comme  tant  d'autres ,  violée  par 
les  alliés,  et  la  sœur  de  Napoléon  fut  conduite  à 
Trieste.  Le  20  mai  tout  était  terminé  à  Naples. 

Telle  fut  la  fin  de  la  royauté  de  Murât.  La  lin 
de  sa  vie,  retardée  de  quelques  mois,  devait  être 
plus  triste  encore.  Cet  infortuné,  doué  de  brillantes 
qualités  militaires,  brave  jusqu'à  l'héroïsme,  gé- 
néral de  cavalerie  accompli  si  au  talent  de  jeter 
ses  escadrons  sur  l'ennemi  il  avait  su  joindre  celui 
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de  les  conserver,  boa,  généreux,  doué  «I»* 

que  esprit,    fut  atteint  de  la  maladie  de    régi 
que  Napoléon  avait  communiquée  à  tous  éet  p 
ehes,  même  à  ses  lieutenants,  et   il   en  mourut, 
(Test  cette  peste  morale  qui  d'un  cœur  excellent 
fit  un  moment  un  cœur  infidèle,  presque  parfit! 
et  un  désastreux  allié  pour  la  France.  <ar  d'api 
le  jugement  de  Napoléon,  Murât  la  perdit   deu 
(bis,  en  L'abandonnant  en  1811,  et  en  lui  i 
nant  trop  lot  en  1815.  La  sévérité  de  ce  jugement 
est  exagérée  sans  doute,  car  Murât  n'avait  pas  as- 
sez d'importance  pour  perdre  la  France,  liien  qu'il 
en  eut  assez  pour  la  compromettre  gravement.  H 
est  certain  que  si  en  181 1  il  se  fût  joint  au  pi 
Eugène  au  lieu  de  se  prononcer  contre  lui,  les  Au- 
trichiens auraient  été  ou   retenus  en  assez  grand 
nombre  en  Italie  pour  débarrasser  la  France  d'une 
partie  notable  de  ses  envahisseurs,  ou  assez  conteras 
pour  que  le  prince  Eugène  pût  descendre  sur  I 
parle  mont  Cenis,  ce  qui  aurait  probablement  amené 
de  très-heureuses  conséquences.  Il  est  certain  encore 
qu'en  1 8 1 5,  si  Murât,  concentrant  GO  mille  hommes 
aux  environs  d'Apoône,  se  fût  tenu  là  dans   une 
immobilité  imposante,  tout  à  la  fois  ménageant  et 
occupant  les  Autrichiens,  ceux-ci  n'auraient  pas  eu 
un  seul  soldat  à  présenter  ni   devant  Àntibes,  ni 
devant  Chambéry,  et  que  30  mille  hommes  auraient 
pu  être  reportes  des  Vosges  vn>  lei  Ardênin 
qui  aurait  procuré  à  Napoléon  une  (ont  autre  pi 
portion  de  forées  sur  le  champ  de  bataille  de  Wa- 
terloo. Il  est  donc  vrai  que  si  Mural  ne  perdit 
la  France  «leu\  fois,  comme  Napoléon  Fen  a  ac- 
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cusé  ',  il  la  compromit  deux  fois  par  ce  triste  besoin 
<le  régner,  qui  d'un  soldat  héroïque  et  généreux  lit 
un  roi  médiocre,  un  mauvais  parent T  et  un  mauvais 
Français  a. 

Quoi  qu'il  en  soit  ÛB  tm  divers  jugements,  la    Mouvement 
guerre  était  tinie  dés  le  milieu  de  mai  en  Italie,  et      stinéral 

D  ?  ries  armée» 

les  Autrichiens  étaient  libres  île  reporter  vers  la  coalisées. 
France  la  plus  grande  partie  de  leurs  forces.  Toutes 
les  armées  de  l'Europe  étaient  en  ce  moment  diri- 
gées vers  nos  frontières*  Indépendamment  de  ce  que 
les  Autrichiens  pouvaient  amener  sur  le  Var  et  sur 
le  mont  Cenis,  70  mille  de  leurs  soldats,  40  mille 
Bavarois,  '20  mille  WurLeinbergeois,  10  mille  Badoid, 
1 0  mille  Allemands  des  petits  princes  marchaient  vers 

1  Volume  IX  de»  Mémoires  de  Napoléon,  page  15. 

2  Napolron  a  adressé  un  autre  reproche  à  Murât,  c'est  d'avoir 
presque  décidé  les  Autrichiens  à  lui  fermer  l'oreille  eu  1813,  parce 
qu'ils  attribuèrent  aux  incitations  de  Paris  le  mouvement  ofl'cmil 
de  l'armée  napolitaine.  C'est  une  erreur  de  fait  que  Napoléon  dut 
commettre  à  Sainte- Hélène,  D'ayant  pas  sous  les  yeux  les  docu- 
ments du  congrès  de  Vienne.  Déjà  bien  avant  le  débarquement  de 
Napoléon  au  golfe  Juan  les  Autrichiens  étaient  éclairés  sur  les  dispo- 
sitions de  Mural  par  la  note  qu'il  adressa  au  congrès  relativement  aux 
Bourbons,  et  ils  s'attendaient  tellement  à  une  agression  de  sa  part ,  qu'ils 
avaient  ordonné,  tomme  nous  l'avons  dit  tome  XVII f,  une  concentra- 
tion de  ïiu  mille  hommes  en  Ilalie-  Oe  plus  îe  parti  pris  le  13  mars 
contre  Napoléon  IV lait  bien  avant  la  marche  des  Napolitains  sur  Ce- 
sêne ,  et  indépendamment  de  la  conduite  de  Murât  en  Italir.  Ce  prince 
infortuné  n'eut  donc  aucune  influence  sur  les  résolutions  politiques 
de  la  cour  de  Vienne  a  regard  de  la  France,  et  les  conséquences  de  ses 
fautes,  déjà  bien  assez  graves  sans  qu'on  les  exagère,  furent  uV  s'en- 
gager trop  tôt  a\ec  les  Autrichiens ,  ce  qui  permit  à  ceux-ci,  la  ques- 
tîon  d'Italie  résolue,  de  mpottcff  I  temps  cinquante  ou  soixante  mille 
hommes  ver»  les  Alpes,  et  de  paralyser  une  partie  notable  de  nos  for- 
ces» Telle  est  la  vérité  rigoureuse  dégagée  de  toute  exagération,  comme 
nous  avons  le  goût  et  l'habitude  de  la  donner  sur  les  hommes  et  sur 
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- — le  Rhin.  Ils  étaient  suivis  par  HO  mille  Russes  ; 
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déjà  a  Prague,  et  par  iO  mille  autres  occupés  à 

verser  la  Pologne.  Cent  vingt  mille  Prussiens  sous 

Blucher  campaient  entre  la  Sambre  et  la  Meuse,  avec 

d'importantes  réserves  sur  roder.  Enfin  100  mille 

Anglais,  Hanovricns,  Hollan  do- Belges  et  Allemand 

du  Nord  se  concentraient  autour  de  Bruxelles 

MasBcénorme  lord  Wellington.  Ce  dernier  qui  s'était  efforcé 

ddirig™      persuadera  Blucher  d'altendre  la  réunion  gém 

contre       des  forces  européennes  avant  d'affronter  Napoléon. 

la  France.  '  ■ 

en  se  voyant  dès  le  milieu  de  juin  en  mesure  de  r<? 

nir  230  mille  combattants  avec  les  Prussiens,  aurait 
Hé  assez  tenté  de  ne  pas  attendre  la  colonne  de  l'est 
pour  agir  au  nord,  et  de  commencer  au  moins  le 
siège  de  nos  places.  .Mais  ridée  de  ne  pas  s^enga- 
ger  les  uns  sans  les  autres  ayant  universellement 
prévalu |  lord  Wellington  et  son  voisin  Blucher  ne 
s'occupaient  que  de  rassembler  leurs  troupes,  de 
choisir  leurs  positions,  d'établir  entre  eux  de  - 
communications  pour  le  cas  dune  subite  apparilic 
des  Français.  Tout  était  donc  en  mouvement 
nos  frontières,  et  à  la  fin  de  juin  450  mille  homme 
sans  les  réserves  russes  «i  prussiennes,  sans  1 
trichions  d'Italie,  allaient  envahir  notre  territoir 
Les  Anglais  leur  destinaient,  en  fait  de  subside, 
cinq  millions  sterling  i\  répartir  entre  la  Russ: 
Prusse  et  l'Autriche ,  deux  millions  et  demi  à  dis- 
tribuer entre,  les  petits  princes  allemands, 
un  million  sterling  pour  la  seconde  armée 
total  huit  millions  et  demi  sterling,  ou  2,12  millk 
Les  pépies    500  m{||e  francs.  En  généra]  si  les  peuples  étaic 

un  peu  moins  l        l 

jrrués  comre  un  peu  moins  animés  contre  la  France,  les  gou 
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nemeuts  an  contraire  l'étaient  davantage.  Ainsi 
les  Anglais  n'auraient  pas  voulu  que  pour  nfiUMif 
les  Bourbons  on  troublât  leur  commerce  et  on  per- 
pétuât Vincome-tax;  les  Allemands,  ou  déçus  dans 
leurs  espérances  de  liberté,  ou  spoliés  comme  les 
Saxons,  et  tous  accablés  par  les  charges  de  la 
guerre,  n'étaient  pas  trés-satisfaits  de  la  voir  re- 
commencer. Les  Belges  regrettaient  les  Français 
depuis  qu'ils  avaient  chez  eux  les  Hollandais,  les 
Vnglais,  les  Prussiens.  Les  Autrichiens  étaient  très- 
mécontents  de  la  prédominance  des  Russes.  Ces 
divers  sentiments  avaient  partagé  te  cœur  des  peu- 
ples, et  fait  rejaillir  en  partie  sur  les  potentats  réunis 
à  Vienne  la  haine  violente  qu'un  an  auparavant  ils 
vouaient  exclusivement  à  Napoléon.  Ijes  souverains 
au  contraire  étaient  plus  irrités  que  jamais,  et  m 
pardonnaient  pas  a  Napoléon  de  les  avoir  détournes 
du  festin  servi  à  Vienne  ;i  leur  ambition.  Leurs  ar- 
mées, quoique  condamnées  à  se  battre  de  nouveau, 
étaient  en  communauté  de  sentiments  avec  ou\. 
L'armée  prussienne,  comme  nous  lavons  déjà  dit, 
dépassait  en  exagération  toutes  les  autres.  Les  offi- 
ciers prussiens  à  Liège,  froissés  par  les  dispositions 
qu'on  leur  montrait,  commettaient  souvent  des  vio- 
lences sur  les  Belges  réputés  nos  amis,  et  annon- 
çaient que  cette  fois  ils  ne  laisseraient  pas  pierre 
sur  pierre  dans  les  provinces  françaises.  Ils  mena- 
çaient môme  d'égorger  les  femmes  et  les  vieil- 
lards, mais  heureusement  n'étaient  pas  capaMtMki 
tenir  ces  féroces  promesses.  Leurs  collisions  avec  les 
Saxons  étaient  journalières.  Les  journaux  des  bords 
du  Rhin  continuaient  de  tenir  le  langage  le  plus 
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extravagant.  Les  Bourbons,  disaient-ils,  n'avaient 
pas  su  gouverner;  mais  Napoléon  gouvernait  trop 
bien,  car  il  avait  plus  tire  de  la  France  en  deux  mois 
que  les  Bourbons  en  une  année.  11  ne  fallait  donc  ni 
dos  uns  ni  de  l'autre,  11  fallait  (comme  ils  l'avaient 
déjà  dit)  donner  à  la  France  une  douzaine  de  rois,  et 
réserver  pour  l'Allemagne  le  bienfait  d'un  empereur 
unique;  il  fallait  reprendre  l'Alsace,  la  Lorraine. 
employer  les  biens  nationaux  a  doter  les 
allemands t  et  payer  ainsi  la  guerre  d'extermina- 
tion  qu'on  allait  entreprendre.  On  ne  devait  prê- 
ter 1  oreille  à  aucune  proposition,  a  moins  qu'en 
signe  de  soumission  la  France  ne  livrât  Lille,  Metz 
et  Strasbourg!  —  A  Gftnd,  l'émigration  française 
correspondait  toujours  avec  les  généraux  Welling- 
ton et  Blucher,  pour  les  informer  de  tout  ce  qu'on 
apprenait  de  France,  et  elle  agitait  fort  frrec  m 
grave  question  7  celle  d'une  nouvelle  insurrection 
vendéenne.  Le  duc  de  Wellington,  fuftn  allmlil 
aux  préparatifs  de  Napoléon,  aurait  voulu  qu'on 
lui  causât  le  gros  embarras  d'un  soulèvement  sur 
les  deux  bords  de  la  Loire.  N'en  résultàt-il  que  le 
détournement  de  quinze  ou  vingt  mille  hommes 
retenus  entre  Nantes  et  La  Rochelle  tandis  qu'on  se 
battrait  entre  Maubeuge  et  Charleroy,  c'était  un 
grand  soulagement  pour  ceux  qui  auraient  à  essujer 
le  premier  choc  de  l'armée  française.  Au  contraire, 
les  chefs  vendéens,  trouvant  le  zèle  fort  attiédi  d 
leurs  campagnes,  avalent  montre  la  résolution  assez 
arrêtée  de  ne  pas  devancer  les  coalisés,  et  d'atten- 
dre pour  agir  que  ceux-ci  eussent  attire  à  eux  toutes 
les  forées  de  la  France.  Mais  sur  les  instances  du  duc 
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de  Wellington  on  avait  lait  partir  le  marquis  de  La    — 

Mai  IRIS 

Rochejaquelein  pour  aller  étonner  le  signal  trop 
diffère  *le  l'insurrection,  en  promettant  le  recours 
d'une  lotte  andaise  charger  d'âmes  et  de  mu- 
nitions. 

Tel  était  le  sinistre  tableau  qui  se  déroulait  aux      Tristesse 
\eu\  de  Napoléon  vers  la  seconde  quinzaine  du  mois  la  ral^roph0 
de  mai.  Il  serait  difficile  de  rendre  à  quel  point  il      ^Mufat 
avait  été  affecté  par  la  catastrophe  de  Mural.   Bien    *»  Napoléon. 
qu'on  ne  put  conclure  de  ce  qui  était  arrivé  a  Murât 
et  à  Tannée  napolitaine,  ce  qui  arriverait  à  lui  et  à 
l'armée  française ,  il  ne  put  s  Vin  pécher  de  voir  flans 
les  événements  de  Naples  un  sinistre  présage.  Les 
dernières  faveurs  que  la  fortune  lui  avait  prodi* 
ir ures  de  Porto-Ferrajo  à  Paris  ne  lui  avaient  pas 
fait  longtemps  illusion  :  bientôt  aux  difficultés  qui 
étaient  venues  l'assaillir,  aux  rigueurs  croissantes 
de  l'Europe j   il  avait   senti  que  l'implacable  for- 
Mue*  n'était  point  apaisée,  et.  il  avait  considéré  les 
quelques  jours  écoulés  du  -20  février  au  20  mars 
connue  les  dernières  lueurs  d'un  astre  a  son  déclin. 
En  voyant  tomber  Murai  a  coté  de  lui,  Mural  dont       sinistre 
la  légèreté  lui  avait  toujours  été  antipathique ,  mais  ^n^X^e 
qui  avait  si  bien  dirigé  sa  cavalerie  sur  les  champs    H<"aeni,pmis 

°  *  en  Virent 

de  bataille  de  l'Europe,  et  qui  était  Tun  de  ses  avec  lui. 
plus  anciens  compagnons  d'armes,  il  fut  saisi  d'une 
profonde  pitié  cl  de  sombres  préoccupations  qu'il 
voulait  en  vain  cacher,  et  que  ses  amis  découvraient 
malgré  lui.  Quoique  mécontent  de  son  beau-frère  il 
lit  partir  un  homme  de  confiance  chargé  de  lui 
porter  des  consolations,  de  lut  faire  sentir,  toutefois 
avee  douceur,  combien  ses  fautes  avaient  été  nom» 
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breuses  et  graves,  et  de  l'engagera  rester  quelque 

temps  entre  Marseille  et  Toulon,  dans  le  lieu  qui 
lui  agréerait  le  plus.  Ce  n'était  pas  le  cas  en  effel 
montrer  aux  Parisiens  le  roi  de  Naples  vaincu,  et 
de  réjouir  les  ennemis  de  l'Empire  par  la  vue  d'une 
victime  qui  à  leurs  yeux  en  présageait  une  bien 
plus  grande  et  plus  détestée. 

Les  royalistes  semblant  deviner,  avec  l'ordinaire 
malice  des  partis,  tout  ce  que  Napoléon  avait  dan* 
l'Ame,  éprouvaient  une  joie  singulière.  Pour  eux  la 
lin  de  Murât  était  l'image  anticipée  de  la  chute  .1» 
Napoléon.  Ils  ne  tenaient  pas  compte  de  la  di 
ivic  c,  et  faisaient  remarquer  non  sans  fondement, 
que  si  Napoléon  et  L'année  française  étaient  bien 
mi[h  rieurs  à  Mural,  le  duc  de  Wellington,  le  m 
chai  Blucher,  le  prince  de  Sehvvarzenberg  et  les  cinq 
cent  mille  hommes  qu'Us  commandaient,  ifétaieui 
pas  moins  supérieurs  au  général  Blanchi  et  à  Par- 
niée  autrichienne  de  Tolentino.  Usant  de  la  liberli 
qui  leur  était  laissée,  ils  disaient  tout  haut  ce  que 
présageai!  la  chute  de  Murât,  récrivaient  claire- 
ment dans  certaines  feuilles,  allaient*  \«'uai  ■ 
s'agitaient,  notamment  dans  le  Midi,  a  Marseille,  à 
Toulouse,  à  Bordeaux,  et  ils  commençaient  dans  la 
Vendée  a  former  des  rassemblements  qui  pouvaient 
faire  craindre  une  prise  d  armes  prochaine. 

Rien  de  tout  cela  n'échappait  à  Napoléon ,  • 
im*  rayait  plus  de  remède  à  cette  situation  que  dan* 
la  guerre  entreprise  promplement ,  et  coiulu i 
vigueur  et  bonheur.  M.  Fouché,  par  goût  pour  l'in- 
e  au  dehors  aussi  bien  qu'au  dedans,  avait 
voulu  faire  une  nouvelle  tentative  auprès  di 
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sauces,  et  il  avait  envoya  à  Vienne  M-  de  Saint- 
bon,   homme  d'esprit,  vivant  dans  lïnliniité  de 
M.  de  Tallcyrand,  d'opinion  fort  libéral*  ,  cl  livs- 
capahle  de  faire  valoir  les  dangers  d'une  lutte  obs- 
tinée pour  les  Bourbons.  &  Foucbe  avait  donne  a 
M.  de  Saint-Leou  une  lettre  pour  AL  de  Metternich, 
lettre  sensée,  presque  éloquente,  dans  laquelle  il 
plaidait  chaudement  la  cause  de   Napoléon,  avec 
l'espérance  que  s'il  ne  gagnait  pas  la  cause  de  Napo- 
léon, ee  qui  lui  était  assez  indifférent,  il  gagnerait 
peut-être  celle  de  la  régence  de  Marie-Louise,  peut- 
être  munie  celle  du  duc  d'Orléans,  et  s'épargnerait 
ainsi  le  retour  des  IkmrbOBa.  Napoléon  ne  se  faisait 
guère  illusion  ni  sur  les  motifs  de  M.  Fouché,  ni  sur 
ses  chances  de  succès;  néanmoins  il  le  laissait  faire, 
une  tentative  de  ce  genre  ne  pouvant  pas  nuire,  0| 
n'empêchant  d'ailleurs  aucun  do  ses   préparatifs. 
Mais  la  ressource  véritable,  la  ressource  unique,  il  la 
\o\ait  dans  un  grand  coup  prochainement,  frappé 
sur  la  portion  des  coalisés  qui  était   à  sa  portée, 
et  il  songeait  à  profiter  de  ce  que  Tune  des  deux 
colonnes  ennemies,  celle  du  prince  de  Schwarzen- 
berg,  était  en  arrière  de  l'autre,  pour  fondre  â  F  im- 
proviste sur  Blucher  et  Wellington   cantonnés  te 
long  de  notre  frontière  du  Nord*  Déjà  il  méditait, 
comme  nous  l'avons  dit,  l'un  des  plans  les  plus 
profonds  qu'il  ait  conçus  de  sa  vie,  et  s'il  retrou- 
vait respéranee,  c'était  en  descendant  en  lui-même, 
et  en  apercevant   combien  la  courte  vue  de  m 
ennemis  laissait  de  chances   à  sa  suprême  clair- 
voyance militaire.  Avec  une  victoire  comme  il  en 
avait  tant  gagné,  et  comme  il  était  capable  d'en 
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gagner  encore,  les  royalistes  se  calmeraient,  l'Eu- 
rope sourde  aujourd'hui  à  ses  ouvertures  prêterait 
l'oreille,  et  les  difficultés  que  son  gouvernement 
rencontrait  s'aplaniraient.  Aussi  travaillait-il  jour  et 
nuit  à  préparer  entre  Paris  et  Maubeuge  une  armée 
de  cent  cinquante  mille  hommes,  pour  la  jeter 
comme  une  massue  sur  la  tête  des  Anglais  et  des 
Prussiens,  les  plus  voisins  de  lui.  Par  ce  motif  il  lui 
tardait  de  partir,  et  les  votes  sur  la  Constitution 
proclamés  en  assemblée  du  Champ  de  Mai,  les  élec- 
tions terminées,  les  deux  Chambres  réunies,  il 
comptait  quitter  Paris  pour  aller  en  Flandre  déci- 
der de  son  destin  et  de  celui  du  monde  en  deux,  ou 
trois  journées.  Jamais  il  n'avait  travaillé  ni  plus  ac- 
tivement ni  plus  fructueusement.  Les  bataillons  de 
gardes  nationaux  d'élite  se  formaient  avec  une  ex- 
trême facilité ,  surtout  dans  les  provinces  frontières, 
et  il  était  certain  que  ces  provinces  seules  donne- 
raient au  moins  4  50  mille  hommes.  Napoléon  diri- 
geait ces  bataillons  vers  les  places  fortes,  avec 
une  simple  blouse  à  collet  de  couleur,  et  avec  de 
vieux  fusils  qui  devaient  être  réparés  dans  le  loisir 
des  garnisons.  Malheureusement  le  recrutement  de 
l'armée  active  ne  s'opérait  pas  aussi  bien.  Le  rappel 
des  anciens  soldats  ne  donnait  pas  ce  qu'on  s'en 
était  promis.  Beaucoup  d'entre  eux  avaient  préféré 
servir  dans  les  gardes  nationales  mobilisées,  parce 
que  c'était  un  service  limité  sous  le  rapport  de  la 
durée  et  du  déplacement,  et  avaient  singulièrement 
contribué  à  la  rapide  formation  de  ces  bataillons. 
D'autres  s'étaient  mariés,  d'autres  appartenant  aux 
classes  de  1813  et  de  1814  n'avaient  aucun  goût 
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pour  la  guerre,  dont  ils  n'avaient  connu  que  les  dé- 
sastres. Par  toutes  ces  causes,  au  lieu  de  !)0  mille 
anciens  soldats  qu'on  avait  espéra  recouvrer  sur 
150  mille  qui  avaient  désert**  en  1SI  i,  on  ne  pou- 
vait compter  que  sur  70  mille ,  dont  58  mille  ren- 
dus, et  tSI  mille  en  marche  pour  rejoindre.  En  les 
ajoutant  aux  180  mille  hommes  de  l'effectif  exis- 
tant au  1"  mars,  aux  50  mille  hommes  en  congé  de 
semestre  qui  avaient  tous  obéi,  on  pouvait  se  flatter 
d'avoir  environ  300  mille  hommes  d'armée  active, 
dont  200  à  21 0  mille  présents  dans  les  bataillons  de 
guerre,  les  autres  laissés  aux  dépôts  ou  à  l'intérieur. 
Ce  n'était  certes  pas  assez  pour  la  grandeur  des  pé- 
rils qui  menaçaient  la  France.  Napoléon  était  décidé 
à  rappeler  la  conscription  de  1815,  que  le  Conseil 
d'Étal  avait  déclaré  appartenir  au  gouvernement, 
pour  la  partie  au  moins  qui  en  1 81 4  avait  été  incor- 
porée. Quant  au  surplus,  il  fallait  une  loi  qu'on  était 
occupé  à  rédiger  afin  de  la  soumettre  aux  Cham- 
bres. Les  diverses  pertes  de  la  conscription  de  181 5 
déduites,  on  comptait  sur  1 12  mille  hommes,  dont 
45  mille  immédiatement  appelables.  l/aimée  active 
devait  donc  monter  à  il:!  mille  hommes,  compris 
les  non-valeurs.  On  espérait  porter  à  "200  mille  hom- 
mes les  gardes  nationaux  mobilisés,  et  en  y  ajoutant 
25  mille  marins  qui  allaient  se  rendre  soit  a  Pa- 
ria, soit  à  Lyon,  en  y  ajoutant  20  mille  fédérés  à 
Paris,  10  mille  a  Lyon,  la  France  devait  Q voir  assez 
de  bras  pour  la  défendre,  Restait  enfin  la  ressource 
à  laquelle  Napoléon  songeait  déjà,  celle  de  deman- 
der aux  Chambres  assemblées  une  levée  extraordi- 
naire de  150  mille  hommes  à  prendre  sur  toutes  les 
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classes  antérieures.  Il  aurait  ainsi  environ  800  mille 
soldats,  et  avec  de  l'union  dans  les  pouvoirs,  de  la 
persévérance  dans  les  efforts,  il  n'y  avait  pas  à  dés- 
espérer du  salut  de  la  France. 
Force  réelle       Pour  le  moment  il  n'y  avait  de  réellement  dispo- 
SSÏteT  nibles  q™  l<*  300  mille  hommes  d'armée  active, 
dans       q^  devaient  en  donner,  comme  nous  venons  de  le 

le  moment.     ^  7 

dire,  200  et  quelques  mille  au  feu,  plus  200  mille 
gardes  nationaux  bien  choisis,  occupant  les  places 
fortes  et  les  défilés  de  nos  frontières.  Napoléon  avait 
prescrit  de  requérir  sur-le-champ  les  45  mille  con- 
scrits de  1815,  actuellement  appelables,  ce  qui  de- 
vait mettre  immédiatement  à  sa  disposition  250  mille 
combattants,  force  qui  dans  sa  main  pouvait  servir  à 
frapper  un  premier  coup  terrible.  Mais,  telle  quelle, 
cette  force  ne  devait  pas  être  prête  avant  la  mi-juin. 
Il  travaillait  sans  relâche  à  la  Téunir  et  à  l'orga- 
Tiiser,  et  écrivait  pour  cela  jusqu'à  cent  cinquante 
lettres  par  jour.  Ici  c'étaient  cent  ou  deux  cents 
recrues  laissées  dans  un  dépôt,  et  qu'il  fallait  ex- 
pédier aux  bataillons  de  guerre;  là  c'étaient  des 
régiments  de  cavalerie  qui  avaient  des  hommes  et 
pas  de  chevaux ,  d'autres  qui  avaient  des  chevaux 
«et  pas  d'hommes,  ou  qui  manquaient  de  harnache- 
ment. Suivant  chaque  chose  avec  une  précision  de 
mémoire  prodigieuse,  Napoléon  ordonnait,  après 
avoir  ordonné  veillait  à  l'exécution  de  ses  ordres 
au  moyen  d'officiers  allant  et  venant  dans  tous  les 
sens,  reçus,  écoutés  sur  l'heure  quand  ils  avaient 
à  rendre  compte  de  ce  qu'ils  avaient  vu,  toujours 
réexpédiés  à  l'instant  même,  et  autant  de  fois  qu'il 
le  fallait  pour  l'entier  accomplissement  de  leur  mis- 
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sion.  Napoléon  avait  déjà  Tait  partir  1rs  troisièmes 
bataillons  des  places  où  affluaient  les  gardes  natio- 
naux mobiles,  et  partout  il  avait  formé  le  quatrième 
destiné  à  servir  de  dépôt.  Dans  quelques  régiments 
le  cinquième  bataillon  avait  été  créé,  et  aussitôt  le 
quatrième  avait  rejoint  les  bataillons  de  guerre.  Ce 
n'était  toutefois  qu'une  exception,  et  les  régiments 
n'avaient  en  général  que  trois  bataillons  de  guerre, 
M  qui  aurait  suffi  s'ils  avaient  été  plus  nombreux; 
mais  malgré  tous  les  efforts  bien  peu  comptaient 
600  hommes  par  bataillon.  La  cavalerie  n'attirai! 
pas  moins  que  l'infanterie  l'attention  de  Napoléon. 
Grâce  an  dépôt  de  Versailles,  aux  levées  de  chevaux 
0V  la  grndarmi  rie.  et  aux  achats  dans  les  provin- 
,  on  pouvait  se  flatter  de  réunir  à  la  mi-juin  (la 
garde  impériale  comprise)  10  mille  cavaliers  excel- 
lents, car  tous  avaient  servi.  Les  confections  d'ha- 
billement, les  réparations  d'armes,  étaient  l'objet 
îles  mêmes  soins.  Napoléon  allait  en  personne  visiter 
les  ateliers  de  tailleurs,  de  selliers,  d'armuriers,  et 
les  animait  de  sa  présence  vivifiante.  Les  officiers 
d'artillerie  employés  à  la  direction  du  travail  des 
armes  rendaient  les  plus  grands  services.  On  avait 
de  quoi  donner  des  fusils  neufs  à  toute  l'aràlée,  dm 
fusils  réparés  aux  gardes  nationaux  mobilisés,  et 
il  devait  en  rester  100  mille  pour  la  conscription 
de  IHUi.  Si  la  guerre  se  prolongeait  jusqu'à  l'hi- 
ver, l'été  et  l'automne  devaient  fournir  de  quoi  sa- 
tisfaire a  tous  les  besoins.  Au  prix  de  cette  pro- 
digieuse activité,  Napoléon  avait  en  deux  mois  (de  le^M 
la  lin  de  mars  a  la  fin  de  mai)  levé,  équipé,  armé  mois« 
environ  300  mille  hommes,  dont  50  mille  seines 
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triers,  70  mille  anciens  soldats  et  180  mille  gardes 
nationaux  d'élite,  résultat  prodigieux  pour  qui  con- 
naît les  difficultés  de  la  haute  administration,  et  qui 
du  reste  eût  été  impossible  sans  l'immense  personnel 
militaire  dont  la  France  disposait  à  cette  époque. 
Reploiement  Avec  $a  prévoyance  qui  s'appliquait  à  tout ,  Na- 
ÛÊmïam*  poléon  avait  calculé  que  si  l'ennemi  passait  la  fron- 
tière, les  places  seraient  bloquées  et  les  dépôts  avec 
elles.  Il  avait  donc  ordonné  le  reploiement  succes- 
sif des  dépôts,  pour  la  frontière  du  Nord  sur  Abbe- 
ville,  Amiens,  Saint-Quentin,  Chàlons,  Bar,  Bricnne, 
Arcis-sur-Aube ,  Nogent;  pour  la  frontière  de  l'Est, 
sur  Chàlon,  Dijon,  Autun,  Troyes;  pour  les  fron- 
tières du  Midi ,  sur  Avignon  et  Nîmes.  Il  était  ainsi 
assuré  qu'un  brusque  mouvement  d'invasion,  en 
isolant  nos  places,  n'isolerait  pas  nos  régiments,  et 
ne  les  priverait  pas  de  leurs  ressources  en  hommes 
et  en  matériel.  Une  commission  composée  des  géné- 
raux Rogniat,  Dejean,  Bernard,  Marescot  (celui-ci 
tiré  de  la  disgrâce  où  il  était  injustement  tombé  à 
la  suite  de  la  capitulation  de  Baylen),  s'était  occu- 
pée de  la  mise  en  état  de  défense  de  nos  places , 
en  première,  seconde  et  troisième  ligne.  Les  répa- 
rations urgentes*  l'armement  et  l'approvisionnement 
étaient  ordonnés  et  en  cours  d'exécution.  De  plus, 
la  commission  avait  signalé  les  passages  de  nos 
frontières  où  une  route  coupée,  un  onvrage  de 
campagne  bien  placé,  pouvaient  donner  aux  divi- 
sions de  gardes  nationaux  mobilisés  le  moyen  de 
tenir  tête  à  l'ennemi.  Enfin,  Paris  etXyon,  dési- 
gnés comme  les  deux  postes  essentiels,  s'étaient 
déjà  couverts  de  travaux. 
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tandis  qu'il  manœuvrait  autour  de  Paris,  cette 
grande  ville  avait  pu  tenir  huit  jours,  il  aurait  sauve  j^*1 
sa  couronne  et  la  France.  Il  avait  considéré  que  de  Paris, 
Lyon  à  lest  pouvait  jouer  le  rôle  de  Paris  au  nord, 
et  il  avait  prescrit  pour  ces  deux  points  tout  ce  que 
le  temps  permettait  de  faire.  On  a  déjà  vu  que 
n'ayant  pas  le  loisir  d'exécuter  autour  de  Paris  des 
travaux  de  maçonnerie,  il  s'était  contente  d'ordon- 
ner des  travaux  de  campagne.  Le  gênerai  llaxo  avait 
couvert  de  redoutes  les  deux  versants  de  Bellcville, 
de  manière  que  de  la  plaine  de  Yincennes  au  sud , 
à  la  plaine  de  Saint-Denis  au  nord,  toutes  les  hau- 
teurs fussent  occupées,  et  certes,  si  dans  la  journée 
du  30  mars  181  i  les  soldats  de  Marmont  avaient 
trouvé  un  semblable  appui,  ils  n'auraient  pas  suc- 
combé. Le  canal  Saint-Martin,  qui  de  la  Yillette  va 
joindre  la  Seine  à  Saint-Denis,  avait  été  garni  de 
flèches,  de  manière  à  présenter  une  ligne  très-dé- 
fensive. À  Saint-Denis  les  inondations  étaient  pré- 
parées* Il  était  peu  probable  que  l'ennemi,  perçant 
cette  ligne,  osât  s'aventurer  entre  les  hauteurs  de 
Montmartre  et  la  Seine,  car  il  se  serait  exposé  à 
être  jeté  dans  la  rivière.  Mais,  en  tout  cas,  Mont- 
martre, Clïchy,  l'Étoile,  avaient  été  pourvus  de 
fortes  redoutes,  qui  en  faisaient  autant  de  réduits 
très-solides.  Enfin  des  ouvrages  de  campagne  étaient 
commencés  sur  la  rive  gauche,  entre  Mont  rouge  et 
Vaugîrard.  Les  fédérés  et  un  certain  nombre  de 
gardes  nationaux  s'étaient  offerts  pour  prendre  part 
aux  travaux  de  terrassement.  Napoléon  les  avait  ac- 
ceptés pour  le  bon  exemple,  mais  il  avait  deux  mille 
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travailleurs  bien  payés,  dont  les  bras  plus  exacts 
exécutaient  sans  interruption  les  redoutes  tracées 
par  le  général  Haxo. 

Tout  ayant  été  dit  au  public  sur  nos  relations  avec 
l'Europe,  Napoléon  qui  n'avait  plus  rien  à  cacher, 
avait  fait  commencer  l'armement  de  ces  redoutes , 
d'abord  pour  présider  lui-même  à  cette  opération, 
et  ensuite  pour  user  d'avance,  et  avant  l'apparition 
de  l'ennemi ,  Pémotion  qu'elle  devait  causer.  Il  rai- 
sonnait donc  cette  fois  autrement  qu'en  1 81 4,  et  au 
lieu  de  dissimuler  les  périls,  il  s'attachait  à  les  ren- 
dre frappants.  Sur  300  pièees  «de  gros  calibre  de- 
mandées dans  les  ports  et  transportées  par  mer  aux 
bouches  de  la  Seine,  200  étaient  arrivées  à  Rouen  et 
en  route  vers  Paris.  A  mesure  de  leur  arrivée  on  les 
plaçait  sur  les  ouvrages,  quoique  inachevés.  Pour 
éviter  la  confusion  des  calibres  et  les  erreurs  qui  en 
résultent  dans  les  distributions  de  munitions,  Napo- 
léon avait  décidé  que  le  1 2  et  le  6  seraient  sur  la  rive 
droite,  la  plus  menacée  des  deux,  le  8  et  le  4  sur 
la  rive  gauche.  Il  avait  fait  mettre  en  batterie  sur 
les  points-  culminants  de  la  butte  Saint-Chaumont  un 
certain  nombre  de  grosses  pièces  venues  des  ports. 
Les  écoles  de  Saint-Cyr  et  d'Alfort,  l'école  poly- 
technique, se  livraient  journellement  à  l'exercice  du 
canon.  Un  parc  de  200  bouches  à  feu  de  campagne 
était  préparé  à  Vincennes,  pour  être  amené  comme 
artillerie  mobile  sur  les  points  où  on  croirait  en  avoir 
besoin.  Deux  régiments  de  marins  tirés  de  Brest  et 
de  Cherbourg  étaient  en  marche  sur  Paris.  Napoléon 
avait  ordonné  en  outre  le  recensement  et  la  complète 
organisation  des  fédérés,  et  les  avait  formés  en  vingt- 
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voulu  qu'on  leur  donnât  cent  fusils  par  bataillon, 
afin  d'instruire  ceux  qui  n'avaient  jamais  servi.  Son 
projet  était  de  réduire  successivement  la  garde  na- 
tionale à  8  ou  1 0  mille  hommes  sûrs,  et  de  remettre 
aux  fédérés  les  15  mille  fusils  qu'on  aurait  ainsi 
rendus  disponibles.  11  n'entrait  dans  ce  projet  aucun 
calcul  démagogique,  mais  une  certaine  méfiance  de 
la  garde  nationale,  suspecte  h  ses  yeux  de  roya- 
lisme, et  une  grande  confiance  dans  le  dévouement 
et  la  bravoure  des  fédérés,  qu'il  n'avait  aucun  scru- 
pule à  faire  tuer  sous  les  mors  de  Paris.  Grâce  à 
>ins,  dans  un  mois  et  demi  au  plus  tard,  rYsi- 
à-dirc  à  la  fin  de  juin,  Paris  devait  être  a  l'abri 
de  toute  attaque. 

Napoléon  avait  rattaché  à  la  défense  de  la  capi-       Post** 
taie  la  défense  des  villes  de  Nogent-sur-Marne,  de      compris 
Meaux,  de  Château-Thierry,  de  Melun,  de  Monte-  d£"  *S£ 
reau,    de  Nogent-  sur  -Seine  ,    d'Àrcis-  sur  -Aube,      de  Paru. 
d'Auxerre  ,  et  placé  tout  cet  ensemble  sous  les    Le  maréchal 
ordres  du  maréchal  Davout,  qu'il  se  proposait  de     J^^u 
nommer  gouverneur  de  Paris,  avec  des  pouvoirs    «immonde- 

'  l  ment  de  Pans. 

extraordinaires.  Le  défenseur  de  Hambourg,  pro- 
scrit par  les  Bourbons,  lui  avait  semblé  réunir  au 
plus  haut  degré  les  conditions  militaires  et  poli- 
tiques pour  un  tel  rôle,  tl  comptait  bien,  a\er  ir 
qu'il  conserverait  de  la  garde  nationale,  avec  les 
fédérés,  les  marins,  les  dépôts,  lui  laisser  de  70 
à  80  mille  combattants.  Avec  une  telle  force,  de 
tels  ouvrages  et  un  tel  chef,  la  capitale  lui  parais- 
sait invincible. 

Napoléon  s'était  occupé  en  même  temps  de  la       Détail 
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défense  de  Lyon  ,  et  avait  prescrit  les  divers  travaux 
à  exécuter.  Appliquant  à  cette  seconde  capitale  les 
de(teLdéfetl8C  m^mes  principes  qu'à  La  première,  il  avait  fait 

nir  de  Toulon  par  le  Rhône  1 50  bouches  à  feu  de 
gros  calibre,  et  avait  ordonné  de  les  placer  dans  les 
ouvrages.  Un  régiment  de  marine  était  en  route 
pour  s'y  rendre.  L'école  vétérinaire  de  Lyon  était, 
comme  les  écoles  de  Paris ,  destinée  à  servir  une 
partie  des  batteries.  Confiant  dans  l'esprit  des  1 
nais,  Napoléon  avait  fixé  à  10  mille  le  nombre  des 
gardes  nationaux  qui  contribueraient  à  la  défense 
de  leur  ville.  Il  leur  avait  envoyé  10  mille  fusils 
non  réparés,  et  qui  devaient  être  remis  en  état 
dans  les  ateliers  extraordinaires  créés  sur  les  lieux. 
Les  pays  environnants,  tels  que  la  Bourgogne,  la 
Franche -Comté,  le  Dauphiné,  l'Auvergne,  ayant 
suivi  l'exemple  de  la  Bretagne,  il  comptait  en  tirer 
1 0  mille  fédérés,  lesquels,  avec  les  dépôts,  devaient 
Le  maréchal  compléter  la  garnison  de  Lyon.  Le  maréchal  Suchet 
êbU*mS£  &&&  chargé  de  veiller  à  ces  i.létail>.  L'ayant  rappel»4 
de  F  Alsace,  Napoléon  lui  avait  donné  le  comman- 
dement de  cette  frontière  en  lui  disant  ;  Quand  vous 
êtes  quelque  part,  je  suis  tranquille  pour  l'endroit 
où  vous  êtes;  partez  donc,  et  gardez-moi  l'Est ,  pen- 
dant que  je  vais  défendre  le  Nord  contre  l'Europe 
entière.  —  Le  maréchal  Suchet,  avec  le  7e  corps, 
devait  avoir  environ  20  mille  hommes  de  bonnes 
troupes,  plus  1  2  mille  provenant  de  deux  dix  isions 
de  gardes  nationales  d'élite,  et  il  pouvait  ainsi  oc- 
cuper la  Savoie  avec  32,000  combattants.  Appuyé 
sur  Lyon,  bien  fortifié,  il  avait  grande  chance  île 
tenir  télé  aux  Autrichiens.  Sur  le  bas  Rhône,  t* 
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ion,  se  trouvaient  en  réserve  quatre  des  six 
régiments  tirés  du  8e  corps.  La  maréchal  Brune,  avec 
les  deux  restant,  et  trois  autres  tirés  de  Corse,  devait     ******* 

uu  91  corps 

Tonner  le  9°  corps,  chargé  d'observer  le  Var,  Toulon        sou» 

,M  m        n    .         i  «  »  -1,  ..,,*.  le  marc-chat 

et  Marseille.  Cette  dernière  ville  surtout  était  1  objet    Brun*  ponr 
d'une  surveillance  spéciale.  Napoléon  avait  ordonné     ^„7|p„ 
de  désarmer  la  garde  nationale  marseillaise,  de  la     mflnlimes 
réduire   à   1500   hommes  sûrs,  d'armer  les  forts 
Saint*Jean  et  Nicolas,  et  d'en  enlever  les  munitions 
<pii  n'étaient  pas  indispensables  pour  les  renfermer 
dans  l'arsenal  de  Toulon.  Il  avait  fait  retrancher  le 
Pont-Saint-Esprit  sur  le  Rhône,  et  prescrit  la  mise 
en  état  de  la  petite  place  de  Sisteron ,  pour  arrêter 
l'ennemi,  si  après  avoir  envahi  la  Provence  il  es- 
sayait de  pénétrer  dans  le  Dauphiné  et  le  Lyonnais, 
Au-dessus  de  Lyon,  et  en  remontant  la  Saône,  Na- 
poléon (nous  Lavons  dit)  avait  placé  sous  le  général 
Lecourbe  un  corps  supplémentaire,  qui  n'avait  pas 
de  rang  dans  les  neuf  corps  embrassant  ta  défense  du      Défense 
territoire,  parce  qu'il  avait  Hé  formé  plus  tard,  et      du  Jura 

1  *  r  ?  par  Lecourbe. 

qu'il  ne  se  composait  que  d'une  division  de  ligne. 
Nftpûléot]  lui  avait  adjoint  deux  belles  divisions 
de  gardes  nationales  d'élite,  et  lui  avait  confié 
la  trouée  de  Béfort  et  les  passages  du  Jura.  L'ar- 
mée d'Alsace  ou  5e  corps,  se  liant  avec  Lecourbe, 
gardait  le  Rhin.  Ce  5*  corps  avait  été  réuni  tout 
entier  dans  les  lignes  de  Wissembourg.  Des  batail- 
lons d'élite  occupaient  Strasbourg,  et  les  places 
depuis  Huningue  jusqu'à  Landau.  D'autres  batail- 
lons gardaient  les  passages  des  Vosges,  landis  que 
la  cavalerie  légère  battait  l'estrade  le  long  du  Rhin, 
aidée  par  des  lanciers  volontaires  formés  dans  le 
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pays.  II  était  décidé  qu'a  la  première  apparition  de 
l'ennemi  la  iocsin  sonnerait,  que  les  commandants 
des  places  s'enfermeraient  dans  leurs  enceinte, 
<pie  les  pftffetfl  et  les  géDértU  >e  retireraient  em- 
menant avec  eux  le  bétail,  les  vivres,  et  la  levée 
en  niasse,  composée  de  tous  les  citoyens  de  bonne 
volonté.  Ils  devaient  se  porter  vers  les  passages  diffi- 
ciles dont  la  défense  avait  été  préparée  d'avance, 
y  tenir  tant  que  possible,  ne  se  replier  qu'à  la 
dernière  extrémité,  et  le  faire  sur  les  cçrps  d'ar- 
mée chargés  de  couvrir  la  frontière.  Des  corps 
francs,  organisés  dans  les  pays  où  il  y  avait  beau- 
coup d'anciens  militaires,  étaient  chargés  de  con- 
courir à  ces  mesures.  Enfin,  singénianl  à  mettre 
en  valeur  toutes  les  ressources  du  pays,  Napoléon 
avait  songé  à  une  dernière  combinaison  qui,  dans 
certaines  parties  du  territoire,  pouvait  être  d'une 
réelle  utilité,  11  avait  remarqué,  en  compulsant  l<^ 
états  du  ministère  de  la  guerre,  qu'il  y  avait 
1o  mille  officiera  et  78  mille  sous-oflïcicrs  et  toldatfl 
en  retraite,  les  uns  et  les  autres  pensionnés  jur 
TÉtaL  Si  un  grand  nombre  étaient  incapables  de 
supporter  les  bivouacs,  le  froid,  le  chaud,  la  faim, 
braucoup  étaient  en  état  de  servir  dans  l'intérieur 
dune  ville,  de  tenir  une  épéc  ou  un  fusil,  et  de 
s'\  rendra  utiles  de  plus  d'une  façon.  AlUtd, 
la  Révolution  et  à  l'Empire,  n'aimant  pas  ta  Bour- 
bons, ils  pouvaient  imposer  à  la  malveillance,  et 
Napoléon  imagina  d'en  appeler  vingt-cinq  ou  (rente 
mille,  de  les  distribuer  dans  les  villes  d'un  esprit 
douteux,  où  ils  seraient  prêta  a  se  réunir  en  armes 
autour  des  autorités,  et   a  leur  apporter  l'appui 
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de  leurs  paroles  dans  les  lieux  publies,  et  celui  de 
leurs  bras  dans  les  moments  de  danger.  Napoléon 
voulait  que,  sans  les  contraindre,  ou  fît  seulement 
appel  k  leur  zèle,  et  qu'on  leur  rendit  le  déplacement 
facile  en  leur  donnant,  outre  leurs  pensions,  une 
indemnité  de  route  et  les  vivres  de  campagne.  Il 
ordonna  d'en  envoyer  à  Marseille,  Toulouse,  Bor- 
deaux, Nantes,  Angers,  Tours,  Lille,  Dunker- 
que,  etc.  De  la  sorte,  aucune  des  forces  du  pays, 
depuis  les  plus  jeunes  jusqu'aux  plus  vieilles,  ne 
devait  rester  oisive  ou  inutile, 

À  ces  mesures  d'une  prévoyance  uniwTsclle  et 
infatigable,  Napoléon  ajouta  toutes  celles  qu'exi- 
geait particulièrement  l'organisation  de  l'armée  avec 
laquelle  il  allait  combattre.  On  a  vu  qu'elle  compre- 
nait cinq  corps,  le  1lT  réuni  autour  de  Lille  sous  le 
comte  d'Erlon,  le  2*  autour  de  Yalenriennes  sous 
le  général  Reille,  le  3'  autour  de  Mézières  sous  lr 
général  Vandamme,  le  4e  autour  de  Metz  sous  le 
général  Gérard,  le  G*  enfin,  formé  entre  Paris  ei 
Laon,  sous  le  comte  de  Lohau.  Napoléon  raballanl 
de  gauche  à  droite  sur  Maubeuiçc  les  corps  des  iîc- 
néraux  d'Erlon  et  Reille,  de  droite  à  gauche  sur 
ce  même  point  de  Mauheugc  ceux  des  généraux 
Vandamme  et  Gérard,  puis  les  appuyant  avec  la 
garde  et  le  6*  corps  parti  de  Paris,  se  proposait  de 
percer  la  fronlicre  avec  159  mille  hommes.  Le  mo-    Mouvement* 

ii  ii  i  *  ordonnas 

ment  n  est  pas  venu  d  exposer  par  quelle  combi-  ,>otir  l'upêe 
naison  il  se  flattait  de  surprendre  ainsi  la  portion  q^^a^r 
la  plus  rapprochée  et  la  plus  considérable  de  ses    laï'm" 

i  i  i  *  et  sous 

ennemis.  Maïs  ayant  résolu  d'être  en  opération  lé  le  commande- 

.     ,  ,  ,  ,         .     i  ,  .*  j  -  ment  dm  M  t 

ib  juin  au  plus  tard,  et  touchant  déjà  aux  derniers  de  Napo' 
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jours  de  maiT  il  avait  trace1  dès  celte  époque  ia  mar- 

che  du  général  Gérard,  qui  ayant  pins  de  soixante 
lieues  à  parcourir  pour  se  rendre  au  point  de  con- 
œtitratkm,  devait  être  en  mouvement  avant  tous 
les  autres.  Napoléon  lui  avait  en  très-grand  secret 
fixé  le  jour  où  il  faudrait  qu'il  s'ébranlât,  et  les 
précautions  qu'il  aurait  à  prendre  pour  donner  à 
son  départ  toute  autre  siyniticalion  que  la  vérita- 
ble. Le  comte  de  Lobau,  à  mesure  que  ses  red- 
ments  étaient  prêts  f  avait  ordre  de  les  acheminer 
sur  Soissons  et  Laon,  où  se  réunissait  le  6*  corps. 
Napoléon  s'occupait  activement  de  la  garde,  qu'il 
espérai!  porter  à  ifl  ou  23  mille  hommes,  et  dont  il 
avait  confié  l'organisation  au  général  Drouot.  1j 
grande  réserve  d'artillerie  était  comme  d 'u>w 
l'objet  de  tous  ses  soins,  et  il  poussait  la  vigilance 
jusqu'à  inspecter  lui-même  les  batteries  prêtes  à 
partir,  et  à  signaler  un  harnais  qui  manquait1, 
N'ayant  pas  encore  assez  de  chevaux  de  trait, 
même  avec  les  6  mille  retirés  de  chez  les  pAyuv, 
il  venait  d'en  faire  lever  8  à  10  mille,  en  1rs  juvant 
comptant,  dans  les  provinces  voisines  îles  en 
d'armée. 

Tant  de  choses  ne  s'accomplissaient  pas  sans 
froissement.  Le  maréchal  Davout  habitue  peadnfl 
quinze  ans  à  agir  au  loin,  et,  dans  une  sorte  ^In- 
dépendance, placé  maintenant  sous  une  surveill 
qui  ne  lui  laissait  ni  liberté  ni  repos,  éprouvait 
quelquefois  des  mouvements  d'humeur  assez  \  i 


Froissement 
résultant 

di 

Ht  immense 
mou  ve  mont 
de  choses. 


1  Je  donne  ces  détails  en  ayant  sous  les  yeu\  les  lettres  innombrable) 
on  les  moindres  remarques  sont  consignées  sur  toutes  les  parti»  di 
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était  soumis  sans  doute,  mais  point  à  la  manière  du 
duc  de  Feltre,  c'est-à-dire  en  perdant  loul  caractère. 
Il  y  avait  un  genre  de  contrôle  qui  l'incommodait 
plus  particulièrement,  c'était  celui  qui  s'exerçait 
sur  le  choix  des  officiers,  et  auquel  Napoléon  tenait 
expressément  depuis  qu'il  fallait  s'assurer  non-seu- 
lement de  la  valeur,  mais  de  la  fidélité  des  militaires 
employés.  Il  avait  élé  établi  que  les  choix  seraient 
vérifiés  par  trois  personnages  de  confiance ,  les  com- 
tes de  Lobau,  de  La  Bétloyère  et  de  Flahault.  Ces 
deux  derniers,  fort  au  courant  des  dispositions  de 
la  jeunesse  militaire,  critiquaient  certaines  présen- 
tations du  minisire  de  la  guerre,  et  celui-ci  ac- 
cueillait très-mal  lenrs  observations.  Napoléon  eut 
donc  à  intervenir  plus  dune  fois,  et  nous  ne  men- 
tionnerions pas  ces  détails,  si  les  froissements  avec 
le  ministre  de  la  guerre  n'avaient  eu  plus  tard 
des  conséquences  graves.  Il  s'éleva  notamment  une 
contestation  au  sujet  du  général  Bourmont,  que  le 
maréchal  Davout  ne  voulait  pas  admettre  dans  le 
service  actif,  si  dnni  les  généraux  de  La  Uédoyère 
et  Gérard  répondaient  sur  leur  tète-  Napoléon  ayant 
li ni  par  adopter  Lavis  de  ces  derniers  après  bien 
des  hésitations,  fut  obligé  de  donner  au  maréchal 
Davout  un  ordre  formel,  et  le  maréchal  ne  se 
rendit  que  (levant  une  injonction  absolue. 

Napoléon  choisit  le  maréchal  Mortier  pour  com-    Le  maréchal 
mander  la  garde  impériale.  Il  aurait  voulu  rappeler     ^g^rie 
auprès  de  lui  Berthier,  son  chef  d'état-major  dans    co^mandder 
toutes  les  guerres  qu'il  avait  faites,  son  interprète     Lmfrtrkto. 
t'vael  et  infatigable,  son  ami  enfin,  et  le  nommer 
major  général  de  l'armée.  Berthier  avait  commis 
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quelques  faiblesses;  Napoléon  lui  avait  fait  dire  de 

n'y  pas  plus  penser  qu'il  n'y  pensait  lui-même ,  et 

de  venir  le  rejoindre.  Berthier  ne  résistant  pas  à  cet 

appel,  était  en  route  pour  revenir,  mais  entouré  de 

surveillance,  et  prêt  à  rentrer  par  Bâle,  il  avait  été 

contraint  de  rebrousser  chemin  et,  de  retourner  en 

Allemagne,  où  l'attendait  une  mort  aussi  déplora» 

ble  que  mystérieuse. 

Le  maréchal       Ne  sachant  /comment  remplacer  son  major  géné- 

mafor  eénéral  ^  Napoléon  eut.  recours  au  plus  laborieux  de  ses 

à  défaut     lieutenants,  au  maréchal  Soult,  «mi  s'était  un  mo- 

do  Berthier 

ment  dévoué  aux  Bourbons  en  croyant  faire  une 
chose  durable,  et  qui,  voyant  maintenant  qu'il 
s'était  trompé,  s'appliquait  à  eflfecer  les  traces  de 
cette  erreur.  La  violente  proclamation  qu'il  avait 
publiée  contre  Napoléon  l'embarrassait,  et  il  avait 
cherché  à  la  racheter  par  une  autre  aussi  violente 
contre  les  Bourbons,  qu'il  devait  adressera  r ar- 
mée en  prenant  la  qualité  de  major  général.  Na- 
poléon, dans  l'intérêt  du  maréchal,  en  adoucit 
les  termes  r  et  la  fit  publier  sous  forme  d'ordre  du 
jour.-  Il  connaissait  trop  les  hommes  pour  tenir 
compte  de  leurs  fluctuations ,  surtout  dans  des  temps 
aussi  difficiles  que  ceux  qu'on  traversait  alors.- L'es* 
sentiel  n'était  pas  qu'ils  fussent  des  politiques  con- 
séquents, mais  de  bons  militaires.  L'essentiel  n'é- 
tait pas  que  le  maréchal  Soult  eût  servi  un  seul 
maître ,  mais  qu'il  eût  comme  major  général  la 
clarté,  la  netteté,  l'exactitude  de  Berthier.  Les 
événements  allaient  bientôt  montrer  à  quel  point 
Restitution  Napoléon  avait  réussi  dans  son  choix.  Il  prit  enfin 
les  régiments  une  dernière  mesure,  c'était  de  restituer  à  tous  les 
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régiments  leurs  anciens  numéros  qu'on  leur  avait 
ôtés  et  qu'ils  regrettaient  beaucoup.  Leur  rendre 
ces  numéros  c'était  les  satisfaire,  et  les  obliger  d'être  ,       * 

■-'  leurs   anciens 

dignes  de  leur  passé.  numéro*. 

Napoléon  enjoignit  à  tons  les  généraux  d'aller  se    ordre  à  tous 
mettre  à  la  tête  de  leurs  troupes,  retint  seulement    ^t*****1 

1  d  iiilersameU- 

auprès  de  lui  le  maréchal  Soult,  aûn  de  l'initier  à  ses  t«  à  u  tété 

nouvelles  fonctions,  et  n'attendu  pour  partir  que  troupe», 
rassemblée  du  Champ  de  Mai  et  la  réunion  des 

Chambres.  Ce  moment  approchait,  car  les  votes  sur  N«potfoa 

l'Acte  additionnel  étaient  émis,  les  élections  étaient  *%£*£& 

achevées,  et  les  nouveaux  élus  presque  (nus  rendus  ,     ^ 

r  »  lu  cdcbraUon 

à  Paris.  Le  grand  déchaînement  des  journaux ,  des  à§  i*  »t« 
écrivains  de  brochures,  des  discoureurs  de  lieux  de  Mai, 
publics  contre  l'Acte  additionnel,  s'était  apaisé  en 
présence  des  opérations  électorales,  qui  avaient  été 
une  diversion  pour  l'ardeur  des  esprits,  et  une 
preuve  qu'on  ne  voulait  pas  éluder  les  promes<es 
de  la  Constitution,  puisque  les  Chambres  étaient 
convoquées  avant  l'époque  où  elles  auraient  dft 
l'être.  La  liberté  avait  été  complète,  tant  pour  les 
élections  que  pour  le  vote  de  l'Acte  additionnel,  On 
avait  laissé  tout  dire,  tout  imprimer,  on  avait  ttlmo 
admis  des  votes  motivés  de  la  façon  la  plus  bles- 
sante. M.  de  Lafayctte  à  Meaux  avait  accepté  l'Acte 
additionnel  en  réservant  la  souveraineté  du  peuple, 
atteinte  selon  lui  par  quelques  unes  des  disposi- 
tions de  cet  acte.  M.  de  Kergorlay  avait  voté  contre 
en  protestant  pour  la  souveraineté  des  Bourbons. 
Le  gouvernement  seul  ne  s'était  pas  défendu,  rien  opérations 
n'étant  encore  organisé  pour  la  défense  du  pouvoir 
dans  un  État  libre.  Excepté  la  suspension  momen- 

35. 
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Liberté 


tanée  du  sixifauc  volume  du  Censeur,  suspension 
levée,  comme  on  Ta  vu,  par  ordre  de  Napoléon, 
aucune  rigueur  d'aucun  genre  n'avait  porté  atteinte 
à  l'action  des  individus,  et  on  avait  eu  cette  liberté 
confuse,  violente,  à  mille  couleurs,  des  jours  de 
révolution.  Chacun  avait  proposé  sa  chimère,  et 
^i'J^™1  l'avait  proposée  à  sa  manière  ;  mais  il  manquait 
quelque  chose  à  cet  état  de  révolution,  c'était  la 
passion ,  non  pas  chez  les  partis  (ils  en  avaient  eu 
rarement  davantage),  mais  chez  la  nation  elle- 
même.  La  nation  avait  été  absente  dans  les  muni- 
cipalités, dans  les  justices  de  paix,  dans  les  no- 
tariats, où  Ton  allait  voter  pour  ou  contre  l'Acte 
additionnel ,  aussi  bien  que  dans  les  collèges  où 
Ton  allait  voter  pour  le  choix  des  représentants. 
Dégoûtée  de  révolutions  et  de  contre-révolutions, 
elle  ne  savait  à  qui ,  à  quoi  s'attacher,  et  dans  son 
malaise  elle  restait  cachée  dans  ses  demeures.  Nous 
parlons  ici  de  la  masse  intermédiaire,  sage,  dis* 
crête,  désintéressée  de  la  nation.  Les  Bourbons 
qu'elle  n'avait  pas  désirés,  mais  qu'après  réflexion 
elle  avait  jugés  les  plus  aptes  a  lui  procurer  un  gou- 
vernement pacifique  et  libéral,  l'avaient  froissée  par 
un  règne  de  onze  mois;  Napoléon  qui  plaisait  à  son 
orgueil,  et  répondait  à  plusieurs  de  ses  instincts, 
l'effrayait,  et  sans  chercher  s'il  était  véritablement 
changé,  s'il  était  converti  à  la  paix  et  à  la  liberh  , 
elle  apercevait  clairement  en  lui  sa  destinée  fatale, 
c'est-à-dire  la  guerre,  la  guerre  acharnée  jusqu'à 
une  défaite  mortelle  de  la  France  ou  de  l'Europe. 
Ainsi  froissée  par  les  uns,  effrayée  par  l'autre,  elle 
pestait,  pous  le  répétons,  chez  elle,  c'est-à-dire  au 


La  Franro 

y  prend  peu 
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foyer  des  millions  de  familles  dont  elle  se  compose, 
et  n'allait  contribuer  par  son  vote  ni  à  l'adoption  de 
l'Acte  additionnel  ni  à  l'élection  de  ses  représentants. 

Tandis  qu'on  avait  vu  jadis,  lorsque  la  France 
voulait  se  donner  un  sauveur  dans  la  personne  du 
générai  Bonaparte,  trois  à  quatre  millions  de  ci- 
toyens venir  déposer  leur  vole  avec  empressement, 
douze  ou  treize  cent  mille  seulement  avaient  ex- 
primé un  avis  sur  l'Acte  additionnel,  et  il  n'avait 
paru  que  cent  mille  électeurs  environ  dans  les  col- 
lèges électoraux. 

Ces  nombres  restreints  indiquaient  bien  qui  était  petit  nombre 
venu  dans  les  mairies,  les  notariats,  les  collèges:  ^VtîripinT 
c'étaient  les  partis,  les  partis  seuls,  chez  lesquels  la  «««tiita*. 
passion  ne  se  refroidit  jamais.  Quand  nous  disons 
les  partis,  nous  disons  trop  peut-être,  car  les  par- 
tisans des  Bourbons  n'avaient  osé  paraître  ni  dans 
l'un,  ni  dans  l'autre  de  ces  scrutins-  Ce  n'était  pas, 
certes,  que  leur  liberté  eût  été  gênée,  il  s'en  fal- 
lait !  Leurs  adversaires  se  piquant  de  modération 
de  principes,  se  seraient  bien  gardés  d'atteindre  ou 
même  de  menacer  leur  sécurité.  Mais  les  royalistes 
répugnant  à  lotit  ce  qui  était  la  pratique  des  insti- 
tutions libres,  se  faisant  en  outre  de  leurs  adver- 
saires des  idées  fausses,  se  les  dépeignant  comme 
des  terroristes  dangereux f  manquaient  à  la  fois 
d'habitude  et  de  courage  pour  exercer  leurs  droits. 
Les  plus  audacieux  seulement  avaient  osé  apporter 
leur  vote,  moins  par  goût  pour  l'exercice  de  leurs 
droits  que  par  bravade.  Aussi  trois  ou  quatre  mille 
votants  tout  au  plus,  sur  treize  cent  mille,  étaient-      donnét 

ii  .1  i*  •  i  *  l'Acte  addi- 

îls allés  déposer  leur  non  contre  1  Acte  additionnel,  et      ùoaaeh 


Nombre 
de»  votes 
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un  nombre  encore  moindre  avait-il  paru  dans  les 
•collèges  électoraux  pour  combattre  le  candidat  pa- 
triote, bien  que  tout  se  fût  passé  d'ailleurs  avec 
un  ordre  parfait  et  un  calme  des  plus  rassurants. 
Lé  paru  Ceux  au  contraire,  qui-  s'étaient  montrés  en  grand 
révoiuuon-    nombre  fa^  \e  somtin  étaient  d'anciens  révolution- 


naire 


et  militaire   maires , -  des  acquéreurs  de  biens  nationaux,  des 

parait  seul  7  ,  7 

aux  élections,  amis  ardents  de  la  liberté,  des  amis  passionnés  de 
la  gloire  nationale  qu'ils  s'obstinaient  à  personnifier 
•dans  Napoléon ,  des  fonctionnaires  publics  presque 
tous  originaires  de  1 789 ,  et  enfin  beaucoup  d'hom- 
mes éclairés,  qui  se  disaient  qu'après  avoir  com- 
mis la  faute  de  laisser  revenir  Napoléon  >  il  fallait 
défendre  dans  sa  personne  l'indépendance  de  la 
France ,  et  faire  de  bonne  foi  l'essai  de  monarchie 
constitutionnelle  qu'il  proposait  d'une  manière  si 
spécieuse ,  la  liberté  devant  être  acceptée  de  toute 
main,  quand  on  n'est  l'esclave  ni  des  préjugés  ni 
des  partis.  Les  choix  faits  par  ces  diverses  classes 
d'électeurs  étaient  généralement  bons  et  d'un  ca- 
ractère modéré.  En  l'absence  des  opposants  ils 
avaient  élu  presque  partout  des  fonctionnaires  ci- 
vils ou  militaires  faisant  des  vœux  pour  la  consoli- 
dation du  nouvel  Empire,  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux  aspirant  à  recouvrer  leur  sécurité,  des 
révolutionnaires  repentants  de  leurs  excès,  tels 
que  Barère  par  exemple,  ou  de  jeunes  libéraux 
irréprochables ,  ayant  de  saines  opinions  mais  peu 
d'expérience,  comme  M.  Duchêne  de  Grenoble. 
Les  uns  et  les  autres  avaient  adopté  sincèrement  les 
deux  idées  dominantes,  maintenir  Napoléon  contre 
l'Europe,  et  lui  résister  s'il  revenait  <à  ses  pen- 
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chants  despotiques.  Toutefois  ces  nouveaux  élus, 
tenant  à  Napoléon  qui  était  leur  intérêt ,  plus  qu'à 
la  liberté  qui  était  leur  opinion,  avaient  tellement    ,  Q"*1»^ 

•  l  J  des  reprcsen- 

entendu  dire  qu'en  acceptant  Napoléon,  sa  gloire,  umséius. 
ses  principes  sociaux,  il  ne  fallait  pas  accepter  son  La  p|U  t 
despotisme,  qu'ils  allaient  se  montrer  sina^ulière-      d*TOné" 

1  ,  t  w  '-  ë  à  Napoléon , 

ment  susceptibles  vis-à-vis  du  pouvoir  impérial,  se  mais  non  au 
comporter  en  libéraux  plus   qu'en  bonapartistes, 

et  cela  jusqu'à  compromet! re  la  cause  de  Napoléon        Leur 

.  r  susceptibilité 

pour  celle  de  la  liberté,  bien  que  telle  ne  fût  pas        sous 
leur  préférence.  Aussi  aurait-il  fallu  pour  se  bien    dwtoiérSu 
conduire  à  leur  égard  un  tact,  une  patience,  une  de  la  ï,berté- 
dextérité,  qui  étaient  difficiles  à  trouver  chez  des 
ministres  paraissant  pour  la  première  fois  devant 
des  assemblées  libres. 

Les  collèges  électoraux  déférant  au  décret  qui  les 
invitait  à  la  cérémonie  du  Champ  de  Mai,  axaient 
envoyé  pour  les  représenter  à  cette  grande  solen- 
nité les  électeurs  les  plus  zélés,  les  plus  riches,  les 
plus  curieux.  Ceux-ci  étaient  arrivés  au  nombre  de 
quatre  à  cinq  mille  à  Paris,  indépendamment  des  six 
cents  représentants  élus.  Avec  eux  étaient  venues 
i  iMlrment  les  dépurations  des  régiments  qui  «le- 
vaient recevoir  au  Champ  de  Mai  les  drapeaux  des- 
tinés à  l'armée,  Napoléon  avait  ordonné  aux  minis-  ordre  ;,  \ttu* 
1res,  aux  grands  dignitaires  d'avoir  leurs  maisons  fonc'ionM^rcs 
ouvertes,  dv  attirer  ces  députés  de  toute  sorte,  et   ,    <l,>1jvri[ 

r       •  r  7  leurs  maisons 

de  leur  faire  bon  accueil.  On   les  entendait   tous         ■» 

i  s  ■  i  i*  s-»    r  ii    *       représentants 

repeter  les  mêmes  choses,  c  est-à-dire  qu'il  fallait       et  aux 
tenir  tète  à  l'Europe ,   et  s'efforcer  de  la  vaincre     électeufi- 
puisqu'on  ne  pouvait  éviter  la  lutte  avec  elle,  mais 
immédiatement  après  conclure  la  paix,  renoncer 
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aux  conquêtes,  et  fonder  la  vraie  monarchie  consti- 
tutionnelle ,  pour  n'être  pas  au  dehors  à  la  merci  de 
l'étranger,  au  dedans  h  la  merci  d'un  homme.  Ils 
trouvaient  écho  chez  les  membres  du  gouverne- 
ment qui  étaient  eux-mêmes  de  cet  avis,  mai 
uns  avec  une  honorable  fidélité  envers  l'Empereur, 
comme  Caraot,  les  autres  comme  M.  Fonché,  avec 
un  esprit  d'intrigue  à  peine  dissimulé.  Ce  dernier 
sans  avoir  besoin  d'v  être  invité,  cultivait  soitmeu- 
sèment  les  électeurs  as  mission  à  Paris,  surtout  lu 
députés,  et  de  préférence  les  plus  jeunes,  qu'il 
supposait  plus  maniables,  affectait,  comme  i 
de  mise  alors,  de  se  montrer  inconciliable 
Bourbons,  mais  très-ularmé  de  la  présence  de  Na- 
poléon à  la  tète  du  gouvernement,  disant  que  m 
celui-ci  avait  le  patriotisme  d'abdiquer  en  faveur  du 
Roi  de  Rome,  tout  s'arrangerait  a  l'instant  même, 
qu'il  en  avait  la  certitude,  qu'on  le  lui  avait  mandé 
de  Vienne...  —Ces  assertions  dans  lu  bouche  du 
minisire  de  la  police  exerçaient  une  influence  dan- 
gereuse, et  du  reste  ne  faisaient  pas  plus  d'honneur 
à  sa  perspicacité  qu'à  sa  fidélité,  car  les  puissance 
invariablement  attachées  à  la  cause  des  Bourbons, 
n'auraient  accueilli  aucun  des  arrangements  qu  i 
rêvait,  et  si  elles  feignait  ut  de  n'en  vouloir  qu'à 
Napoléon,  c'était  pour  se  faire  livrer  avec  lui  l'éf 
de  la  France.  Les  propos  du  duc  d'Otrante  se  répau 
daient  de  bouche  en  bouche,  causaient  du  ra\ag 
dans  les  esprits,  arrivaient  même  jusqu'aux  oreil 
impériales,  bien  qu'un  peu  atténués  dans  leur  forme 
Napoléon  en  apprenait  toujours  assez  pour  voir  clai- 
rement que  son  ministre  de  la  police  le  trahissait, 
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mais  se  maîtrisant  mieux  qu'autrefois,  il  attendait 
que  les  circonstances  fussent  moins  graves  pour  faire 
respecter  son  autorité,  ce  qui  après  tout  aurait  été 
parfaitement  légitime,  car  jamais  dans  un  état  ré- 
gulier on  n'eût  toléré  cette  conduite  d'un  ministre 
dénonçant  comme  un  danger  public  le  monarque 
qu'il  servait.  Un  bon  citoyen  pouvait  penser  ainsi, 
surtout  avant  l'entrée  de  Napoléon  à  Paris,  mais 
s'il  le  pensait  il  ne  devait  pas  accepter  le  poste  de 
ministre  de  la  police. 

Si  tous  les  procès- verbaux  des  votes  relatifs  à 
l'Acte  additionnel  ou  à  l'élection  des  représen-  du  champ 
tants  eussent  été  envoyés  à  Paris,  on  aurait  pro-  lll%ljJjB 
cédé  sans  délai  à  leur  recensement,  et  la  cérémonie       p0" 

dit  difficultés 

du  Champ  de  Mai,  destinée  à  solenniser  l'accepta-  de  famé. 
tion  de  la  nouvelle  Constitution,  aurait  pu  rester 
fixée  au  26  *nai.  L'ouverture  des  Chambres  aurait 
suivi  immédiatement,  après  quoi  Napoléon  serait 
parti  pour  l'armée.  Mais  il  fallait  quelques  jours 
de  plus  pour  recueillir  les  procès -verbaux,  et  la 
cérémonie  fut  remise  au  1er  juin.  Napoléon  se  pro- 
posait d'installer  les  Chambres  trois  ou  quatre  jours 
après,  et  de  partir  du  10  au  12  juin,  afin  d'être 
en  pleine  opération  le  15.  On  désigna  dans  Paris 
quatre-vingt-sept  lieux  de  réunion  pour  les  dépu- 
tations  des  collèges  électoraux,  qui  devaient  y  re- 
censer les  votes  de  leurs  départements  et  choisir 
une  députation  centrale  chargée  d'opérer  le  recen- 
sement général  sous  les  yeux  du  prince  archichan- 
celier.  Elles  employèrent  à  ce  travail  de  pure  forme 
les  derniers  jours  de  mai,  temps  que  de  son  côté 
Napoléon  consacrait  à  l'achèvement  de  ses  prépa- 
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ratifs  militaires.  À  peu  près  à  cette  date  arrivèrent 
à  Paris  sa  mère,  son  oncle  le  cardinal* Fesch;  son 
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àfti^d      ^re  Jérôme,  qui  étaient  parvenus  à  se  dérober 


à  Paria  de 

l'impératrice  à  la  marine  anglaise.  Napoléon  recommanda  au 
du  cardinal    prince  Jérôme  d'oublier  et  de  faire  oublier  son 
duRrince     ancienne  qualité  de  roi,  de  n'être  désormais  que 
Jérôme,      militaire^  et  lui  ordonna  de  prendre  le  comman- 
dement d'une  division  dans  le  2°  corps  d'armée 
(général  Reille),  ce  que  ce  prince  fit  avec  empres- 
Arrivée      sèment.  A  la  même  époque  arriva  un  autre  mem- 
de  Lucien,    ^  ^  ^  famyje  impériale f  [e  prince  Lucien,  qui 

ré°e,J^tlon  s'était  longtemps  obstiné  à  vivre  à  Rome  sloin  des 
Napoléon,  faveurs  et  de  l'autorité  de  son  frère,  et  qui  n'avait 
paru  céder  que  depuis  les  communs  désastres  de 
la  famille.  Il  venait  à  Paris  pour  deux  motifs,  éga- 
lement honorables,  pour  se  rallier  et  pour  plaider 
la  cause  du  Pape.  Napoléon,  dans  un  moment  où 
tant  de  cœurs,  après  l'enthousiasme  passager  du 
20  mars,  se  refroidissaient  autour  de  lui,  vit  le 
retour  de  ce  frère  aveo  un  extrême  plaisir.  Il  lui 
donna  toute  satisfaction  relativement  au  Pape.  Dis* 
posé  en  effet  à  maintenir  les  traités  de  1 844  à  l'égard 
de  souverains  qu'il  n'aimait  guère,  et  qui  se  mou* 
traient  ses  adversaires  implacables,  Napoléon  était 
bien  plus  porté  à  les  maintenir  à  l'égard  d'un  prince 
inoffensif  f  qu'il  avait  aimé  même  en  le  persécutant, 
qui  n'était  pour  lui  ni  un  rival  ni  un  ennemi,  et  dont 
l'autorité  morale,  toujours  d'un  grand  poids,  était 
facile  à  acquérir  au  moyen  de  traitements  conve- 
nables. Il  chargea  donc  le  prince  Lucien  de  dire  au 
Pape  (ce  qui  n'était  que  la  répétition  de  ses  pre- 
mières instructions)  qu'il  n'entendait  se  mêler  à 
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l'avenir  ni  des  aiïaires  spirituelles  ni  des  affaires 
temporelles  au  Saint -Siége^  qu'il  ferait  de  son 
mieux  pour  lui  conserver  tout  l'ancien  territoire 
pontifical,  les  Légations  comprises,  et  qu'en  France 
il  lui  garantissait  l'exercice  de  l'autorité  spirituelle 
sur  la  base  du  Concordat*  C'était  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  satisfaire  le  Pape  et  le  ramener  a  nous,  si 
toutefois  on  ramenait  la  victoire  sous  nos  drapeaux. 

Napoléon  logea  le  prince  Lucien  an  Palais-Royal. 
Il  désirait  le  faire  élire  représentant  dans  l'Isère, 
département  tout  à  fait  dévoué  à  la  cause  impé- 
riale. Son  intention  secrète,  si  Lucien  devenait  mem- 
bre de  la  Chambre  de»  représentants,  était  de  le 
nommer  président  de  cette  Chambre,  se  souvenant 
de  quelle  manière  il  avait  présidé  les  Cinq-Cents 
dans  la  mémorable  journée  du  18  brumaire. 

Tandis  qiul  se  livrait  à  ces  soins  si  voisins  de 
KM  départ.  Napoléon  reçut  tout  à  coup  la  nou- 
velle fort  grave  d'une  insurrection  dans  la  Vendée. 
On  a  vu  que  lors  de  l'apparition  du  duc  de  Bourbon 
dans  cette  contrée,  une  tiédeur  générale  avait  ac- 
cueilli ce  prince,  et  -qu'il  avait  dft9  non  par  timi- 
dité mais  par  prudence,  se  retirer  en  Angleterre. 
On  a  vu  encore  que  récemment  Louis  XVIII  avait 
expédié  de  Gand  pour  la  Vendée,  en  le  faisant  pas* 
ser  par  Londres,  le  marquis  Louis  de  La  Roche- 
jaquelein,  alin  de  réveiller  le  zèle  attiédi  des  vieux 
serviteurs  de  la  maison  de  Bourbon.  Voici  comment 
la  Vendée  avait  répondu  à  ce  dernier  appel. 

Les  anciens  chefs  vendéens  qui  survivaient  , 
MAL  d'Autichamp,  de  Suzanne!,  de  Sapinaud,  gens 
d'expérience,  chez  lesquels  le  zèle  royaliste  était 
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tempéré  par  le  bon  sens,  trouvant  leurs  paysans 
singulièrement  modifiés  depuis  vingt  ans  ,  répu- 
gnaient à  exposer  leur  province  à  de  nouveaux  ra- 
vages, pour  une  vaine  tentative  de  guerre  civile  qui 
n'aurait  pas  de  résultat  sérieux,  lis  soutenaient  que 
la  Vendée,  capable  d'opérer  une  diversion  utile 
lorsque  Napoléon  serait  aux  prises  avec  les  forces 
de  l'Europe,  était  incapable  de  résister  si  elle  s  en- 
gageait contre  lui  avant  la  coalition  européenne. 
Ils  avaient  donc  résolu  d'attendre  que  le  canon  eût 
retenti  sur  la  Sambre  avant  de  faire  une  levée  de 
boucliers  sur  la  Loire. 

Los  esprits  ardents  au  contraire  blâmaient  celte 
pusillanimité  apparente,  et  voulaient  qu'on  expiât 
par  plus  d'empressement  la  faute  d'avoir  laissé  par- 
tir M.  le  duc  de  Bourbon.  Sensibles  à  ces  reprocha, 
le  cœur  remué  par  leurs  anciens  souvenirs,  les 
\  ictix  chefs  se  mirent  à  courir  les  campagnes,  pour 
opérer  le  dénombrement  de  leurs  paysans,  pour 
vnir  sur  quoi  ils  pouvaient  compter,  et  donner  iM 
la  preuve  de  leur  zèle  royaliste.  Telles  étaient  leurs 
dispositions  lorsque  parurent  les  émissaires  du  mar- 
quis Louis  de  La  Rochejaquelein.  Ce  frère  de  l'illus- 
tre Henri  de  La  Rochejaquelein,  n'ayant  pas  encore 
servi  dans  la  Vendée,  joignait  à  l'ambition  de  soute- 
nir l'éclat  de  son  nom,  une  foi  exaltée  en  sa  cause, 
un  grand  courage,  mais  une  prudence  qui  n 
lait  pas  ses  autres  qualités.  Il  avait  obtenu  des  An- 
glais quelques  fusils  et  quelques  munitions,  avec 
la  promesse  d'un  convoi  considérable  et  prochain 
d'armes,  de  poudre,  d'artillerie  et  d'argent.  Parti 
avec  le  premier  secours  qu'on  lui  avait  remis,  il 
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s'était  embarqué  sur  une  petite  division  anglaise, 
était  venu  mouiller  en  vue  des  Sables-d'Olonne,  et 
avait  écrit  à  son  frère  Auguste  de  La  Rochejaque- 
lein, pour  lui  faire  part  de  sa  mission,  de  ses  pro- 
jets ,  de  ses  espérances. 

À  cette  nouvelle ,  une  réunion  des  chefs  eut  lieu  Réunion 
le  1  i  mai  à  la  Chapelte-Basse-Mer,  près  de  la  Loire,  pour  «m 
dans  le  territoire  de  M.  de- Suzanne!,  successeur  du     tesJrl!rclt 

et  délibérer 

célèbre  Charette.  Les  personnages  présents  à  cette         6Uf 
réunion  furent  MM.  d  Autichamp,  de  Suzannet  et 
Auguste  de  La  Rochejaquelein  ,  le  troisième  des  frères 
de  ce  nom.  Il  n'y  manquait  que  M.  de  Sapinaud. 
Malgré  les  motifs  que  ces  chefs  avaient  eus  de  différer 
l' insurrection  ,  ils  ne  résistèrent  pas  à  la  lecture  des 
lettres  du  marquis  Louis  de  La  Rochejaquelein, 
annonçant  de  grands  secours  en  arnies,  en  muni- 
tions, en  argent ,  même  en  hommes ,  et  la  prochaine 
ouverture  des  hostilités  européennes  en  Flandre.  En     Bfeofctta 
conséquence  il  fut  convenu  que  le  1 5  mai  on  son-     k%hmà 
nerait  le  tocsin  dans  toute  la  Vendée,  et  qu'on  pren-        tJ*  «y 

^  r  signal  de  1  m- 

drait  les  armes.  Chacun  devait  commander  dans  le  mrnciiM. 
pays  auquel  sa  famille  et  st>s  services  antérieurs  le 
rattachaient,  M.  d'Autïchampen  Anjou,  M.  Auguste 
de  La  Rochejaquelein  dans  les  environs  de  Bres- 
suiret  c'est-à-dire  dans  le  Bqcage,  M.  de  Sapinaud 
dans  la  région  dite  du  Centre,  s'élendant  entre 
Mortagne- les -Herbiers,  Saint-Fulgcnt,  Bourbon- 
Vendée,  enûn  M.  de  Suzannet  dans  le  Marais.  On  es- 
timait que  M.  d' Autichamp  pourrait  lever  18  mille 
paysans,  M.  Auguste  de  La  Rochejaquelein  5  mille, 
M-  de  Sapinaud  8  mille,  M.  de  Suzannet  25  mille, 
en  tout  56  mille.  C'étaient  là  des  calculs  tels  qu'on 
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ordonné  aux  troupes  de  se  concentrer,  et  prescrit  aux 
colonels  des  1 5*  et  26* de  se  rendre  de  Chollel  à  Bour- 
bon-Vendée, pour  y  renforcer  le  général  Tnwol, 
commandant  le  département  de  la  Vendée.  Le  W 
était  déjà  en  marche,  et  traversait  le  village 
Échaubroignes,  lorsqu'il  fut  surpris  le  17  mai  par 
les  deux  mille  cinq  cents  paysans  de  M.  Auguste  de 
La  Rochcjaquclein  qui  débouchaient  sur  ses  der- 
rières en  se  portant  sur  Chollet.  Bien  que  les  n>I- 
dats  du  26°  ne  fussent  pas  plus  d'un  millier  d'hom- 
mes, ils  s'arrêtèrent,  défendirent  les  Echaubroignes, 
puis  percèrent  la  masse  des  insurgés  pour  rcbroi 
chemin  vers  Chollel ,  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir 
arriver  à  Bourbon -Vendée.  Ils  perdirent  une  ein- 
quantaine  d'hommes  en  morts  ou  blessés,  et  en  mi- 
rent le  double  hors  de  combat  du  côté  des  insu; 
Ceux-ci  s'étaient  battus  à  leur  manu  re,  sans  ordre, 
mais  avec  une  ardeur  qui  était  chez  eux  le  ré>ultat 
du  courage  naturel  et  de  la  foi. 

>L  Auguste  de  La  Rochejaquelein  fut  obligé  de 
s'arrêter,  car  ces  pauvres  gens  ne  pouvaient  jamais 
s'absenter  plus  de  quelques  jours,  et  se  croyaient 
quittes  pour  un  temps  envers  leur  cause,  des  qu "ils 
avaient  fait  une  course  ou  livré  un  combat.  Néau- 
moins  il  retint  les  qnalre  ou  cinq  cents  hommes  tel 
plus  résolus  et  les  mieux  armés,  pour  aller  joindre 
son  frère  vers  la  côte. 

Dans  ces  entrefaites  >L  de  Suzannel,  parti  de 
Maisdon,  avait  réuni  son  monde  entre  Machecotil, 
Clisson ,  Montaigu,  Bourbon -Vendée,  s'était  porté 
sur  Saint-Léger  pour  donner  la  main  à  M.  de  Sapi* 
naud,  qui,  de  son  côté,  rassemblait  l'armée  du  cen- 
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tre.  Arrivé  à  Saint-Léger  le  16,  il  fut  informe  de  la 
présence  de  M.  Louis  de  La  Rochejaquelein  sur  la 
côte  de  Saint -Gilles  avec  une  petite  division  an- 
glaise ,  et  il  s'y  dirigea  sans  perdre  de  temps.  H  y 
trouva  M.  Louis  de  La  Roche  jaquHeiu  descendu  i 
lerre  avec  l'aide  des  gens  du  Marais,  lesquels  avaient 
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assailli  les  douaniers  et  les  vétérans  gardiens  de  la  rAnK'eterre. 
côte,  et  favorisé  le  débarquement  a  la  Croix-dc-Vie. 
Mais  la  déception  de  M-  de  Suzanne!  fut  grande, 
lorsqu'il  sut  à  quoi  se  réduisaient  les  secours  si 
vantés  de  l'Angleterre,  Point  d'artilleurs,  point 
d'argent,  et  2  mille  fusils  au  lieu  de  14  mille,  tel 
était  le  secours  apporté  par  la  division  anglaise. 
C'était  une  vieille  réputation  que  l'Angleterre  s'était 
acquise  parmi  ces  pauvres  paysans,  de  promettre 
toujours  et  de  ne  jamais  tenir  ses  promesses,  répu- 
tation que  partageaient  avec  elle  les  émissaires  qui 
se  présentaient  en  son  nom,  quelque  titrés  qu'ils 
fussent.  Les  fusils,  la  poudre  et  surtout  l'argent 
étaient  indispensables  aux  insurgés  vendéens,  non 
que  l'avidité  eut  quelque  part  à  leur  conduite,  mais 
ne  portant  avec  eux  que  leurs  fusils  rouilles  ou  leurs 
bâtons,  ils  avaient  besoin  d'armes  pour  se  battre, 
et  d'argent  pour  se  nourrir.  Avec  de  l'argent  comp- 
tant, quelques  paysans  expédiés  en  avant  leur  fai- 
saient cuire  du  pain,  abattre  de  la  viande,  et  ils 
vivaient  ainsi  sans  pâlir,  et  sans  ruiner  les  campa- 
gnes qulls  traversaient. 

Les  soldats  de  M.  de  Suzannet  furent  cruellement 
déçus,  s'écrièrent  qu'on  les  trompait  comme  jadis, 
et  que  l'Angleterre  ne  voulait  comme  autrefois  qu'é- 
terniser la  guerre  pour  ruiner  la  France,  M.  Louis 
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de  La  Rochejaquelein  proteste  du  contraire,  répon- 
dit de  l'arrivée  d'un  prochain  convoi  très-considé- 
rable, et  finit  par  obtenir  quelque  créance.  M.  de 
Sa  pinaud  survint  avec  environ  deux  mille  des  siens, 
aussi  déçus,  aussi  mécontents  que  les  paysans  de 
M.  de  Suzanne t,  et  les  uns  et  les  autres  rentrèrent 
dans  le  Bocage ,  pour  ne  pas  rester  exposés  aux 
coups  des  bleus  y  qui  allaient  inévitablement  sortir 
en  force  de  Nantes  et  des  Sables. 
Efforts  M.  Louis  de  La  Rochejaquelein  s'était  présenté 

je*  La  Ro°ch"   au  iaom  de  touis  XVIII,  et  joignait  à  la  qualité  de 
jaqueiein     représentant  du  Roi  celle  d'envoyé  du  gouverne- 

pour  calmer         r  j  o 

le  méconten-  ment  britannique.  Il  avait  un  grand  nom,  beaucoup 
des  insurgés,  d'ardeur,  beaucoup  de  courage,  et,  bien  .qu'il  fût 
n  se  fait     "Prieur  d'âge  et  de  grade  aux  vieux  chefs  de  la 
décerner     Vendée,  il  fut  accepté. pour  généralissime,  grâce  à 
mêrt"  ~  la  facilité  d'humeur  de  MM.  de  Suzannet  et  de  Sa- 
générai.      pinaud.  Cette  mesure,  adoptée  pour  mettre  de  l'en- 
semble dans  les  opérations,  ne  devait  pas  mettre 
de  l'union  dans  les  cœurs,  car  M»  d'Autichamp, 
lieutenant  général  et  renommé  par  ses  anciens  ser- 
vices*, ne  pouvait  pas  se  voir  avec  plaisir  placé  sous 
M.  Louis  de  La  Rochejaquelein,  qui  était  simple  ma- 
réchal de  camp ,  et  n'avait  aucune  connaissance  de 
la  guerre  de  la  Vendée.  Celui-ci  écrivit  à  M.  d'Auti- 
champ, qui  se  soumit  comme  ses  autres  compagnons 
d'armes  à  un  supérieur  qu'il  croyait  donné  par  le 
Roi  à  la  Vendée. 

Il  fallait  décider  ce  qu'on  ferait.  Les  S  mille  fusils 
mis  à  terre  avaient  été  pris  par  les  gens  du  Marais 
et  distribués  entre  eux.  Il  avait  été  débarqué  en- 
viron 800  mille  cartouches,   dont  une  partie  fut 
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acheminée  vers  le  corps  de  M.  d'Anliehamp,  et  une 
autre  Ptn  celui  de  M.  Auguste  de  f^  Roehejaque- 
foitt-,  sous  l'escorte  de  quelques  centaines  d'hommes. 
MM.  de  Suzannel  el  de  Sapinaud  reunis  avaient 
7  à  8  mille  hommes,  et,  avant  que  leurs  paysans 
rentrassent  chez  eux,  ils  voulaient  tenter  quelque 
chose.  Le  but  le  plus  voisin  et  le  plus  utile  à 
atteindre  eût  été  Bourbon -Vendée,  chef-lieu  du 
département,  ou  bien  I<^  Sables,  poste  maritime 
d'un  grand  prix  pour  les  débarquements  futurs, 
M.  de  Suzannet  par  esprit  de  localité  aurait  voulu 
enlever  l'île  de  Noirmoutiers,  qui  aurait  rais  à  sa 
disposition  un  réduit  vaste  el  sur  au  milieu  du  Ma- 
rais. On  hésitait  entre  ces  divers  projets  lorsque  la 
nouvelle  cpie  le  général  Travol  était  sorti  de  liour- 
bon-Ycndée  ramena  vers  ce  jKiint  les  chefs  ven- 
déens. Ils  imaginèrent  qu'ils  pourraient  profiter  de 
l'absence  du  général  pour  s'emparer  de  son  chef- 
lieu,  ou  bien  l'assaillir  lui-même  en  route,  s'il  avait 
peu  de  troupes.  Ils  vinrent  donc  coucher  à  Àizenay 
le  19  m  soir. 

Le  général  Travot  avait  retiré  «les  Sables  cptelqaes 
détachements,  el  les  joignant  à  ceux  qu'il  avait  sous 
la  main,  il  était  parti  avec  douze  cents  hommes  pour 
Saint-Gilles,  afin  d'interrompre  les  débarquements 
qui  s'opéraient  flans  le  Marais.  Il  avait  rencontré  le 
convoi  destiné  à  M,  Auguste  de  La  Hoehejaqnelcin  s 
en  avait  pris  une  partie,  puis  s'était  reporté  vers  le 
grand  rassemblement  qu'on  lui  signalai!  vers  Àize- 
nay. Ne  tenant  pas  compte  du  nombre  des  insur 
et  se  doutant  qu'ils  devaient  marcher  peu  militaire- 
ment, il  résolut  de  les  attaquer  de  nuit  à  Aizenay. 
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En  effet,  il  s'y  porta  dans  la  nuit  du  19  au  20,  et 
les  surprit  dans  un  désordre  extrême ,  les  uns  dor- 
d'jinnl'  man*  après  une  marche  fatigante,  les  autres  buvant 
et  mangeant  après  de  longues  privations ,  et  aucun 
ne  songeant  à  se  garder.  Il  fondit  à  l'improviste 
avec  un  miHier  d'hommes  sur  ces  six  ou  sept  mille 
malheureux,  les  jeta  dans  une  affreuse  confusion, 
en  tua  on  blessa  trois  ou  quatre  cents,  et  mit  les 
autres  en  fuite.  Us  se  réfugièrent  d'abord  dans  les 
bois  voisins  d'Aizenay ,  et  rentrèrent  pour  la  plupart 
chez  eux,  où  ils  avaient  l'habitude  de  revenir, 
vaincus  ou  vainqueurs,  après  quelques  jours  d'ab- 
sence. 

Pendant  ce  temps,  M.  d'Autichamp  était  resté 
sur  la  frontière  de  son  district.  Apprenant  que  les 
4  5'  et  26*  de  ligne  s'étaient  repliés  à  la  position  du 
Pont-Barré,  dans  la  direction  d'Angers,  il  s'était 
emparé  de  Chollet,  et  avait  ensuite  permis  à  ses 
hommes,  qui  du  reste  auraient  pris  la  permission 
s'il  ne  la  leur  avait  donnée,  d'aller  se  reposer  dans 
leurs  familles.  M.  Auguste  de  La  Rochejaquelein, 
après  avoir  recueilli  les  débris  du  convoi  qui  lui 
était  destiné,  avait  rejoint  son  frère,  et  était  rentré 
dans  le  pays  de  Bressuire. 
i>*ns  Bien  que  les  chefs  n'eussent  plus  auprès  d'eux 

quelle  situ*-  ,  r  , 

tion  le  combat  que  les  hommes  les  plus  dévoues,  ils  étaient  a 
ui^i>      P°u  P1^*  maîtres  du  Bocage,  c'est-à-dire  de  toul 

icsiaiursvs  ie  j^ys  compris  entre  Chemillé,  Chollet  et  les  Her- 
biers d'un  côté,  Bressuire  et  Machecoul  de  l'autre. 
Les  petites  garnisons  impériales  s'étaient  repliées 
les  unes  sur  la  Loire,  les  autres  vers  les  villes 
principales  de   l'intérieur,  telles  que  Parthenav, 
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Fontenay,  Bourbon -Vendée.  Les  paysans  avaient 
montré  leur  ancien  courage,  mais  ils  n'étaient  plus 
ni  aussi  fanatiques,  ni  aussi  empressés  quant  re- 
fois 5  et  c'est  tout  au  plus  si  on  était  parvenu  à  en 
déplacer  quinze  mille.  La  presque  nullité  du  pre- 
mier secours  envoyé  d'Angleterre  les  avait  fort  in- 
disposés, et  avait  réveillé  ;  comme  nous  venons  de 
le  dire,  toutes  leurs  préventions  contre  le  gouver- 
nement britannique.  M.  Louis  de  La  Roehejaque- 
lein  pour  corriger  ce  fâcheux  effet  leur  affirmait 
qu'un  convoi  important  allait  arriver,  et  il  avait  la 
plus  grande  peine  à  les  convaincre.  Les  anciens  chefs 
étaient  comme  jadis  fort  divisés.  M.  d'Àuliebanip 
était  peu  satisfait  de  se  voir  soumis  à  M.  Louis  de 
La  Rochejaquclein,  et  celui-ci,  aidé  d'un  officier 
de  l'Empire  devenu  tout  à  coup  royaliste  ardent, 
le  général  Ganuel,  essayait  d'imposer  à  la  Vendée 
une  organisation  mililaire  qui  n'était  pas  du  poiït 
du  pays,  et  qui  pouvait  bien  ôter  aux  Vendéens 
leurs  qualités  naturelles,  sans  leur  donner  les  qua- 
lités acquises  des  armées  régulières.  Son  projet, 
après  avoir  mis  un  peu  d'ensemble  dans  les  quatre 
armées  vendéennes,  était  rie  se  porter  en  masse  sur 
la  côte  pour  y  recevoir  le  eonvoi  de  munitions, 
d'armes  et  d'argent  qu'il  attendait  d'Angleterre, 
et  qu'il  ne  cessait  pas  d'annoncer,  afin  de  rendre 
le  courage  à  ces  pauvres  paysans,  qui  ne  pouvaient 
se  battre  sans  armes  ni  se  nourrir  sans  argent. 

Tels  étaient  les  événements  survenus  dans  la  Ven- 
dée pendant  les  derniers  jours  de  mai.  Napoléon  ,     ?ur 

1  *  *  roni  éprouva* 

n'en  fut  ni  surpris  ni  sérieusement  alarmé,  Avec    «  Napoiwn 

la  sûreté  ordinaire  de  son  coup  d'œil  il  aperçut 
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pour  sortir  de  chez  elle,  et  causer  un  trouhle  sérieux 
de  ia  Vendée,  dans  l'intérieur  de  la  France.  Cependant  elle  suffi- 
sait pour  entraver  ses  préparatifs  militaires,  et  il 
fallait  nécessairement  des  troupes  à  la  frontière  du 
pays  insurgé,  si  on  voulait  empêcher  le  mal  de 
s'étendre.  C'était  donc  le  sacrifice  à  faire  de  quel- 
ques-uns de  ses  régiments,  sacrifice  bien  regrettable 
dans  les  circonstances,  mais  qu'il  résolut  de  réduire 
à  l'indispensable,  6e  disant  qu'une  bataille  gagnée 
au  Nord  ferait  plus  pour  la  pacification  de  la  Vendée 
que  toutes  les  forées  qu'il  pourrait  y  envoyer.  Son 
désir  eût  été  de  laisser  le  général  Delaborde  à  la 
tète  des  troupes  destinées  à  combattre  l'insurrec- 
tion, mais  ce  général  étant  malade,  il  le  remplaça 
Mesures  par  le  général  Lamarque.  En  attendant  le  départ 
qui  or  onne.  ^  ^  dernier,  il  expédia  le  général  Gorbineau,  dont 
l'intelligence  et  l'énergie  lui  inspiraient  la  plus  juste 
confiance.  Il  lui  donna  pour  première  instruction  de 
concentrer  les  troupes,  et  de  résister  aux  instances 
des  villes  où  s'étaient  réfugiés  les  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  et  qui  demandaient  toutes  des  gar- 
nisons. U  leur  fit  dire  que- c'était  à  elles  à  pourvoir 
à  leur  sûreté  en  organisant  les  gardes  nationales. 
Les  points  de  concentration  furent  Angers  et  Nantes 
sur  la  Loire,  et  dans  l'intérieur  Bourbon -Vendée 
et  Niort.  Depuis  l'évacuation  de  nos  vastes  con- 
quêtes, la  gendarmerie  était  très -nombreuse  en 
France,  et  il  y  en  avait  un  dépôt  considérable  à 
Versailles.  Napoléon,  la  forma  en  cinq  bataillons  à 
pied  et  trois  escadrons  à  cheval,  puis  la  dirigea 
sans  perte  de  temps  vers  les  bords  de  la  Loire.  Ces 
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Ions  et  ces  escadrons,  composés  rie  soldats 
éprouvés,  devaient  servir  de  points  de  ralliement 
aux  fédérés  et  aux  gardes  nationaux.  Il  fallait  pré- 
parer ensuite  des  colonnes  de  troupes  actives  qui 
pussent  pénétrer  dans  l'intérieur  du  pays  insurgé, 
et  y  étouffer  l' insurrection.  Les  26*  et  15*  de  ligne 
s'étaient  repliés  sur  Angers.  Napoléon  les  y  laissa 
pour  qu'ils  eussent  le  temps  de  rassembler  leur 
effectif,  et  leur  adjoignit  le  3fif\  À  Rochefort  se 
trouvait  le  43%  à  Nantea  le  65\  Napoléon  donna 
des  ordres  pour  les  renforcer  d'un  ou  deux  régi» 
menls  tirés  du  corps  du  général  Clause!,  et  fit  for- 
mer immédiatement  les  3*  et  4*  bataillons  de  ces 
divers  régiments.  Cette  formation  terminée,  les  co- 
lonnes placées  à  la  circonférence  de  ï insurrection 
devaient  y  pénétrer  coneentriquenient,  et  écraser 
les  rebelles  partout  où  ils  se  montreraient.  Napoléon 
recommanda  de  ne  pas  les  ménager.  M  fit  suivre 
les  colonnes  par  des  commissions  militaire*,  avec 
ordre  île  juger  ei  d'exécuter  sur-le-champ  les 
principaux  rebelles  pris  les  armes  à  la  main.  Il 
prescrivit  de  raser  les  châteaux  de  tous  les  chefe 
de  l'insurrection.  Il  voulait  qu'un  châtiment  ra- 
pide et  terrible  décourageât  ces  malheureux  pay- 
sans qui  n'avaient  plus,  il  faut  le  reconnaître,  les 
prétextes  légitimes  de  1793  pour  se  soulever,  car 
on  respectait  leur  culte,  leur  vie,  leurs  biens,  on 
leur  épargnait  même  les  rigueurs  de  la  conscription, 
en  pratiquant  chez  eux  Im  levées  avec  des  ména- 
gements qui  les  réduisaient  presque  à  rien.  — 
Quand  la  Vendée  verra,  dit  Napoléon,  à  mai  elle       IWW 

son  de  sir  de  ne 

pose,  elle  réfléchira  et  se  calmera.  — -Afin  d'être    pas  affaiblir 
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plus  sûr  d'un  prompt  résultat,  il  fit  partir  le  47*  en 
poète  pour  Laval,  où  les  chouans  commençaient  à 
remuer,  et  en  outre  une  division  déjeune  garde  qui 
devait  être  tenue  en  réserve  à  Angers  sous  le  géné- 
ral Brayer.  Ainsi,  malgré  sa  résolution  de  détourner 
le  moins  possible  des  forces  destinées  à  la  grande 
armée,  cette  insurrection  déplorable  devait  le  pri- 
ver de  quatre  ou  cinq  régiments,  de  plusieurs  troi- 
sièmes bataillons,  et  d'une  division  de  jeune  garde, 
c'est-à-dire  de  20  mille  hommes  au  moins,  qui 
allaient  lui  manquer  sur  un  champ  de  bataille  où  ils 
auraient  pu  décider  la  victoire.  C'était  un  immense 
malheur,  sans  autre  profit  pour  les  royalistes 
de  servir  un  peu  leur  cause,  et  de  ruiner  celle  rit-  h 
France  à  Waterloo! 

Au  mouvement  que  se  donnaient  les  royali- 
Napoléon  avait  bien  entrevu  qu'on  lui  préparait  en 
soulèvements  intérieure,  destinés  à  seconder 
attaques  de  l'extérieur,  et  il  voulait  qu'on  ne  laissât 
pas  le  champ  libre  aux  ennemis  de  tout  genre  qui» 
pour  le  perdre,  s'exposaient  à  perdre  la  Franr 
désirait  donc  des  mesures  contre  ceux  qui  fomen- 
taient ostensiblenient  la  guerre  civile.  Mais  il  trouva 
de  l'opposition  chez  certains  de  ses  ministres,  qui 
refusaient,  avec  raison,  de  rentrer  dans  la  foie 
de  l'arbitraire,  et  notamment  chez  M.  Fouché,  qui 
ne  songeait,  quant  à  lui,  qu'à  se  préparer  des  ti- 
tres auprès  de  tous  les  partis,  en  les  ménageant 
quoi  qu'ils  fissent.  La  question  était  grave,  car  on 
était  placé  entre  l'inconvénient  de  tout  permettre 
à  des  adversaires  fort  disposés  à  se  servir  des  fa- 
cilités qu'on  leur  laisserait,  et  l'inconvénient  de 
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recourir  aux  lois  barbares  de  la  Convention  et  du 
Directoire.  Napoléon  exigea  la  préparation  d'une 
loi  modérée  et  ferme,  qui  définît  avec  précision 
les  divers  genres  de  délit  tendant  à  provoquer  la 
guerre  civile,  ou  à  connîver  avec  la  guerre  étran- 
gère, et  la  destina  à  former  avec  les  lois  financières 
la  première  proposition  qu'on  présenterait  aux 
Chambres.  En  attendant,  il  voulut  que  le  Conseil 
d'État  recherchât  dans  les  lois  antérieures  les  dispo- 
sitions qui  n'étaient  ni  exagérées,  ni  cruelles,  afin 
d'en  prescrire  l'application.  Il  ordonna  d'éloigner  du 
pays  insurgé  les  hommes  qui  n'y  avaient  pas  leur 
domicile  habituel,  de  dresser  la  liste  de  ceux  qui 
avaient  quitté  leur  résidence  ordinaire,  soit  pour  se 
mettre  à  la  tête  des  rassemblements,  soit  pour  se 
rendre  à  la  cour  de  Gand,  et  leur  fit  adresser  la  som- 
mation de  rentrer  à  cette  résidence  sous  peine  de  sé- 
questration de  leurs  biens,  À  Toulouse,  mais  surtout 
à  Marseille,  des  hommes  audacieux,  signalés  comme 
ennemis  implacables,  prêchaient  l'insurrection  aune 
populace  incandescente.  II  en  fit  éloigner  quelques- 
uns,  et  réduisit  la  garde  nationale  rie  ces  villes  à  un 
petit  nombre  d'hommes  sûrs,  et  dans  les  mains  des- 
quels on  pouvait  sans  danger  laisser  des  armes. — Je 
ne  veux  pas  sévir,  dit-il  à  ses  ministres,  mais  je  veux 
intimider,  et  si,  tandis  que  six  cent  mille  hommes 
marchent  sur  la  France,  je  souffre  les  tentatives  des 
partis  intérieurs,  nous  aurons  à  Paris  même  des  in- 
surrections qui  tendront  la  main  aux  années  coali- 
sées.— Ses  ministres  se  turent,  et  M.  Fouché  comme 
les  autres,  celui-ci  toutefois  en  se  promettant  de  ne 
pas  exécuter  les  ordres  de  son  maître,  non  par  res* 
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peet  pour  les  principes  d'une  légalité  rigoureuse, 
mais  pour  en  faire  son  prolit  personnel  auprès  des 
royalistes,  Tristes  et  déplorables  temps  que  ceux  de 
la  guerre  civile  connivanl  avec  la  guerre  étrangère, 
temps  ou  l'on  est  partagé  entre  la  crainte  de  man- 
quer à  la  défense  du  pays,  et  la  crainte  de  manquer 
aux  principes  dune  saine  liberté  ! 

Cependant  Napoléon  pensa  qu'il  y  avait  encore 
autre  chose  à  faire  que  d'employer  l  intimidation 
contre  les  Vendéens,  Il  était  évident  pour  lui  qu'il* 
ne  marchaient  pas  d'aussi  grand  cœur  qu'autre* 
qu'il  y  avait  parmi  eux  des  tttveigeaàeÉ  et  même  de 
l'ébranlement,  et  il  imagina  de  recourir  à  la  poli- 
tique,—  Ces  malheureux  Vendéens  sont  tous,  dit-il 
à  ses  ministres.  Durant  tout  mon  règne,  je  les  ai 
laisses  tranquilles,  je  n'ai  pas  inquiété  un  seul  de 
leurs  chefs,  pas  un  seul  de  leurs  prêtres.  Bien 
plus,  j'ai  rétabli  leurs  villes,  je  leur  ai  donné  des 
routes,  j'ai  liât  [jour  eux  tout  ce  que  m'a  permis  le 
temps  doul  j'ai  disposé,  et  en  récompense  de  pa- 
reils traitements  ils  viennent  se  jeter  sur  moi  pen- 
dant que  j'ai  l'Europe  sur  les  bras!  Malgré  la  répu- 
gnance que  j'ai  a  sévir,  je  ne  puis  les  laisser  faire, 
et  je  vais  être  obligé  d'employer  à  leur  égard  h 
el  le  fdu,  A  quoi  bon,  cependant?  Ce  n'est  pa> 
qui  décideront  la  question.  Je  vais  me  lia ttre contre 
leurs  amis,  les  Anglais  et  les  Prussiens,  et  décider 
non -seulement  du  sort  de  deux  dynasties,  mais 
du  sort  île  l'Europe.  Si  je  suis  vaincu,  leur  cause 
est  gagnée;  si  je  suis  vainqueur,  rien  ne  pourra 
assurer  leur  triomphe.  l'extirperai  jusqu'aux  ra- 
tines de  cette  odieuse  guerre  civile,   hommes  et 
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choses;  je  ferai  disparaître  tout  ce  qui  permet  a  de 
pauvres  paysans  aveuglés  d'assassiner  leurs  compa- 
triotes, ou  de  se  faire  assassiner  par  eux  pour  les 
plus  absurdes  préjugés.  Ainsi  leur  sort  ne  dépendra 
pas  deux,  mais  de  la  coalition  el  de  moi.  Qu'ils  se 
tiennent  donc  en  repos;  qu'ils  ne  fassent  pas  rava- 
ger leurs  champs,  incendier  leurs  chaumières 
_<>r£er  leurs  hommes  les  plus  valides  pour  un 
effort  inutile.  Qu'ils  laissent  mon  armée  et  celle  des 
étrangers  trancher  la  question  dans  un  duel  à  mort! 
Certes  il  périra  dans  ce  conflit  assez  d'hommes  et 
des  meilleurs,  sans  qu'on  oblige  encore  les  Fran- 
çais à  s'égorger  les  uns  les  autres.  Quelques  jours  de 

patience,  et   tout  sera  terminé —  Vous,  duc 

cFOtranle,  ajouta  Napoléon,  vous  avez  connu,  pra- 
tiqué dans  le  temps  les  divers  chefs  vendéens;  il  doit 
y  en  avoir  à  Paris,  mandez-les  auprès  de  vous  de 
gré  ou  de  force ,  faites-leur  entendre  raison ,  et  pro- 
posez-leur une  suspension  d'armes,  qui  épargnera 
à  cette  malheureuse  France  d'inutiles  ravages!  La 
trêve  que  vous  leur  demanderez  n'aura  pas  besoin 
d'être  longue.  Dans  quatre  semaines  leur  cause  sera 
gagnée  ou  perdue,  au  prix  d'un  autre  sang  que  le 
leur,  et  si  elle  est  perdue,  selon  leur  manière  de 
penser,  elle  sera  certainement  gagnée  selon  leurs 
vrais  intérêts,  car  je  leur  ferai  cent  fois  plus  de 
Lien  par  mes  lois  et  mes  travaux,  que  ne  leur  en 
feraient  les  Bourbons,  auxquels  ils  se  sacrifient  inu- 
tilement depuis  vingt-cinq  années!  — 

On  ne  pouvait  convier  le  duc  d'Otrante  à  meil- 
leure fête  que  cle  l'engager  a  entamer  des  relations 
particulières  avec  les  partis.  Il  fit  appeler  Mil.  de 
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Malarlie,  de  Flavigny  et  de  la  Béraudière,  les  char- 
gea de  se  transporter  en  Vendée  pour  y  propager  les 
idées  de  Napoléon,  qu'il  rendît  exactement,  mais  en 
son  langage  et  avec  ses  sentiments  à  lui.  —  Pour- 
parM^Fouché  tfùét\  feUT  dtt-ïl ,  foui  sacrifier  pour  ramener  tes 
repentants  Bourbons,  auxquels  vous  ne  devez  rien,  et  pour 
.     ,ie         renverser  un  homme  qui  vous  a  fait  du  bien,  qui 

la  Vende*.  ■ 

vous  en  fera  encore,  mais  qui  en  tout  cas  nVn  .! 
pas  peut-être  pour  six  semaines?  Vous  êtes  dupe* 
des  préjugés  de  vos  prèlrcs  et  de  l'ambition  ds 
chefs.  Ils  vous  mènent  à  la  boucherie,  pour  . 
non  pour  vous,  tandis  que  si  vous  ava  la  sagesse 
de  ne  pas  vous  en  mêler,  vous  serez  débarrassés  de 
PEmpire  avant  peu*  ou  soumis  à  un  joug  qui  en 
Vérité  ne  sera  guère  lourd  pour  vos  contrées,  Vous 
délestez  Bonaparte;  je  ne  t'aime  guère  davantage, 
mais  ni  vous  ni  moi  n'y  pouvons  rien.  Il  va  comme 
un  furieux  se  ruer  sur  l'Europe;  il  y  succombera 
vraisemblablement  :   eh   bien ,  dans  ce  cas,  bous 
tacherons  de  nous  entendre,  et  comme,  lui   rc» 
versé,  il  n'y  a  que  les  Bourbons  de  possibles,  noi] 
nous  concerterons  pour  les  ramener,  et  les  faîr 
régner  plus  sagement  que  la  première  fois.  Je 
vous  demande  pas  d«  déposer  les  armes,  ni  de  faîr 
acte  de  soumission  à   l'Empire,  mais  de  suspendr 
les  hostilités.  Je  tâcherai  même  d'obtenir  que  le 
troupes  impériales  se  retirent  à  la  lisière  du  pays 
insurgé,  et  que  vous  restiez  maîtres  chez  vous,  mai: 
à  la  condition  que  vous  y  demeuriez  tranquilles 
inolfensifs.  — 

Gea  paroles  étaient  de  nature  à  faire  impres 
sur  les  Vendéens,  car  si  on  ôte  à  leurs  der 


Mail  845. 


LE   CHAMP  DE   MAL  573 

efforts  le  motif  coupable,  et  qu'ils  ne  s'avouaient 
point ,  rie  priver  l'armée  française  de  vingt  mille 
soldats,  tout  était  absurde  et  extravagant  dans 
cette  tentative  de  guerre  civile.  Touchés  du  lan- 
gage vrai,  et  presque  cynique,  tenu  par  le  dur 
cTOtrante,  les  trois  négociateurs  partirent  en  toule 
hâte  pour  aller  proposer  à  la  Vendée  la  suspension 
d'armes  dont  nous  venons  d'indiquer  les  condi- 
tions. Du  reste  comme  on  l'annonçait  aux  Ven- 
déens, ils  n'avaient  pas  beaucoup  à  attendre,  car 
on  était  à  la  veille  du  1er  juin,  jour  définitivement 
assigné  pour  la  cérémonie  du  Champ  de  Mai,  et 
immédiatement  après  Napoléon  devait  parlir  pour 
l'armée,  afin  de  décider  la  question  posée  entre 
l'Europe  et  lui. 

En  effet,  la  presque  totalité  des  registres  conte-    Recensement 

i  it  i  i  i*   *  i    t  ■  général 

nant  les  votes  sur  I  Acle  additionnel  étant  arrives,  desvoieip*v 
on  avait  commence  les  opérations  du  recensement. 
Les  29  et  30  mai,  les  députa  lions  îles  collèges  élec- 
toraux s'étant  assemblées  dans  les  quatre-vingt- 
sept  lieux  de  réunion  qui  leur  avaient  été  assignés, 
avaient  entrepris  la  supputation  des  votes.  Ce  travail 
achevé,  elles  avaient  désigné  chacune  cinq  mem- 
bres pour  aller  procéder,  sous  la  présidence  du 
prince  archichancelier,  au  recensement  général  des 
votes  des  départements.  Ile  plus,  elles  avaient  au- 
torisé leurs  délégués  à  rédiger  une  adresse  à  l'Em- 
pereur. Ces  délégués,  formant  une  assemblée  de 
quatre  à  cinq  cents  membres,  se  réunirent  le  mer- 
credi 31  dans  le  palais  du  Corps  législatif,  et  reenn- 
nurenl  que  le  nombre  des  voles,  non  compris  ceux 
de    quelques   arrondissements ,   encore  inconnus. 
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était  de  4,304,200,  sur  lesquels  1,300,000  affir- 
mafifs  et  4,206  négatifs.  Le  nombre  des  votes 
pour  l'institution  du  Consulat  à  vie  avait  éi< 
3,577,259  et  le  nombre  pour  rinstitution  de  l'Em- 
pire de  3,572,321),  La  supériorité  numérique  des 
votes  affirma  tifs  sur  les  votes  négatifs  était  la  même, 
mais  le  chiffre  des  votants  différait  beaucoup,  car  il 
était  presque  réduit  des  trois  quarts,  ee  qui  prouve 
qu'en  IKIo  la  France,  entre  la  contre-révolution 
représentée  par  les  Bourbons,  et  la  guerre  repré- 
sentée par  Napoléon,  ne  savait  plus  I  quelles  mnin- 
confier  ses  destinées,  et  attestait  sa  consternation 
par  son  absence. 

Immédiatement  aprrs  ce  recensement  on  s'était 
occupé  de  l'adresse.  Divers  projets  furent  présen- 
et  l'un  d'entre  eux,  rédigé  par  M.  Carion  de 
Nisas,  avec  la  participation  du  gouvernement ,  fut 
adopté.  Ce  projet  exprimait  énergiquenienl  les  deux 
pensées  du  moment  :  résolulion  de  la  Franc 
combattre  sous  les  ordres  de  Napoléon  pour  assu 
l'indépendance  nationale,  et  résolution  après  la  ] 
<lr  développer  les  libertés  publiques  suivant  le 
tome  de  la  monarchie  constitutionnelle*  Le  dévoue 
ment  à  Napoléon  était  aussi  complètement  expric 
qu'on  pouvait  te  délirer.  M,  Dubois  dWngors,  i 
d'un  organe  assez  fort  pour  se  taire  entendre 
la  plus  vaste  enceinte,  fut  choisi  pour  lire 
adressai 

L'objet  du  Champ  de  Mai,  qui  avait  singulier 
ment  Varié  depuis  le  programme  de  Lyon,  car 
avait   <h\   consister  d'abord   dans  la   présentât 
nouvelles  institutions  aux  électeurs  assemblé* 


Mai  4  815 


575 

•en  pré- 
cis par  le 
nnnel  el  par 
;>le  recense* 
le  cérémonie 
spectateurs 
«ter  la  distribu- 
qiii  allaient  partir 
drapeaux,  remis  à 
mourir  sous  peu  de 
pins  que  tout  le  reste 
citoyens  réunis  au 
He  de  la  cérémonie 
intTadietoires  sur  ce 
ces  bruits  remontait  ^"^u  > 
janl  infatigable  rêvait 
er  de  Napoléon ,  non  pour 
pi'il  n'acceptait  que  comme 
i  obtenir,  s'il  était  possible, 
nuise   et  fin  Hoi  de  Rome, 
■us  le  gouvernement  dune 
l  ;i  négociation  secret 
! t ii  par  M.  de  Metlernirb.  el  tra- 
ie M.  Fleury  de  Chabonlon  à 
que  jamais  rempli  du  sentiment 
ortance,  et  fortifié   dans  ridée 
pour  lui  substituer  Marie-Louise 
>  Rome,  11  disait  donc  tout  haut  à  qui 
Ire,  avec  une  imprudence  qu'expli- 
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querait  en  faveur  de  son  fils ,  qu'à  cette  condition 
il  désarmerait  infailliblement  l'Europe,  la  mettrait 
•  du  moins  dans  son  tort,  et  imposerait  à  tous  les 
Français  le  devoir  de  combattre  à  outrance.  Mais 
il  ajoutait  qu'on  ne  serait  pas  même  réduit  à  la 
cruelle  extrémité  de  combattre.,  que  d'après  toutes 
les  vraisemblances  l'abdication  de  Napoléon  suffi- 
rait pour  arrêter  les  armées  européennes.  Quand 
on  demandait  à  M.  Fouché  sur  quoi  il  se  fondait 
pour  parler  ainsi,  il  répondait  d'un  air  mystérieux 
qu'il  avait  de  fortes  raisons  pour  le  faire ,  laissait 
entrevoir  des  relations  intimes  avec  les  puissances 
étrangères,  de  manière  à  donner  autorité  à  ses  pa- 
roles et  grande  valeur  à  sa  personne.  Selon  lui, 
c'était  la  cérémonie  du  Champ  de  Mai  dont  Napo- 
léon devrait  profiter  pour  donner  cet  exemple  de 
désintéressement  y  et  tenter  ce  coup  de  profonde  po- 
litique. On  devine  que)  chemin  faisaient  de  tels  pro- 
pos 9  sortant  de  la  bouche  du  ministre  de  la  police, 
de  celui  auquel  on  accordait  le  moins  de  respect, 
n  propose  et  le  plus  d'importance.  Afin  de  prendre  ses  pré- 
d*oMr*«î-  cautions  à  l'égard  de  Napoléon,  et  d'excuser  des 
tueiiement     pr0p0s  dont  l'écho  pouvait  parvenir  à  ses  oreilles. 

son  abdication    r      r  r  r  y 

à  l'Europe.  M.  Fouché  essaya  de  lui  présenter  un  plan  qu'il 
disait  des  plus  habiles,  et  qui  consistait  à  offrir  aux 
souverains  coalisés  son  abdication  éventuelle,  à  la 
condition  de  la  paix  immédiate,  puis  s'ils  rejetaient 
cette  offre  à  prendre  la  nation  pour  juge  de  leur 
mauvaise  foi,  et  à  l'appeler  tout  entière  aux  armes. 
Selon  le  duc  d'Otrante,  si  les  souverains  acceptaient 
sa  proposition ,  Napoléon  aurait  assuré  à  son  fils  la 
couronne,  à  lui-même  une  gloire  immense,  et  un 
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repos  entouré  du  respect  universel,  quel  que  fut  le 
lieu  où  il  songerait  k  se  retirer;  et  si  au  contraire 
les  souverains  refusaient,  il  aurait  droit  de  demander 
à  la  France  les  derniers  sacrifices. 

Napoléon  repoussa  dédaigneusement  cette  inven-  M^riîl 
lion  d  un  cerveau  toujours  en  fermentation,  et  plus  ^.Sf 
soucieux  de  montrer  la  fertilité  que  la  justesse  de  ««««ii« 
ses  idées.  Quand  Napoléon  avait  la  sagesse  de  se  fa  duc 
contenir  devant  M.  Fotiché,  il  usait  avec  lui  de 
façons  méprisantes  qui  étaient  commodes,  et  «pii 
le  dispensaient  de  sévir  contre  des  témérités  qu'il 
aurait  été  obligé  autrement  de  prendre  beaucoup 
trop  au  sérieux.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  montrer  soit 
au  ducri'Otrantc,  soif  à  d'autres,  combien  ces  idées 
étaient  chimériques.  Ce  que  l'Europe  voulait  en  de- 
mandant qu'on  lui  sacrifiai  Napoléon,  c'était  de  se 
faire  remettre  l'épôe  de  la  France,  et  cette  épée  obte- 
nue, de  nous  faire  passer  sous  les  Fourches  Candi- 
nés.  En  effet,  si  l'offre  d  abdication  n'avait  pas  été 
suivie  de  la  remise  immédiate  de  la  personne  de 
Napoléon  aux  souverains,  ce  qui  eût  été  pour  la 
France  une  honte,  pour  Napoléon  un  acte  d'insigne 
duperie,  l'Europe  aurait  regardé  i  elle  offre  comme 
nue  mmrdie  à  laquelle  il  fallait  répondre  par  le 
mépris.  Si  la  remise  de  la  personne  de  Napoléon 
s'en  était  suivie,  on  eût  été  dans  la  position  des 
Carthaginois  à  l'égard  des  Romains  ;  après  la  remise 
des  vaisseaux  et  des  armes,  il  aurait  fallu  livrer 
Carlhage,  c'est-à-dire  que  l'Europe,  qui  ne  vou- 
lait ni  de  Ma  ri  e-  Louise  ni  du  Roi  de  Rome  mais  des 
Bourbons,  les  aurait  imposés,  même  sans  aucune 
garantie,  à  des  gens  assez  simples  pour  s'être  livrée 

toîi.  xix.  37 
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eux-mêmes.  Tout  ce  qu'on  aurait  gagné  à  ces  ter- 
giversations, c'eAt  été  de  montrer  de  l'incertitude 
et  de  la  crainte,  d'ébranler  l'autorité  de  Napoléon 
dans  un  moment  où  il  importait  qu'elle  fût  plus 
forte  que  jamais,  de  perdre  en  démarches  ridicules 
le  temps  le  plus  précieux  pour  les  opérations  mili- 
taires, et  surtout  d'énerver  le  moral  de  l'armée,  qui 
ne  voyait  que  l'Empereur,  ne  voulait  voir  que  lui. 
Ces  raisons,  frappantes  d'évidence,  prouvaient  l'ex- 
trême légèreté  de  M.  Fouché ,  et  le  peu  de  solidité 
de  ses  combinaisons.  Il  n'en  allait  pas  moins  les 
colporter  çà  et  là,  et  elles  n'en  faisaient  pas  moins 
de  ravage-  dans  les  esprits,  en  répandant  l'idée 
qu'un  grand  acte  de  dévouement  de  la  part  de  Na- 
poléon aurait  pu  sauver  la  France,  qui  faute  de  cet 
acte  restait  exposée  aux  plus  affreux  périls.  Le  vrai 
dévouement  de  la  part  de  Napoléon  eût  consisté  à 
mourir  à  l'île  d'Elbe,  mais  ce  dévouement  eût  exigé 
tant  de  vertu,  qu'il  n'y  a  pas  grande  justice  à 
l'imposer  à  un  mortel  quelconque.  Dans  ce  cas,  il 
n'y  aurait  jamais  eu  de  prétendants  dans  le  monde, 
c'est-à-dire  point  d'ambition  dans  le  cœur  humain! 
Question  La  question  de  l'abdication  éventuelle  qui  n'a- 
si  Napoléon  vait  pas  été  sérieusement  soulevée,  mise  de  côté, 
MaurcHmTa  il  en  restait  une  autre,  celle  de  savoir  comment 
de  Mai      Napoléon  se  présenterait  au  Champ  de  Mai.  Se- 

en  empereur         /  %x  * 

ou  en  général,  rait-ce  en  simple  général,  plus  soldat  qu  empe- 
reur, ou  en  souverain  entouré  de  toute  la  pompe 
du  trône?  Beaucoup  de  libéraux  très-sincères,  mais 
à  demi  républicains,  et  entendant  se  servir  de  Na- 
poléon seulement  pour  se  débarrasser  des  Bourbons 
par  la  victoire,  auraient  voulu  que  les  apparences 
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répondissent  au  fond  des  choses,  telles  qu'ils  les 
concevaient ,  el  que  Napoléon  ne  parût  au  Champ 
de  Mai  qu'en  soldat.  Mais  au  contraire  les  amis 
effarés  de  l'autorité,  qui  jetaient  les  hauts  cris  de- 
puis qu'il  semblait  se  prêter  aux  désirs  des  libé- 
raux, ne  manquaient  pas  de  dire  que  Napoléon  se 
livrait  aux  révolutionnaires  pour  avoir  leur  appui, 
et  qu'autant  aurait  valu  rester  à  l'Ile  d'Elbe  que 
d'en  revenir  pour  être  leur  esclave.  Napoléon  ne 
faisait  pas  plus  de  cas  des  exigences  des  uns,  que 
des  terreurs  affectées  des  autres,  mais  il  était  piqué 
de  ce  qu'on  le  disait  déchu ,  tombé  aux  mains  de 
la  canaille,  parce  qu'il  avait  accepté  pour  régner 
les  conditions  d'un  monarque  constitutionnel.  Aussi, 
bien  qu'il  attachât  peu  de  prix  aux  propos  de  ces 
jaloux  partisans  do  l'autorité  impériale,  il  ne  voulut 
pas  fournir  matière  à  leurs  observations  malveil- 
lantes en  se  montrant  pour  ainsi  dire  découronné 
devant  la  nombreuse  assemblée  venue  de  tous  les 
points  de  la  France.  Il  prit  donc  le  parti  de  se  rendre 
au  Champ  de  Mai  comme  U  s'était  rendu  au  sacre, 
c'est-à-dire  avec  le  même  appareil.  Ce  n'était  pas 
une  faute  grave  assurément,  car  son  sort  allait  dé- 
pendre d'une  bataille  en  Flandre,  et  non  des  im- 
pressions fugitives  produites  par  un  vain  spectacle 
sur  des  esprits  agités;  c'était  une  faute  pourtant, 
car  il  avait  besoin  de  toute  la  bonne  volonté  des 
amis  de  la  liberté,  et  il  ne  fallait  pas  leur  déplaire 
même  dans  les  petites  choses.  Quoi  qu'il  en  soit, 
sans  beaucoup  s'inquiéter  de  ces  opinions  diverses, 
il  se  transporta  le  1"  juin  au  Champ  de  Mars,  en 
habit  de  soie,  en  toque  à  plumes,  en  manteau 
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chevaux,  précédé  des  princes  de  sa  famille,  et 
ayant  à  sa  portière  les  maréchaux  à  cheval.  Parmi 
eux  figurait  le  maréchal  Ney  qu'il  n'avait  pas  vu 
depuis  un  mois.  Ne  pouvant  contenir  un  mouvement 
d'humeur  en  l'apercevant,  Je  croyais,  lui  dit-il,  que 
vous  aviez  émigré.  —  Il  s'achemina  ainsi  par  le 
jardin  des  Tuileries,  les  Champs-Elysées,  le  pont 
d'Iéna ,  vers  le  Champ  de  Mars,  à  travers  une  foule 
curieuse,  toujours  sensible  à  sa  présence,  l'applau- 
dissant assez  vivement,  mais  profondément  inquiète. 
D'un  côté  du  Champ  de  Mars  se  trouvaient  vingt- 
cinq  mille  hommes  composant  la  garde  nationale  de 
Paris,  de  l'autre,  vingt-cinq  mille  soldats  de  la  garde 
impériale  et  du  6e  corps,  lesquels  n'attendaient  pour 
partir  que  la  fin  de  la  cérémonie.  Tous  applaudirent 
Napoléon ,  mais  les  soldats  de  la  garde  impériale  et 
du  6e  corps  avec  frénésie.  Ces  cris  passionnés,  il 
faut  le  dire ,  ne  signifiaient  point  de  leur  part  un 
dévouement  intéressé  à  une  révolution  qu'ils  avaient 
faite,  mais  la  résolution  de  mourir  pour  l'honneur 
des  armes  françaises  ! 
Description  Napoléon  tourna  autour  du  bâtiment  de  l'École 
^i^uréf6  miï*ta*re»  et  y  entra  Par  derrière.  Monté  au  pre- 


4  l'Ècoie     mier  étage  du  palais,  il  fut  introduit  dans  l'enceinte 

militaire.  i 

destinée  à  la  cérémonie.  Cette  enceinte,  construite 
en  dehors,  présentait  un  demi-cercle  dont  les  deux 
extrémités  s'appuyaient  au  bâtiment  de  l'École  mi- 
litaire ,  et  dont  le  milieu  s'ouvrait  sur  le  Champ  de 
Mars.  Le  trône  était  adossé  au  bâtiment  de  l'École; 
à  droite  et  à  gauche  se  développaient  des  gradins 
demi-circulaires;  en  face  s'élevait  un  autel,  et  au 
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delà  de  l'autel  une  ouverture,  ménagée  au  milieu  de 
l'enceinte,  permettait  d'apercevoir  le  Champ  de  Mars 
tout  entier  hérissé  de  baïonnettes.  En  avant  de  cette 
ouverture  on  avait  disposé  une  plate-forme  sur  la- 
quelle l'Empereur  devait  distribuer  les  drapeaux, 
et  qui  communiquait  avec  le  Champ  de  Mars  par 
une  longue  suite  de  marches  décorées  de  trophées 
magnifiques. 

Napoléon  suivi  de  son  cortège  vint  prendre  place  Asp€Ct 
sur  le  trône,  accueilli  par  des  cris  ardents  de  Vive 
V Empereur!  Sur  les  côtés  du  trône,  ses  frères  oc- 
cupaient des  tabourets,  Derrière,  et  un  peu  au- 
dessus,  sa  mère,  ses  sœurs  occupaient  une  tribune 
appliquée  aux  fenêtres  de  l'École  militaire.  À  droite 
et  à  gauche,  sur  les  gradins  de  l'amphithéâtre 
semi-circulaire,  se  trouvaient  distribués  selon  leur 
rang  les  corps  de  l'État,  les  autorités  civiles  et 
militaires,  la  magistrature,  les  représentants  ré- 
cemment élus,  les  députations  des  collèges  électo- 
raux, et  enfin  les  envoyés  de  Farinée  venant  re- 
cevoir les  drapeaux  des  régiments.  Cette  vaste 
réunion  comprenait  neuf  à  dix  mille  individus.  À 
l'autel,  l'archevêque  de  Tours,  M.  de  Barrai,  en- 
vironné de  son  clergé,  se  préparait  à  célébrer  la 
messe,  et  enfin  de  toutes  les  parties  de  cette  en- 
ceinte on  découvrait  au  loin,  dans  l'immense  éten- 
due du  Champ  de  Mars,  cinquante  mille  hommes  de 
Farmée  et  de  la  garde  nationale ,  et  cent  bouches  à 
feu.  Paris  n'avait  jamais  vu  de  spectacle  plus  impo- 
sant. Il  n'y  manquait  pour  transporter  les  âmes  que 
le  sentiment  qui  anime  tout,  celui  du  contentement. 
L'accueil  fait  à  l'Empereur  à  son  entrée  avait  été 
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chaleureux  de  la  part  des  électeurs  et  des  députa- 
tions  de  l'armée,  mais  les  acclamations  qu'on  avait 
entendues  révélaient ,  hélas,  le  désir  plus  que  l'es- 
pérance !  Sous  sa  toque  à  plumes,  le  beau  visage  de 
Napoléon  était  grave  et  presque  triste.  On  cherchait 
en  vain  à  ses  côtés  sa  femme  et  son  fils,  et  on  sen- 
tait péniblement  l'isolement  produit  autour  de  lui 
par  l'inexorable  volonté  de  l'Europe.  A  la  place 
de  sa  femme  et  de  son  fils,  on  voyait  ses  frères, 
rappelant  des  guerres  funestes  pour  des  trônes  de 
famille,  et  parmi  eux  Lucien  seul  trouvait  grâce, 
parce  qu'il  n'avait  jamais  porté  de  couronne.  Quel- 
ques assistants  improuvaient  la  pompe  déployée; 
le  plus  grand  nombre  nourrissaient  des  pensées  plus 
sérieuses,  et  songeaient  au  pressant  péril  de  l'État. 
L'armée  poussant  de  temps  en  temps  des  cris  con- 
vulsifs  de  Vive  l'Empereur!  échappait  à  la  tristesse 
générale  par  les  nobles  fureurs  du  patriotisme.  En 
un  mot  l'aspect  de  cette  scène  était  celui  d'un  duel 
it  mort  qui  se  préparait  non  entre  deux  individus, 
mais  entre  une  nation  et  le  monde! 
u  On  commença  par  appeler  sur  ce  trône  qui  ve- 

nait de  se  relever,  pour  combien  de  temps,  Dieu 
seul  le  savait!  sur  cette  nation  agenouillée  au 
pied  des  autels,  la  bénédiction  du  Gel.  La  messe 
fut  célébrée,  et  un  Te  Deum  chanté.  Après  la  messe, 
les  membres  composant  la  députation  des  collèges 
électoraux  s'avancèrent,  au  nombre  d'environ  cinq 
cents,  et,  conduits  par  le  prince  archichancelier, 
vinrent  prendre  place  au  pied  du  trône.  Celui 
d'entre  eux  qui  devait  lire  l'adresse  prit  alors  la 
parole,  et  d'une  voix  forte  et  vibrante  se  fit  enten- 
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dre  à  toute  l'assistance.  Dévouement  à  l'Empereur 
et  à  la  liberté |  paix  si  on  pouvait  persuader  l'Eu* 
rope,  guerre  acharnée  si  on  ne  le  pouvait  pas, 
tel  était  le  fond  du  discours,  parce  que  c'était  le 
fond  de  toutes  les  pensées  chez  ceux  qui  avaient 
ou  désiré,  ou  laissé  accomplir  le  retour  de  Napo- 
léon. —  Rassemblés,  dit  eu  substance  l'orateur  des 
collèges  électoraux,  rassemblés  de  toutes  les  pailirs 
de  l'Empire  autour  des  tables  de  la  loi,  où  mu 
venons  inscrire  le  vœu  du  peuple,  il  nous  est  im- 
possible de  ne  pas  faire  entendre  la  voix  de  la 
France,  dont  nous  sommes  les  organes,  de  ne  pas 
dire  en  présence  de  l'Europe,  au  chef  de  la  nation , 
ce  quelle  allend  de  lui,  ce  qu'il  peut  attendre 
d'elle....  a  Que  veulent,  Sire,  ces  monarques  qui  i^cour» 
»  s'avancent  vers  nous  en  un  si  vaste  appareil 
»  de  guerre? Par  quel  acte  avons-nous  motivé  leur 
»  agression?  Avons-nous  depuis  la  paix  violé  les 
»  traités?....  Resserrés  dans  des  frontières  que  la 
»  nature  n'a  point  tracées,  que  même  avant  votre 
>>  règne  la  victoire  et  la  paix  avaient  reculées,  nous 
»  n'avons  point  franchi  celte  étroite  enceinte,  par 
»  respect  pour  les  traités  que  vous  n  avez  point 
i  signés  et  que  vous  avez  cependant  olfert  de  n  — 
»  peeter,  Que  veulent- ils  donc  de  nous?.,.  Ils  ne 
iilenL  pas.  du  chef  que  nous  voulons,  et  nous  ne 
»  voulons  pas  de  celui  qu'ils  prétendent  nous  im- 
»  poser.  Ils  osenl  vous  proscrire,  vous  qui  tant  de 
»  fois  maître  de  leurs  capitales,  les  avez  raflé  uni  s 
»  généreusement  sur  leurs  trônes  ébranlés!  Cette 
»  haine  de  nos  ennemis  ajoute  à  notre  amour  pour 
»  vous»  On  proscrirait  le  moins  connu  de  nos  ci- 
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»  toyens,  que  nous  devrions  le  défendre  avec  la 
»  même  énergie,  car  il  serait  sous  l'égide  de  la 
»  puissance  française. 

»  Ne  demande-t-on  que  des  garanties?  Elles  sont 
»  toutes  dans  nos  nouvelles  institutions  et  dans  la 
»  volonté  du  peuple  français  9  unie  désormais  à  la 
»  vôtre.  Vainement  veut-on  cacher  de  funestes  des- 
»  seins  sous  le  dessein  unique  de  vous  séparer  de 
m  nous,  et  de  nous  donner  des  maîtres  qui  ne  nous 
»  entendent  plus,  que  nous  n'entendons  plus!  Leur 
»  présence  momentanée  a  détruit  toutes  les  illu- 
»  sions  qui  s'attachaient  encore  à  leur  nom.  Ils  ne 
»  pourraient  plus  croire  à  nos  serments ,  nous  ne 
»  pourrions  plus  croire  à  leurs  promesses.  La  dîme, 
»  la  féodalité,  les  privilèges,  tout  ce  qui  nous  est 
»  odieux ,  était  trop  évidemment  le  but  de  leur 
»  pensée.  Un  million  de  fonctionnaires,  de  magis- 
»  trats  voués  depuis  vingt-cinq  ans  aux  maximes 
»  de  1789,  un  plus  grand  nombre  encore  de  ci- 
»  toyens  éclairés  qui  font  une  profession  réfléchie 
»  de  ces  maximes,  et  entre  lesquels  nous  venons  de 
»  choisir  nos  représentants,  cinq  cent  mille  guer- 
»  riers,  notre  force  et  notre  gloire,  six  millions  de 
»  propriétaires  investis  par  la  Révolution ,  n'étaient 
»  point  les  Français  des  Bourbons  :  ils  ne  voulaient 
»  régner  que  pour  une  poignée  de  privilégiés,  de- 
»  puis  vingt-cinq  ans  punis  ou  pardonnes.  Leur 
»  trône  un  moment  relevé  par  les  armes  étrangères 
»  et  environné  d'erreurs  incurables,  s'est  écroulé 
»  devant  vous,  parce  que  vous  nous  rapportiez  du 
»  sein  de  la  retraite ,  qui  n'est  féconde  en  grandes 
»  pensées  que  pour  les  grands  hommes,  la  vraie 
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a  liberté,  la  vraie  gloire Comment  cette  marche 

»  triomphale  de  Cannes  à  Paris  n'a-t-elle  pas  des- 
»  sillé  tous  les  yeux?  Dans  l'histoire  de  tous  les 
»  peuples  est-il  une  scène  plus  nationale,  plus  hé- 
»  roïquè,  plus  imposante?  Ce  triomphe,  qui  n'a 
n  point  coûté  de  sang,  ne  suffit-il  pas  pour  détram- 
»  per  nos  ennemis?  En  veulent-ils  de  plus  san- 
»  glants?  Eh  bien,  Sire,  attendez  de  nous  tout  ce 
»  qu'un  héros  fondateur  peut  attendre  d'une  nation 
»  fidèle,  énergique,  inébranlable  dans  son  double 
»  vœu  de  liberté  au  dedans,  d'indépendance  au 
»  dehors 

a  Confiants  dans  vos  promesses,  nos  représen- 
)>  tants  vont  avec  maturité,  avec  réflexion ,  avec 
»  Bftgesee,  revoir  nos  lois,  et  les  mettre  tu  rapport 
»  avec  le  système  constitutionnel,  et  pendant  ce 
»  temps ,  puissent  les  chefs  des  nations  nous  en- 
»  tendre!  S'ils  acceptant  vos  offres  de  paix,  le  peuple 
j>  français  attendra  de  votre  administration  forte, 
»  libérale,  paternelle,  des  mol  ifs  de  se  consoler  des 
»  sacrifiées  que  lui  aura  coûtés  la  paix;  mais  si  on  ne 
»  lui  laisse  que  le  choix  entre  la  honte  et  la  guerre, 
n  il  se  lèvera  tout  entier  afin  de  vous  dégager  des 
»  ollres  trop  modérées  peut-être  que  vous  avez  faites 
ï»  pour  épargner  à  l'Europe  de  nouveaux  boule  ver- 
»  sements.  Tout  Français  est  soldat;  la  victoire 
»  suivra  de  nouveau  vos  aigles,  et  nos  ennemis  qui 
»  comptaient  sur  nos  divisions,  regretteront  bientôt 
ï>  de  nous  avoir  provoqués*  » 

Ce  discours,  dont  nous  ne  donnons  que  les  prin- 
cipaux passages,  prononcé  avec  chaleur  et  avec 
une  voix  retentissante,  remua  les  assistants,  et  mal- 
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— gré  leurs  préoccupations  leur  arracha  de  vifs  ap- 
plaudissements* 

L'archichancelier  annonça  ensuite  le  résultat  des 
votes,  qui  était,  avons-nous  dit,  de  4 ,300,000  vo- 
tes affirmatifs  et  de  4,206  négatifs,  et  déclara  l'Acte 
additionnel  accepté  par  la  nation  française.  Cet  £cte 
ayant  été  apporté  au  pied  du  trône,  l'Empereur  le 
signa  et  prononça  le  discours  suivant,  écrit  avec  la 
force  de  pensée  et  de  style  qui  lui  était  ordinaire. 

«  Messieurs  les  électeurs,  messieurs  les  députés 
de  l'armée  de  terre  et  de  mer, 

Réponse  »  Empereur,  consul,  soldat,  je  tiens  tout  du 

l'Empereur     »  peuple.  Dans  la  prospérité ,  dans  l'adversité,  sur 

»  le  champ  de  bataille,  au  conseil,  sur  le  trône, 

»  dans  l'exil,  la  France  a  été  l'objet  unique  et  con- 

»  stant  de  mes  pensées  et  de  mes  actions. 

»  Comme  ce  roi  d'Athènes ,  je  me  suis  sacrifié 
»  pour  mon  peuple  dans  l'espoir  de  voir  se  réaliser 
»  la  promesse  donnée  de  conserver  à  la  France  son 
»  intégrité  naturelle,  ses  honneurs  et  ses  droits. 

»  L'indignation  de  voir  ces  droits  sacrés,  acquis 
»  par  vingt-cinq  années  de  victoires,  méconnus  et 
»  perdus  à  jamais,  le  cri  de  l'honneur  français  fié— 
»  tri,  les  vœux  de  la  nation,  m'ont  ramené  sur  ce 
»  trône ,  qui  m'est  cher,  parce  qu'il  est  le  palladium 
»  de  l'indépendance ,  de  l'honneur  et  des  droite  du 
»  peuple. 

»  Français ,  en  traversant  au  milieu  de  l'allé- 
»  gresse  publique  les  diverses  provinces  de  l'Empire 
»  pour  arriver  dans  ma  capitale,  j'ai  dû  compter  sur 
u  une  longue  paix  :  les  nations  sont  liées  par  les 
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»  traités  conclus  par  leurs  gouvernements,  quels 
»  qu'ils  soient. 

)>  Ma  pensée  se  porlait  alors  tout  entière  sur  les 
»  moyens  de  fonder  notre  liberté  par  une  Constitu- 
»  tïon  conforme  à  la  volonté  et  k  l'intérêt  du  peuple. 
»  J'ai  convoqué  le  Champ  de  Mai. 

»  Je  ne  tardai  pas  à  apprendre  que  les  princes 
»  qui  ont  méconnu  tous  les  principes,  froissé  Fopi- 
»  nion  et  les  plus  chers  intérêts  de  tant  de  peuples, 
j)  veulent  nous  faire  la  guerre.  Ils  méditent  d'ac- 
»  croître  le  royaume  des  Pays-Bas,  de  lui  donner 
»  pour  barrières  toutes  nos  places  frontières  du 
»  Nord,  et  de  concilier  les  différends  qui  les  divi- 
»  sent  encore,  en  se  partageant  la  Lorraine  et 
»  l'Alsace. 

»  Il  a  fallu  se  préparer  à  la  guerre. 

»  Cependant,  devant  courir  personnellement  les 
»  hasards  des  combats,  ma  première  sollicitude  a 
»  dû  être  de  constituer  sans  retard  la  nation.  Le 
»  peuple  a  accepté  l'Acte  que  je  lui  ai  présenté. 

n  Français  ,  lorsque  nous  aurons  repoussé  ces  in- 
»  justes  agressions,  et  que  l'Europe  sera  convain- 
n  eue  de  ce  qu'on  doit  aux  droits  et  à  Findépen- 
»  dance  de  vingt-huit  millions  d'hommes,  une  loi 
»  solennelle ,  faite  dans  les  formes  voulues  par 
)j  L'Acte  constitutionnel,  réunira  les  différentes  dis- 
n  positions  de  nos  Constitutions  aujourd'hui  éparses. 

»  Français,  vous  allez  retourner  dans  vos  dépar- 
)>  tements.  Dites  aux  citoyens  que  les  circonstances 
»  sont  graves;  qu'avec  de  l'union,  de  l'énergie  et 
»  de  la  persévérance,  nous  sortirons  victorieux  de 
»  celte  lutte  d'un  grand  peuple  contre  ses  oppres- 
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»  seurs;  que  les  générations  à  venir  scruteront  sé- 
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»  vèrement  notre  conduite  ;  qu  une  nation  a  tout 
»  perdu  quand  elle  a  perdu  l'indépendance.  Dites- 
>>  leur  que  les  rois  étrangers  que  j'ai  élevés  sur  le 
»  trône ,  ou  qui  me  doivent  la  conservation  de  leur 
»  couronne,  qui  tous,  au  temps  de  ma  prospérité, 
»  ont  brigué  mon  alliance  et  la  protection  du  peuple 
»  français ,  dirigent  aujourd'hui  tous  leurs  coups 
»  contre  ma  personne.  Si  je  ne  voyais  que  c'est  à  la 
»  patrie  qu'ils  en  veulent,  je  mettrais  à  leur  merci 
»  cette  existence,  contre  laquelle  ils  se  montrent  si 
»  acharnés.  Mais  dites  aussi  aux  citoyens  que  tant 
»  que  les  Français  me  conserveront  les  sentiments 
»  d'amour  dont  ils  me  donnent  tant  de  preuves, 
»  cette  rage  de  nos  ennemis  sera  impuissante. 

»  Français,  ma  volonté  est  celle  du  peuple  ;  mes 
»  droits  sont  les  siens  ;  mon  honneur,  ma  gloire , 
»  mon  bonheur  ne  peuvent  être  autres  que  l'hon- 
»  neur,  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France.  » 
Effet  Ce  discours  provoqua  de  vives  acclamations.  L'ar- 

rBmpereur.  chevêque  de  Bourges ,  remplissant  les  fonctions  de 
grand  aumônier,  présenta  en  ce  moment  le  livre  des 
Évangiles  à  Napoléon ,  qui,  la  main  étendue  sur  ce 
livre,  prêta  serment  aux  Constitutions  de  l'Empire. 
Le  prince  archichancelier  y  répondit  en  prêtant  le 
premier  le  serment  de  fidélité.  Notts  le  jurons!  s'é- 
crièrent des  milliers  de  voix.  De  bruyants  applaudis- 
sements se  firent  alors  entendre,  et  aux  acclamations 
répétées  de  Vive  V Empereur!  se  mêlèrent  quelques 
cris  de  Vive  l'Impératrice!  Ce  dernier  cri,  resté  sans 
écho,  produisit  une  sorte  d'embarras  :  on  ne  sa- 
vait, en  effet,  s'il  fallait  le  répéter  en  l'absence  de 
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celle  qui  aurait  dû  accourir  avec  son  fils  auprès  de 
son  époux,  et  qui  n'en  avait  eu  ni  le  courage  ni 
même  la  volonté.  Ce  silence  pénible  de  quelques 
instants  fut  promptement  interrompu  par  les  dépu- 
tations  militaires,  brandissant  leurs  épées  et  criant  : 
Vive  V Impératrice!  vive  le  Roi  de  Rome!  nous  irons 
les  chercher!  — 

Après  cette  partie  de  la  cérémonie  Napoléon  se 
leva,  déposa  son  manteau  impérial,  et  traversant 
l'enceinte  demi-circulaire,  vint  se  poser  sur  la  plate- 
forme où  il  devait  distribuer  les  drapeaux.  Le  spec- 
tacle, en  ce  moment,  était  magnifique,  parce  que 
la  grandeur  du  sentiment  moral  égalait  la  majesté 
des  lieux.  Le  ministre  de  l'intérieur  tenant  le  dra- 
peau de  la  garde  nationale  de  Paris,  le  ministre  de 
la  guerre  tenant  le  drapeau  du  premier  régiment  de 
l'armée,  le  ministre  de  la  marine  tenant  celui  du 
premier  corps  de  la  marine,  étaient  debout  auprès 
de  l'Empereur.  Sur  les  marches  nombreuses  qui 
communiquaient  de  l'enceinte  au  Champ  de  Mars, 
étaient  répandus  d'un  côté  des  officiers  tenant  les 
drapeaux  des  gardes  nationales  et  de  l'armée,  de 
l'autre  les  députalions  chargées  de  les  recevoir.  En 
face,  cinquante  mille  hommes  et  cent  pièces  de  ca- 
non étaient  rangés  sur  plusieurs  lignes;  enfin,  dans 
la  vaste  étendue  du  Champ  de  Mars,  se  trouvait  le 
peuple  de  Paris  presque  tout  entier. 

Napoléon  s'avançant  jusqu'à  la  première  marche 
et  ayant  au-dessous  de  lui ,  à  portée  de  sa  voix,  des 
détachements  des  divers  corps,  leur  dit  en  saisissant 
un  des  drapeaux  :  Soldats  rie  la  garde  nationale  <!<• 
Paris  et  de  la  garde  impériale,  je  vous  confie  l'aigle 
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aux  conteurs  nationales;  vous  jurez  de  périr  s'il 
le  faut  pour  la  défendre  contre  les  ennemis  de  la 
patrie  et  du  trône!.,.  —  Oui,  oui,  nous  le  jurons I 
répondirent  des  milliers  de  voix.  —  Vous,  reprit 
Napoléon ,  vous ,  soldats  de  la  garde  nationale,  vous 
jurez  de  ne  jamais  souffrir  que  l'étranger  souille 
de  nouveau  la  capitale  de  la  grande  nation!...  — 
Oui,  oui,  nous  le  jurons!  répondirent  de  bonne  foi, 
et  très-décidés  à  remplir  cette  promesse,  les  gar- 
des nationaux  parisiens.  —Et vous,  soldats  de  la 
garde  impériale,  vous  jurez  de  vous  surpasser  vous- 
mêmes  dans  la  campagne  qui  va  s'ouvrir,  et  de 
mourir  tous  plutôt  que  de  souffrir  que  les  étrangers 
viennent  dicter  la  loi  à  la  patrie!  —  Oui,  oui!  ré- 
pondirent avec  transport  les  soldats  de  la  garde,  qui 
devaient  bientôt  dans  les  champs  de  Waterloo  tenir 
leur  parole  non  pas  de  vaincre,  hélas!  mais  de  mou- 
rir! Après  ces  courtes  allocutions,  accueillies  avec 
transport,  les  députations  de  l'armée  se  succédant 
à  rangs  pressés,  vinrent  recevoir  lëufs  drapeaux. 
Napoléon ,  animé  par  cette  scène  et  se  rappelant  les 
nombreuses  rencontres  où  ces  divers  régiments  s'é- 
taient illustrés,  leur  adressa  à  chacun  des  paroles 
pleines  d'à-propos,  et  qui  achevèrent  de  les  élec- 
triser.  La  scèàe  quoique  longue  toucha  profondé- 
ment les  spectateurs.  Comme  la  journée  s'avançait, 
et  que  le  temps  manquait  pour  distribuer  les  dra- 
peaux des  gardes  nationales  aux  députés  des  col- 
lèges électoraux,  cette  partie  de  la  cérémonie  fut 
remise  aux  jours  suivants.  Les  troupes  défilèrent 
ensuite  au  pas  accéléré,  au  bruit  des  fanfares  et  des 
cris  de  Vive  l'Empereur!  répétés  avec  enthousiasme 
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par  l'armée ,  et  par  la  garde  nationale  qui  bientôt 
avait  pris  feu  elle-même  et  cédé  à  l'entraînement 
universel. 
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Pendant  que  cette  partie  de  la  cérémonie,  jugée       Tristes 


très- belle  par  tous  ceux  qui  en  furent  témoins, 
s'accomplissait  en  vue  du  Champ  de  Mars,  un  peu 


impressions 
qu'on  éprou- 
vait là  où  l'on 
ne  voyait  pas 

en  arrière,  dans  l'enceinte  où  étaient  réunis  les  ^ distribution 

des 

corps  de  l'Etat ,  et  où  Ton  n'apercevait  pas  assez  le  drapeaux. 
spectacle  pour  en  être  ému,  en  arrière,  disons-nous, 
régnaient  les  inquiétudes,  les  divisions  d'opinion, 
les  préoccupations  profondes*  Les  libéraux  tendant 
au  républicanisme  trouvaient  dans  ce  qu'ils  avaient 
sous  les  yeux  trop  de  ressemblance  avec  l'ancien 
Empire;  leurs  contradicteurs,  plus  alarmistes  qu'a- 
larmés, y  trouvaient  trop  de  ressemblance  avec  la 
Révolution;  la  plupart  des  électeurs,  venus  de  bonne 
foi  à  Paris,  auraient  voulu  approcher  l'Empereur 
de  plus  près,  et  être  moins  séparés  de  lui  par  la 
pompe  d'une  grande  cérémonie.  Ainsi  tandis  qu'en 
avant  de  celte  enceinte  le  sentiment  national  trans- 
portait les  cœurs,  en  arrière  la  juste  inquiétude  des 
circonstances  les  attristait  et  les  divisait.  Ce  n'était 
plus  la  fédération  de  1790,  où  la  nation  était  igno- 
rante, enthousiaste  et  unie  :  c'était  le  lendemain 
d'une  immense  révolution,  où  elle  était  instruite, 
déçue,  accablée  sous  le  poids  des  fautes  commises, 
presque  désespérée,  et  ne  conservant  des  senti- 
ments de  1789  qu'une  héroïque  bravoure  exercée 
par  vingt-cinq  ans  de  guerre.  M.  Fouché  contribuant 
imprudemment  aux  divisions,  sous  lesquelles  il  de- 
vait bientôt  succomber  lui-même,  osa,  dans  les 
intervalles  de  cette  longue  représentation,  dire  à 
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voix  basse  à  la  reine  Hortcnse  :  L'Empereur  a  penlu 
une  belle  occasion  de  compléter  s;t  irlnire  et  d'assurer 
le  trône  de  son  fils, en  abdiquant....  Je  le  lui  avais 
conseillé,  mais  il  ne  veut  écouter  aucun  conseil... — 
De  (elles  paroles  n'étaient  pas  faites  pour  réunir  tes 
âmes  dans  une  commune  résolution  de  détondre  la 
France  et  la  liberté  sous  la  direction  de  Napoléon, 
direction  qu'il  fallait  bien  accepter  puisqu'on  l'avait 
désiré  ou  laissé  venir,    et  qui   (railleurs   pour  h 
guerre  était  la  meilleure  qu'on  pût  souhaiter. 
Voulant  achever  la  distribution  des  drapeaux,  re- 
auLouv7e     voir  les  électeurs  et  les  rapprocher  de  sa  personne, 
pour Vd'evW   Napoléon  imagina  de  les  rassembler  dans  la  grande 
,a  dU^ulion  galerie  du  Louvre,  où,  rangés  sur  deux  ligues,  ils  pou- 
drapeaux,     valent  trouver  place  avec  les  dépulatîons  de  Tarn 

Il  choisit  le  dimanche  suivant,  4  juin,  pour  cette  se* 
coude  cérémonie,  et  fixa  F  ouverture  des  Chambres 
soit  au  lundi  5,  soit  au  mardi  6,  selon  le  temps 
qu'il  leur  faudrait  pour  se  constituer.  Il  se  propo- 
sait de  partir  pour  l'armée  le  lundi  suivant,  1  i  juin, 
H  louait  à  les  avoir  installées  et  mises  au  travail 
avant  d'aller  dans  les  champs  de  la  Flandre  décider 
de  son  sort  et  de  celui  de  la  France.  Tandis  que 
les  opinions  étaient  partagées  autour  de  lui  9  que  les 
uns  étaient  d'avis  de  ne  pas  prendre  l'initiative  lies 
hostilités  et  d'attendre  Y  ennemi  entre  la  front  u 
la  capitale,  pour  lui  laisser  l'odieux  de  l'agression, 
d'autres  plus  touchés  des  considérations  militaires 
que  des  considérations  politiques,  et  sachant  le* 
Anglais  seuls  à  la  frontière,  voulaient  qu'un  se  jetai 
brusquement  sur  eux  pour  les  écraser.  [S 
laissait  riire,  répondait  rarement  sur  ce  sujet,  afin  rfe 
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ne  pas  dévoiler  ses  desseins,  suivait  de  l'œil  la  mar- 
che des  masses  ennemies 7  el  calculait  le  point  juste 
ou  il  pourrait  s'interposer  entre  elles  pour  les  frap- 
per avant  leur  réunion.  Il  estimait  que  ce  serait  vers 
le  45  juin,  et  il  espérait  avoir  à  cette  date  les  forées 
qui  lui  étaient  indispensables  pour  agir  efficace- 
ment,  —  Le  comte  de  Lobau  le  pressant  de  com- 
mencer les  opérations,  Attendez,  lui  dit-il»  que  j'aie 
au  moins  cent  mille  hommes,  et  vous  verrez  alors 
comment  je  m'en  servirai.  — Tout  en  faisait  espérer 
cent  cinquante  mille  pour  le  milieu  de  juin,  et  son 
départ  étant  lixé  au  12,  Napoléon  voulait  avant  de 
partir  avoir  réglé  avec  les  Chambres  la  marche  des 
affaires. 

Il  les  convoqua  par  décret  pour  le  samedi  3  juin, 
de  manière  que  celle  des  représentants  pût  em- 
ployer les  3,  4  et  5  juin  à  vérifier  les  pouvoirs  de 
ses  membres,  à  choisir  son  président,  ses  vice-pré- 
sidents et  secrétaires,  à  se  constituer  enfin  avant  la 
séance  impériale,  car  à  cette  époque  la  constitution 
des  Chambres  précédait  la  cérémonie  où  le  souverain 
venait  en  personne  ouvrir  leur  session.  Napoléon 
avait  de  plus  un  motif  particulier  pour  en  agir  de  la 
sorte.  Il  tenait ,  comme  nous  l'avons  dit,  à  faire  de 
son  frère  Lucien  le  président  de  la  Chambre  des 
représentants,  el  dans  cette  intention,  il  l'avait  fait 
élire  représentant  dans  le  département  de  l'Isère, 
ce  qui  n'avait  rencontré  aucune  difficulté.  11  vou- 
lait donc  attendre  le  résultat  du  scrutin  dans  la 
Chambre  des  représentants  avant  de  publier  la 
liste  des  pairs,  sur  laquelle  il  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  porter  le  prince  Lucien  si  la  présidence 

TON.  XI*.  38 
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de  la  seconde  Chambre  ne  lui  était  pas  dévolt 
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Toutefois  le  projet  de  Napoléon  était  d 
Difficulté*     ilon  irès-dillicile.  Les  six  cents  et  quelques 

qui  s  opposée L  ■  ^ 

*  raccon.]iii<-  hres  de  la  Chambre  des  représentants,  la  plupa 

sèment  .  , 

de  ce  désir     avons-nous  dit,  anciens  magistrats,  militai 

quéreurs  de  biens  nationaux,  révolutionnaires  h 
nèles,  étaient  animés  d'intentions  excellentes,  el 
tout  pleins  du  double  désir  de  soutenir  Napoléon  et 

La  chambra,    de  le  souiuetLre  au  régime  constitutionnel.  L'Acte 
dùvXc      additionnel  leur  avait  déplu  sans  doute,  non  qu'ils 

tsf dolnn,  •    eussenl  voulu  y  insérer  autre  chose  que  ce  qu'il  con- 

par  1*  crainte  tenait,  mais  parce  quil  rattachait  trop  le  second 

de  paraître  ,  ,«  , 

aervile,  Empire  au  premier,  et  parce  qu  il  ne  leur  laissait 
presque  rien  à  faire.  Cependant  l'idée  de  leur  don- 
ner ,i  remanier  les  Constitutions  impériales  pour  le» 
adapter  à  l'Acte  additiounul,  de  toucher  au  besoin  à 
ce  dernier,  paraissant  admise  par  l'Empereur  lui* 
même,  ainsi  qu'il  résultait  de  son  discours  au  Champ 
de  Mai,  ils  avaient  obtenu  satisfaction  sous  les  rap- 
ports essentiels,  et  n'avaient  aucun  motif  s 
d'opposition .  Élus  néanmoins  sous  L influença  duo 
ntiment  général  de  défiance  à  regard  dr  fau- 
cion  despotisme  impérial,  ils  étaient  siu^ulicremeiU 
préoccupés  du  souci  de  ne  pas  se  montrer  dépen- 
dants. Tous  les  pouvoirs,  hommes  ou  assemblée», 
ont  leurs  faiblesses  :  la  Chambre  des  re présentants  en 
avait  une,  c'était  la  crainte  de  paraître  servile.  On 
était  donc  toujours  prêt  à  prendre  avec  Napoléon  le 
langage  de  tribun  sans  en  avoir  les  sentiments,  tan- 
dis quil  aurait  fallu  au  contraire,  eu  étant  prêt  à 
lui  résister  s'il  revenait  anciennes  babiiuths, 

s'unir  à  lui  pour  sauver  en  commun  la  France  el 
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les  principes  de  la  Révolution,  Dans  cet  état  «le  sus- 
ceptibilité, la  Chambre  des  représentants  était  peu 
disposée  à  nommer  le  prince  Lucien  :  elle  se  serait 
crue  compromise  dès  son  début  en  prenant  si  vite  les 
couleurs  impériales,  À  cette  faiblesse  elle  joignait 
l'inexpérience  de  provinciaux  récemment  arrivés, 
ne  connaissant  ni  Paris,  ni  les  hommes,  ni  le  ma- 
nège des  assemblées.  Tout  en  repoussant  Lucien 
parce  qu'il  était  frère  de  l'Empereur,  elle  ne  sa- 
vait qui  choisir.  Quelques-uns  de  ses  membres, 
enclins  à  une  liberté  approchant  de  la  liberté  ré- 
publicaine, auraient  accepté  volontiers  M.  de  La- 
fayette,  qui  bien  que  satisfait  de  l'Acte  additionnel, 
cachait  peu  son  éloignement  pour  Napoléon;  mais 
les  révolutionnaires  lui  reprochaient  un  reste  de 
penchant  pour  la  maison  de  Bourbon.  Il  était  donc 
trop  révolutionnaire  pour  les  uns,  trop  peu  pour 
les  autres,  et  ne  semblait  pas  propre  à  réunir  la 
majorité  des  suffrages.  M.  Lanjuinais,  signalé  dans  M.  unjimuis 
la  Convention  par  sa  résistance  à  la  Montagne,  et  ^Jjjjji 
sous  l'Empire  par  sa  résistance  à  l'Empereur,  ré-  'iMesdiamea 
pondait  a  la  double  pensée  du  jour.  Ce  n'était  pas 
une  objection  qu'il  eût  été  admis  à  la  pairie  mu 
Louis  XVIII.  On  voulait  par  là  indiquer  qu'on  n'était 
pas  exclusif,  et  qu'on  prenait  les  amis  de  la  liberté 
partout  où  on  les  trouvait.  IVL  Lanjuinais  avait  par 
conséquent  de  nombreuses  chances  d'être  préféré 
comme  président  de  la  Chambre  des  représentants. 
L'inconvénient,  nous  l'avons  déjà  dit,  de  la  li- 
berté donnée  trop  lard,  c'est  qu'on  en  fait  presque 
toujours  le  difficile  essai  dans  des  circonstances  pé- 
rilleuses, ou  le  pouvoir  a  peur  d'elle,  ou  elle  a  peur 
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do  pouvoir,  et  où  ils  se  combattent  au  lieu  île  s'unir 
pour  le  salut  commun,  Le  gouvernement ,  aussi  in- 
expérimenté que  l'Assemblé»,  ne  discernait  pas 
clairement  les  dispositions  de  celle-ci  f  el  commettait 
la  faute  de  poursuivre  une  chose  impossible  en  dé- 
sirant la  présidence  du  prince  Lucien,  tandis  que 
mieux  servi  il  y  aurait  renoncé,  et  aurait  laissé  se 
produire  sans  obstacle  la  candidature  de  M.  Lan- 
juinais ,  qui  n'avait  rien  d'offensif  ni  même  de 
blessant- 
Réunion  La  Chambre  des  représentants  convoquée  le  sa- 

ijet     °  medi  3  afin  de  se  constituer,  décréta  un  règlement 
't^Sn  provisoire,  se  divisa  en  commissions  pour  opérer  la 

de3         vérification  des  pouvoirs,  et  déclara  définitivement 

pouvoirs.  r 

admis  tous  ceux  dont  l'élection  ne  présenterait  [vas 

Difficulté     de  difficulté.  Sans  aucune  malveillance,  la  com- 

*  ro"ca2on    BlWoii  chargée  d'examiner  les  élections  de  11 

dd!ri*ôren8   ^   'a   mnanlue  naturelle  que  le  prince  Lucien, 
qui  umpren-  nommé  représentant ,  serait  très-probablement  élevé 

nent  celle  ,    a  ,__  t 

do  Lucien,  a  la  pairie,  et  qu  il  était  nécessaire  de  le  savoir 
avant  d'admettre  ou  lui  ou  son  suppléant  M.  I)u- 
chesne.  L'assemblée  différa  cette  admission,  comme 
Ion  tes  celles  qui  donnaient  lieu  à  quelques  objec- 
tions, et  l'ajourna  jusqu'après  la  publication  oflînelle 
de  la  liste  des  pairs.  Dans  le  premier  moment  on 
n'avait  mis  aucune  malice  à  soulever  une  pareille 
difficulté,  Pourtant  la  malice  vient  vite;  <>n  se  dit 
bientôt  à  l'oreille  que  Napoléon  désirait  son  frère 
Lucien  pour  président,  que  c'était  là  le  vrai  motif 
pour  lequel  on  ajournait  la  publication  de  la  liste  des 
nouveaux  pairs,  et  tout  de  suite  les  observations 
malveillantes  s'ensuivirent.  La  Chambre  devait,  dit 
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an  membre,  procéder  le  lendemain  à  l'élection  du 
bureau,  et  il  était  nécessaire  de  connaître  la  liste 
des  pairs  pour  que  les  voix  ne  s'égarassent  pas  sur 
des  noms  appelés  a  la  pairie.  11  ne  fut  rien  répondu 
du  côté  du  gouvernement  ,  parce  que  rien  n'était  or* 
ganïsé  pour  la  direction  de  l'Assemblée,  et  on  resta 
dans  une  indécision  qui ,  sans  provoquer  encore  de 
l'humeur,  ne  devait  pas  tarder  à  en  faire  naître.  11 
fut  convenu  que  le  lendemain  4,  bien  que  la  Cham- 
bre fût  invitée  à  assister  à  la  cérémonie  du  Louvre, 
elle  tiendrait  séance  au  palais  du  Corps  législatif, 
afin  d'accélérer  autant  que  possible  sa  constitution. 
Le  lendemain  dimanche  4  juin,  tandis  que  les 
dépu  talions  qui  avaient  assislé  au  Champ  de  Mai  se 
réunissaient  au  Louvre,  les  représentants  se  rendi- 
rent  au  palais  du  Corps  législatif,  pour  y  continuer 
leurs  travaux.  Des  l'ouverture  de  la  séance  on  re- 
vint à  la  question  soulevée  la  veille,  et  cette  fois  la 
malice  commençant  à  s'en  mêler,  on  demanda  de 
nouveau  comment  il  fallait  considérer  l'élection  du 
prince  Lucien.  Un  membre  voulait  qu'on  ajournât 
cette  élection  par  le  motif  qu'étant  pair  de  droit,  le 
prince  Lucien  ne  pouvait  être  représentant.  L'As- 
semblée portée  à  l'indépendance  mais  non  à  l'hosti- 
lité, parut  importunée  de  cette  difficulté,  et  repoussa 
la  manière  proposée  de  motiver  l'ajournement.  Elle 
en  était  là,  lorsqu'elle  reçut  une  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  Carnot,  adressée  au  président 
provisoire,  et  déclarant  que  la  liste  des  nouveaux 
pairs  ne  serait  définitivement  publiée  qu'après  la 
constitution  de  la  Chambre  des  représentants.  Ce 
n  était  pas  faire  preuve  de  connaissance  des  as- 
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semblées,  que  de  traiter  celle-ci  avec  des  façons  si 
absolues.  Elle  manifesta  une  impression  marquée 
de  déplaisir.  In  de  ses  membres,  M.  Dupin , 
cria  :  Si  nous  déclarions  à  notre  tour  que  nous  ne 
nous  constituerons  qu'après  avoir  connu  la  com- 
position de  ifl  pairie,  que  pourrait-on  nous  répon- 
dre?...—  Des  murmures  interrompirent  cette  ob- 
servation qui  était  fondue  ,  niais  qui  dépassait  1» 
mauvaise  humeur  de  la  Chambre,  et  on  procéda  au 
scrutin  pour  le  choix  d'un  président,  sans  se  pro- 
noncer sur  les  élections  de  l'Isère.  La  nom  *h 
prince  Lucien  se  trouvait  pour  ainsi  dire  tettH 
fait  par  l'ajournement  de  son  admission.  Du 
pas  un  des  suffrages  ne  se  porta  sur  lui ,  et  ils  se  ré» 
scruun.  partirent  tous  entre  MM,  Lanjuinais,  de  Lafayette, 
de  Flaugergues,  et  quelques  autres  candidats. 
m.  Lanjumau  M.  Laiijuinais  en  réunit  189,  M.  de  Latayctif  68, 
!;■  majorité.  M.  Flaugergucs  74,  M.  Merlin  il,  M.  Dupont  uY 
l'Eure  29.  Ces  nombres  révélaient  bien  les  disposi- 
tions de  l'Assemblée.  Elle  voulait  constata 
indépendance,  et  inclinait  visiblement  vers  l' homme 
qui  exprimait  le  mieux  cette  indépendance,  car 
M.  Lanjninais  avait  été  l'un  des  opposants  de  l'an- 
cien Sénat,  suis  éire  un  ennemi  déclaré  Ai  l'Em- 
pereur. Cependant  COBUD6  M.  Lanjuinais  loi 
ayant  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix,  n'avail 
fÊÊ  eu  la  majorité  absolue,  on  recommença  le  scru- 
tin, et  Dette  fois  il  réunit  277  suffrages,  M  de  U- 
(«nèfle  78,  M.  de  Flauserçues  58.  M.  Lanjuinais  foi 
donc  nomme  président  sauf  l'approbation  de  l'Em- 
pereur, qui  d'après  l'Acte  additionnel  était  néce*- 
sahv. 
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Pendant  qu'on  se  livrait  à  ces  scrutins  au  palais 
du  Corps  législatif,  la  seconde  cérémonie  de  la  dis- 
irihulion  des  drapeaux  s'accomplissait  au  Louvre,     cérémonie 

1  '  au  [MlNj 

L'Empereur  après  avoir  reçu  sur  son  trône  quelques      pendant 

,  .  .  .  ,  .  iiu'onl  lieu 

amputations  qui  avaient  des  adresses  a  lui  remettre ,  \,*%  ma» 
s'était  rendu  dans  la  galerie  du  Louvre,  où  sont  f]Pl\pp^! 
exposés  les  chefs-d'œuvre  de  peinture  que  nos  rois  <ants 
ont  depuis  plusieurs  siècles  amassés  pour  la  jouis- 
sance, l'instruction  et  l'honneur  de  la  France.  D'un 
eôlé  se  trouvaient  rangées  les  dépufations  des  col- 
lèges électoraux  avec  les  étendards  destinés  aux 
gardes  nationales,  M  de  l'autre  les  députai  ions  de 
Tannée.  Cette  galerie,  la  plus  longue  de  l'Europe, 
toute  pleine  de  glorieux  drapeaux  et  contenant  dix 
mille  personnes,  présentait  une  perspective  pro- 
fonde, d'un  effet  aussi  grand  que  singulier.  C'était 
surtout  pour  les  membres  des  collèges  électoraux 
qu'avait  lieu  la  nouvelle  cérémonie  :  Napoléon, 
qu'ils  avaient  la  satisfaction  de  voir  et  d'entendre  de 
près,  leur  parla  à  tous  avec  son  esprit  d'à-propos , 
et  les  laissa  en  généra)  très-satisfaits.  Le  despote 
Oriental  avait  fait  place  dans  leur  imagination  au 
grand  homme,  simple,  accessible,  prêt  à  entendre 
al  ;•  écouter  la  voix  de  ses  sujets.  Arrivé  au  vaste 
salon  Qflfffé  qui  termine  la  galerie,  Napoléon  revînt 
sur  B6G  pas,  tourna  alors  Ml  réunis  \<ts  les  Répu- 
tations rie  l'armée,  Us  électrisa  de  nouveau  par  sa 
présence  et  ses  paroles,  et  leur  dit  qu'ils  allaient 
bientôt  se  revoir  In  où  ils  s'étaient  tant  vus  jadis, 
où  ils  avaient  tant  appris  ï\  s'estimer,  c'est-à-dire 
sur  les  champs  de  bataille  où  cette  fois  ne  les  ap- 
pelait plus  l'amour  des  conquêtes,  mais  Tindépen- 
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dance  sacrée  de  la  patrie.  Cette  cérémonie  cou 
mencée  à  midi  n'était  finie  qu'à  sept  heures.  Elle 
fut  suivie  d'une  fête  magnifique  dans  le  jardin  des 
Tuileries. 
irritation  A  peine  la  journée  terminée,  Napoléon  avait  eu 

*?Jj[jJ|   à  s'oceuper  des  scrutins  de  la  Chambre  des  repré- 
sentants, et  à  se  former  un  avis  sur  ce  sujet.  Sa 
première  impression  fui  celle  d'un  exlrème  mécon- 
u  lentement  Une  divergence  d'opinion  sur  les  ques- 

dabordnepas  tions  les  plus  graves  l'aurait  moins  blessé  que  cet 

la  confirmer.  . 

empressement  a  se  séparer  de  sa  personne,  en  re- 
poussant son  frère  pour  prendre  un  homme  respec- 
table assurément,  mais  l'un  des  opposants  du  Sénat 
sous  le  premier  Empire.  En  présence  de  FEurope 
qui  mettait  une  si  grande  affectation  à  diriger  sur 
lui  tous  ses  coups,  il  pensait  qu'il  eût  été  plus  gé- 
néreux et  plus  habile  de  s  unir  à  lui  fortement. 
Mais,  il  faut  le  re péter  sans  cesse  dans  celte  his- 
toire pour  l'instruction  de  tous,  la  conséquence  des 
fautes  est  d'en  subir  la  peine  dans  le  moment  où 
cette  peine  est  le  plus  poignante.  Après  avoir  ac- 
cepté, encouragé,  exigé  pendant  quinze  ans  une 
servilité  sans  l>ornes,  Napoléon  ne  pouvait  pas  même 
obtenir  pour  sa  personne  des  égards  qui,  en  cet 
instant,  auraient  eu  le  double  mérite  du  courage  et 
d'une  habile  démonstration  contre  l'ennemi  exté- 
rieur. S  «tant  beaucoup  fait  violence  depuis  deux 
mois  et  demi,  il  n'y  tint  plus  cette  fois,  et  laissa 
voir  la  plus  vive  irritation.  —  On  a  voulu  m 
fenser,  dit-il,  en  choisissant  un  ennemi.  Pour 
de  toutes  les  concessions  que  jfai  faites  on  v 
ni'insuller  et  m'affaiblir...  Eh  bien,  s'il  en  est  ainsi , 
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je  résisterai,  je  dissoudrai  cette  Assemblée,  et  j'en 
appellerai  à  la  France  qui  ne  connaît  que  moi,  qui 
pour  sa  défense  n'a  confiance  qu'en  moi,  et  qui 
ne  tient  pas  le  moindre  compte  de  ces  inconnus, 
lesquels,  à  eux  tous,  ne  peuvent  rien  pour  elle,,. 
Ces  hommes,  ajoulaiL-il,  qui  ne  veulent  pas  des 
Bourbons,  qui  seraient  désolés  pour  leurs  places, 
pour  leurs  biens,  pour  leurs  opinions,  de  les  voir  re- 
venir, ne  savent  pas  même  s'unir  à  moi,  qui  puis 
seul  les  garantir  contre  tout  ce  qu'ils  craignent  v  car 
c'est  à  coups  de  canon  maintenant  qu'on  peut  dé- 
fendre la  Révolution,  et  lequel  d'entre  eux  est  ca- 
pable d'en  tirer  un  ?.. .  — 

Cette  première  explosion  n'aurait  pas  eu  de  grands 
inconvénients,  elle  aurait  eu  même  l'avantage  de 
calmer  Napoléon  en  donnant  un  libre  cours  auv 
sentiments  dont  son  cœur  était  ph-in  ,  si  elle  n'axai! 
dû  être  divulguée,  exagérée  par  la  perfidie  du  duc 
d'Otrante,  lequel  alla  dire  partout  que  Napoléon 
était  incorrigible,  qu'il  voulait  dissoudre  les  Cham- 
bres dès  le  lendemain  de  leur  réunion.  Toutefois, 
après  ce  mouvement  d'humeur,  Napoléon  s  apaisa, 
Carnot,  le  prince  archichaneelier,  M,  Laval  le  Me, 
M,  Regnaud  de  Saint-Jean  d'Ângély,  s'efforcèrent 
de  lui  faire  entendre  raison,  et  n'y  eurent  pas 
beaucoup  de  peine,  son  grand  esprit  lui  disant, 
une  fois  la  colère  passée,  tout  ce  que  pouvaient  lui 
dire  les  hommes  tes  plus  sages.  Il  sentit  que  rompre 
en  ce  moment  serait  une  folie,  qu'il  fallait  accorder 
quelque  chose  à  la  faiblesse  de  cette  assemblée ,  qui 
avait  la  prétention  de  paraître  indocile  tout  en  étant 
profondément  dévouée.   D'ailleurs   M.    Lanjuinais 
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était  un  honnête  homme,  ami  de  la  Révolution  ai 
tant  qu'ennemi  de  ses  excès,  voulant  le  triomphe 
de  la  cause  commune,  et  facile  en  outre  à  a<l- 
avec  de  bons  procédés.  L'homme  qui  parla  le  plus 
vivement  et  le  plus  utilement  dans  ce  sens  fui  M,  Ro 
gnaud  de  Saint-Jean  dWngély.  Ce  personnage  était, 
par  ses  antécédents,  sa  brillante  facilité  de  parole, 
destiné  plus  (pie  jamais  à  devenir  l'organe  do  gou- 
vernement auprès  des  Chambres.  II  tenait  par  ce 
motif  à  se  rendre  agréable  à  leurs  yeux,  en  ap- 
puyant leurs  désirs  auprès  de  l'Empereur.  De  plu< 
quoique  sincèrement  dévoué  à  Napoléon,  il 
tombé  sous  l'influence  de  M.  Fouehé,  qui ,  le  voyant 
appelé  à  jouer  un  rôle  considérable  devant  les  Cham- 
bres et  (rès-flaUé  de  ce  rôle,  l'avait  encouragé  à  le 
prendre,  lui  en  facilitait  le  moyen  de  toutes  les 
manières,  et  cherchait  à  lui  persuader  que 
à  Napoléon  c'était  le  sauver  :  vérité,  hélas!  troj» 
réelle  quelques  années  auparavant,  et  qui,  sentie 
8)  pratiquée  a  temps,  aurait  sauvé  Napoléon  et  la 
France,  mais  qui  était  tardive  en  1815,  et  pouvait 
même  en  présence  de  l'Europe  armée  devenir  fu- 
neste! Au  surplus,  en  conseillant  d'accepter  M.  Larh 
juinais  connue  président,  M.  Régna ud  de  Saint-Jean 
d'Àngély  donnait  à  Napoléon  un  conseil  fort 
car  tout  antre  choix  eût  été  dans  les  cire 
inconvenant  et  impossible. 

Tandis  qu'on  s'efforçait  de  persuader  Napoléon 
on  alla  chercher  M,  Lanjirinais;  on  lui  dit,  ce 
était  vrai,   qu'il  devait  à  l'Empereur  de  le 
<i     s'expliquer  avec  lui  après  une  si  longn 
ri  dans  le  Sénat,  et  de  le  rassurer  sur  V\ 
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qu  U  pourrait  faire  du  pouvoir  immense  de  la  pré- 
sidence.   \L  Lanjuinais  se  rendit  le  soir  même  à 
l'Elysée ,   et  fut  reçu  immédiatement.   Napoléon     ■«•"■■■ 
raccueillit  avec  une  grâce  infinie  f  mais  avec  une  m.  tatfoÉufii 
extrême  franchise.  —  Le  passé  n'est  rien,  lui  dit-il,     Napoléon. 
je  n'ai  pas  la  faiblesse  d'y  penser;  je  ne  tiens  compte 
que  du  caractère  des  hommes  et  de  leurs  dispositions 
présentes.  Ètes-vous  mon  ami  ou  mon  ennemi?  — 
ML  Lanjuinais,  touché  de  la  franchise  avec  laquelle 
Napoléon  le  questionnait,  lui  répondit  qu'il  n'était 
point  son  ennemi,  qu'il  voyait  en  lui  la  cause  de  la 
Révolution,  et  qu'aux  conditions  de  la  monarchie 
constitutionnelle  sincèrement  maintenues,  il  le  sou- 
tiendrait franchement.  —  Nous  sommes  d'accord, 
répondit  Napoléon,  et  je  ne  vous  demande  pas  da- 
vantage. —  L'entrevue  s'étant  terminée  de  la  ma-     i/éiection 
nière  la  plus  amicale,  Napoléon  se  décida  à  confir-  M  Lancinais 
mer  le  choix  de  la  Chambre.  confirmée. 

Pourtant  le  bruit  de  sa  première  résistance  s'était 
répandu.  M.  Fouché  ne  l'avait  laissé  ignorer  à  per- 
sonne, et  il  avait  déjà  répété  partout  que  Napoléon 
était  toujours  le  même,  qu'il  ne  pouvait  souffrir 
aucune  indépendance,  et  que  ce  serait  un  grand  mi- 
racle si  la  Chambre  n'était  pas  dissoute  dans  quel- 
ques jours.  Le  lendemain,  lundi  5,  les  représen- 
tants étant  assemblés  pour  achever  l'œuvre  de  leur 
constitution,  on  murmurait  de  banc  en  banc  ce 
qui  s'était  passé,  et  ignorant  le  résultat  de  l'entre- 
vue de  Napoléon  avec  M.  Lanjuinais,  on  était  fort 
enclin  au  mécontentement.  Le  président  d'âge  fil 
connaîlre  qu'il  avait  la  veille  communique  à  l'Em- 
pereur le  vote  de  la  Chambre,    que  l'Empereur 
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s'était  borné  à  répondre  qu'il  aviserait,  et  ferait 
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connaître  sa  résolution  par  le  chambellan  de  ser- 
vice. A  ce  dernier  détail  on  murmura  fortement. 
Un  membre  fit  remarquer  avec  raison,  que  ce 
n'était  pas  par  l'entremise  d'un  chambellan  que 
devaient  s'établir  les  rapports  des  Chambres  avec 
le  monarque.  M.  Dumolard,  et  après  lui  M.  Regnaud 
de  Saint-Jean  d'Angély,  cherchèrent  à  expliquer  la 
réponse  de  l'Empereur,  en  disant  que  ses  paroles 
avaient  été  mal  saisies  par  le  président  d'âge ,  ex- 
plication à  laquelle  celui-ci  se  prêta  volontiers  pour 
réparer  la  maladresse  qu'il  avait  commise  en  rap- 
portant un  détail  qu'il  eût  mieux  valu  taire.  Pendant 
qu'on  raisonnait  sur  ce  sujet,  et  que  pour  couper 
court  à  la  difficulté  on  suspendait  la  séance,  M.  Re- 
gnaud de  Saint-Jean  d'Angély  se  rendit  à  l'Elysée, 
en  rapporta  lui-même  le  décret  qui  nommait  M.  Lan- 
juinais  président,  et  le  présenta  en  sa  qualité  de 
ministre  d'État,  ce  qui  faisait  disparaître  toute 
susceptibilité.  L'approbation  donnée  au  choix  de 
M.  Lanjuinais  calma  le  mécontentement  de  la  Cham- 
bre. Elle  désigna  ensuite  pour  vice-présidents,  M.  de 
Flaugergues  (élu  par  403  voix),  M.  Dupont  de  l'Eure 
(par  279  voix),  M.  de  Lafayette  (par  257).  Le  qua- 
trième vice-président  restait  à  nommer.  Le  lende- 
main le  général  Grenier  fut  élu. 
constitution  En  même  temps  qu'on  portait  à  la  Chambre  des 
^d^pïïnî!1*  représentants  la  nomination  définitive  de  son  prési- 
dent, on  portait  à  celle  des  pairs  la  liste  des  membres 
appelés  à  la  composer.  Napoléon  avait  demandé  à 
ses  frères,  à  ses  principaux  ministres,  une  liste  de 
pairs  dressée  suivant  les  vues  de  chacun  d'eux. 
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De  ces  listes  comparées  il  avait  composé  une  liste 
de  130  pairs,  qui  pouvait  et  devait  être  complétée 
plus  tard,  à  mesure  que  le  succès  amènerait  de 
nouvelles  adhésions,  particulièrement  dans  Fan- 
cienne  noblesse.  M.  de  Lafayette  vivement  pressé 
par  Joseph  d'accepter  la  pairie,  avait  préféré  sié- 
ger dans  la  Chambre  des  représentants,  où  il  de- 
vait  trouver  plus  de  conformité  d'opinion  et  une 
influence  plus  directe  sur  les  événements,  Napo-  composition 
léon  avait  d'abord  choisi  ses  frères  Joseph,  Lucien, 
Louis j  Jérôme  (lesquels,  du  reste,  étaient  pairs  de  v*irs 
droit),  son  oncle  le  cardinal  Fesch,  son  fils  adoptîf 
le  prince  Eugène  (retenu  à  Vienne  par  la  coali- 
tion), les  maréchaux  Davout,  Suchet,  Ney,  Brune, 
Moncey,  Soult,  Lefebvre,  Grouchy,  Jourdan,  Mor- 
tier; les  ministres  Carnot,  Decrès,  de  Bassano, 
Caulaincourt,  Mollien,  Fouché;  le  cardinal  Cam- 
harérès,  les  archevêques  de  Tours  (de  Barrai),  de 
Bourges  (de  Beaumont),  de  Toulouse  (Primat);  les 
généraux  Bertrand ,  Drouot,  Bclliard,  Clause!,  Sa- 
vai  y,  Duhesme,d'Erlon,  Exelmans, Triant,  Flaliault, 
Gérard,  Lobau,  La  Bédoyère,  Delaborde,  Le courbe, 
allemand,  Lefebvre-Desnoëtîes,  Molitor,  Pajnl , 
Rampon,  Reille,  Travot,  Vandamme,  etc.  Il  avait 
choisi  plusieurs  régicides,  Sieyès,  Cambacérès,  Car- 
not, Fouché,  Thibaudeau,  non  comme  régicides, 
mais  comme  personnages  éminents,  que  leur  qua- 
lité de  régicides  ne  devait  pas  exclure  des  hautes 
four  lions  publiques.  Il  avait  pris  dans  l'ancienne 
noblesse  quelques  noms,  MM.  de  Beauvau,  de  Beau- 
frcmont,  de  Boissy,  de  Forbin,  de  La  Rochefoucauld, 
de  Nicolaï,  de  Praslin,  de  Ségur,  etc.  S'il  n'en  avait 
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pas  pris  davantage,  c'était  faute  d'en  avoir  un  phis 
grand  nombre  dont  il  pût  disposer.  Il  comptait  >ur 
ses  prochaines  victoires  pour  en  conquérir  d'autres. 
Ce  n'plait  pas  le  goût  qu'on  lui  attribuait  pour  le* 
anciens  noms  qui  le  dirigeait,  mais  Futilité  bien 
sentie  de  les  placer  dans  la  Chambre  haute,  ap- 
pelée à  être  à  la  fois  conservatrice  et  indépendante. 
Le  prince  Joseph  avait  manifesté  un  vif  déplaisir 
en  entendant  le  texte  du  décret  qui  le  nommait 
Réclamation    pair,  car  il  prétendait  l'être  de  droit.  Malgré  les 
deToseph,    efforts  qu'on  fit  pour  l'engager  à  se  taire,  il  réclama 
qui  prétend    en  jisant   ,*ue  c'était   sans  doute  par  une  erreur 

être  pair  -1  ■ 

a?  droiL  Je  rédaction  qu'il  était  uienlionné  sur  le  décret, 
car  il  devait  la  pairie  à  sa  naissance,  et  nullement 
à  la  nomination  impériale.  Au  milieu  des  tiraille* 
mentsrjui  se  manifestaient  déjà,  il  y  avait  de  la  part 
des  frères  de  l'Empereur  une  grande  imprudence  a 
ne  pas  savoir  se  contenir  eux-mêmes.  Que  pour 
on,  en  effet,  objecter  à  lous  ceux  qui  étaient 
pressés  de  parler  hors  de  propos,  si  les  frère» 
Napoléon  ne  savaient  pas  s'abstenir  dune  recla 
tion  aussi  puérile?  Os  commirent  une  autre 
non  moins  remarqua  que  la  précédente,  en  m 
lant  pas  siéger  avec  leurs  collègues,  et  en  exigeai 
des  sièges  particuliers  à  côté  du  président.  SV 
aperçus  du  mauvais  effet  produit  par  cette  pn-t 
tion,  ils  y  renoncèrent.  Ce  fut  le  prince  Lucien 
le  premier  donna  ce  bon  exemple,  en  allant 
confondre  dans  les  rangs  de  ses  collègues. 
Ces  diverses  opérations  avaient  rempli  1 
des  3  et  «'»  juin,  et  il  fallut  remettre  la  séai 
impériale  au  mercredi  7.  Cette  séance  devait  cou 
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sister  dans  la  lecture  du  discours  de  la  couronne, 
et  dans  la  prestation  du  serinent  à  lErapereur  par  les 
pairs  et  les  représentants.  Napoléon,  suivant  son    préparatifs 
usage,  avait  écrit  lui-même  le  discours  qu'il  devait     Lmpériik, 
prononcer,  et  l'avait  rédigé  de  ce  style  net,  franc  £££*£ 
el  ferme  qui  convenait  à  un  esprit  comme  le  sien,    i»  couronne 
toujours   résolu  en  toutes  choses.  11   avait  voulu 
donner  la  monarchie   constitutionnelle,    non   par 
iioût  de  se  lier  les  mains,  mais  par  la  conviction 
qu'elle  était  nécessaire,  et  que  ses  propres  failles 
d'ailleurs  la  rendaient  indispensable.  II  prit  donc 
le  parti  de  s'expliquer  à  cet  égard  en  termes  brefs 
niais  décisifs.  Sachant  île  plus  que  les  représentants 
arrivaient,  avec  le  regret  de  trouver  une  Constitution 
toute  faite,  et  de  n'avoir  rien  à  faire  eux-mêmes,  il 
consentit  à  leur  reconnaître  le  droit  de  toucher  aux 
madères  constitutionnelles  en  coordonnant  les  an- 
ciennes    constitutions  avec  la  nouvelle.   Il   voulut 
ajouter  à  ces  concessions  quelques  conseils,  donnés 
du  même  ton  que  les  concessions,  c'est-à-dire  avec 
une  extrême  fermeté,  Après  ces  points  principaux, 
il  en  était  d'autres  non  moins  importants  à  aborder. 
Sans  avoir  aucun  penchant  pour  la  persécution,  Na- 
poléon avait  la  volonté  bien  arrêtée  de  ne  pas  se  lais- 
ser attaquer  impunément  par  les  partis  ennemis.  II 
aurait  désiré  qu'on  prévint  l'insurrection  de  la  Ven- 
dée, et  il  s  était  trouvé  sur  ce  sujet  en  désaccord 
avec  ses  ministres.  Ces  derniers,  tout  en  jugeant 
indispensable  la  répression  de  certaines  menées, 
craignaient  néanmoins  en  ayant  recours  aux  lois  an- 
térieures de  fournir  de  nouveaux  prétextes  à  ceux 
qui  leur  reprochaient  de  laisser  subsister  l'ancien 
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arsenal  des  lois  révolutionnaires.  Il  fallait  résoudre 
la  difficulté,  et  présenter  des  mesures  qui,  sans  re- 
tour à  l'arbitraire,  continssent  quelque  peu  l'auda- 
cieuse activité  des  partis.  La  presse  avait  été  déli- 
vrée de  la  censure,  mais  il  n'en  devenait  que  plus 
nécessaire  et  plus  légitime  d'apporter  quelques  li- 
mites à  ses  excès  par  l'intervention  régulière  des 
tribunaux.  Enfin  il  fallait  présenter  le  budget. 

C'étaient  là  de  suffisantes  et  régulières  occupa- 
tions pour  les  Chambres,  et  Napoléon  s'était  attaché 
à  leur  en  tracer  le  plan  dans  un  discours  clair  el 
précis,  qui  obtint,  F  assentiment  unanime  de  ses  mi- 
nistres lorsqu'il  leur  en  donna  communication. 

Tandis  qu'il  préparait  le  langage  à  tenir  devant 
les  deux  Chambres,  celle  des  représentants  ayant 
les  défauts  des  assemblées  nouvelles,  était  impa- 
tiente de  toucher  aux  sujets  les  plus  délicats.  U 
mardi  «î  juin,  veille  de  la  séance  impériale,  un  re- 
présentant fit  une  motion  relative  au  serment  qu'on 
devait  prêter  le  lendemain.  Il  proposa  de  déclarer 
qu'on  ne  pourrait  exiger  de  serment  qu'en  vertu 
d'une  loi,  et  qu'en  tout  cas  celui  qu'on  devait  prê- 
ter le  jour  suivant  ne  préjiidicierait  en  rien  au 
droit  des  Chambres  de  réviser  les  constitutions  im- 
périales. 

Celle  proposition  causa  une  vive  émotion.  Si  ell< 
avait  été  entendue  dans  son  sens  le  plus  rigoureux, 
il  aurait  fallu  en  conclure  que  le  serment  i 
était  illégal,  que  dès  lors  on  ne  le  prêterait  pas, 
moi  us  que  dans  la  journée  même  il  ne  fût  rendu  ud 
loi  pour  l'autoriser.  Mais  en  rédigeant  cette  loi  si 
l'heure,   il  n'était  pas  probable  qu'elle  pût  être 
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vingt-quatre  heures  adoptée  par  les  deux  Cham- 
bres, et  dès  lors  le  serment  étant  impossible  le  len- 
dcmain,  il  en  serait  resuite  aux  yeux  des  partis  ri 
do  l'Europe,  que  les  Chambres  avaient  refusé  de 
jurer  fidélité  à  Napoléon.  Dans  un  moment  où  cinq 
cent  mille  soldats  marchaient  sur  la  France,  l'effet 
aurait  pu  être  extrêmement  fnrhcux. 

L'Assemblée,  qui  malgré  sa  susceptibilité  com- 
prenait qu'après  avoir  replacé  Napoléon  sur  le  trône 
il  fallait  se  garder  de  l'affaiblir,  accueillit  avec  une 
anxiété  visible  la  proposition  qu'on  venait  de  faire. 
Divers  représentants  se  hâtèrent  de  la  combattre.  Ils  solution 
dirent  que  des  sénatus-consultes  antérieurs  avaient  la  mm^â, 
prescrit  li  sonnent  à  l'Empereur,  que  dès  lors  il  était 
légal,  eee  >énatus-consultes  n'ayant  pas  été  abolis; 
qu'au  surplus  il  était  bien  entendu  que  ce  serment 
n'imposait  qu'un  engagement  de  fidélité  à  la  dynastie 
impériale ,  et  nullement  l'obligation  de  tenir  pour 
immuables  des  lois  dont  la  révision  était  chose  cou- 
venue  d'après  le  discours  même  de  l'Empereur  au 
Champ  de  Mai.  M.  Roy,  depuis  ministre  des  finances 
de  Louis  XVIII  et  de  Charles  X,  pour  lequel  Napo- 
léon avilit  vt&  sévère,  répondit  que  tout  étant  nou- 
veau dans  le  second  Empire,  la  Chambre  dos  pairs 
ne  ressemblant  pas  au  Sénat,  la  Chambre  des  re- 
présentants au  Corps  législatif,  le  sénatus-consulte 
qu'on  invoquait  devait  être  considéré  tomme  tombé 
en  désuétude,  et  ne  pouvait  suffire  pour  rendre  légal 
le  serment  exigé  dos  deux  Chambres.  L'Assemblée 
appréciant  le  danger  do  cette  discussion  f  manifesta 
un  mécontentement  visible.  MM.  Dumolaid,  Be- 
doeb,  Sébastian! ,  répliquèrent  vivement  à  M.  Roy, 
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un  (lisant  que  si  les  attribution*  de  la  pairie  l 
la  Chambre  des  représentants  différaient  de  celles 
du  Sénat  et  du  Corps  législatif,  le  monarque  res- 
tait ,  qu'oïl  lui  devait  fidélité  sous  le  reiuinc  nou- 
veau  comme  sous  l'ancien  ;  que  de  plus,  dans  les 
circonstances  présenlcs,  l'union  des  pouvoirs  ctant 
la  condition  du  salut  commun,  les  convenances  du 
inument  se  joignaient  aux  convenances  g 
pour  qu'on   prêtât  avec  empressement  le  sernieot 
demandé.  M.  Boulay  de  la  Meurthe,  ministre  fl'Êttt, 
alla  plus  loin  encore,  et  même  trop  loin,  en  si 
lant  un  parti  qu'il  qualifia  parti  de  L'étang 
lequel  il  ne  rangeait,  disait-il,  ni  fauteur  de  la  pro 
position,  ni  aucun  de  ceux  qui  l'appuyaient,  maisi 
la  tète  duquel  il  plaçait  surtout  les  royaliste - 
le  travail  consistait  selon  lui  à  diviser  les  pow 
pour  ouvrir  a  T  ennemi  les  portes  de  la  France.  I 
sortie  trop  vive  fut  accueillie  avec  un  silence  d'en 
barras  et  inciue  diniprobalion.  De  toutes  paris  < 
demanda  la  clôture  de  cette  discussion.  D'abord  i 
s'était  borné  à  réclamer  Tordre  du  jour  sur  la  pr 
position,  bientôt  on  voulut  quelque  ohûM  de  \>U 
significatif,  et  à  Tordre  du  jour  pur  et  simple  on  sut 
stitua  la  déclaration  explicite  de  la  1<  de 

convenance  et  de  la  nécessité  du  serment, 
les  opposant  fussent  absents  ou  convertis,  VA 
blée  adopta  cette  déclaration  a  l'unanimité. 

Dans  un  pays  habitué  de  longue  inaiu  à  la  h 
et  où  Ton  a  pris  l'habitude  de  n'attacher  de  Tiropo 
tance  qu'aux  actes  de  la  majorité,  et  non  aux  acles 
des  individus,  qu'il  faut  laisser  libres  parce  qu'il* 
perdent  ainsi  toute  portée  fâcheuse,  on  n'aurait  \^ 
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été  fort  ému  de  celle  séance.  Mais  les  partis  s'en  ser- 
virent pour  prétendre  que  Napoléon  n'avait  pas  la 
nation  avec  lui,  puisque  ses  représentants  nommés 
de  la  veille  répugnaient  au  serment  de  fidélité,  Na- 
poléon en  fut  affecté .  Voyant  l'obstination  des  puis-  NapoM 
sauces  coalisées  à  diriger  leurs  coups  contre  sa  per-  dêu2Siw 
sonne  seule,  il  aurait  voulu  que  les  Chambrée  ré-    ^êriiw. 

1  *  est  vivement 

pondissent  à  cette  tactique  en  s'unissanl  étroitement  ■****  p»  k* 
à  lui.  Devenu  tnsle  depuis  quelque  tenips,  depuis 
surtout  qu'il  avait  vu  la  fatalité  se  prondhcer,  et  MP*rgonBP- 
commencer  par  emporter  Murai,  il  le  devint  da- 
vantage en  voyant  l'isolement  remplacer  autour  de 
sa  personne  la  forte  et  cordiale  union  dont  il  aurait 
eu  besoin.  Il  sentit  plus  que  jamais  que  c'était  à  la 
fortune  des  armes  à  prononcer,  et  à  lui  ramener  les 
cœurs,  qui  (la  chose  est  triste  à  dire)  ont  besoin 
<lr  sucres  pour  s'attacher. 

Lé  7,  il  se  rendit  au  palais  du  Corps  législatif,       séance 
dans  un  appareil  plus  simple  que  celui  qu'il  avait  im  j^SH.  * 
déployé  au  Champ  de  Mai,  et  fut  chaudement  ap- 
plaudi par  la  Chambre  des  représentants,  dont  les   towabletfi 
intentions  étaient  excellentes  si  son  expérience  était    àNaPo1éon 
médiocre,  et  chose  singulière,  mieux  accueilli  par 
elle  que  par  la  Chambre  des  pairs.  En  présence  des 
dispositions  extrêmement   libérales  du  public ,  la 
Chambre  des  pairs  nom  niée  par  le  pouvoir,  et  sinon 
confuse  au  moins  un  peu  embarrassée  de  son  ori- 
gine, croyait  plus  digue  d'applaudir  avec  réserve 
celui  à  qui  elle  devait  l'existence ,  en  laissant  le 
soin  de  l'applaudir  avec  vivacité  à  la  Chambre  élec- 
tive qui  tirait  son  origine  du  pays. 

I/Empereur  étant  assis  sur  son  trône,  et  ayant 
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ses  frères  à  sa  droite  et  i\  sa  gauche,  le  prince  ar- 
chichancelier  lut  la  formule  du  serment,  qui  était 
celle-ci  :  Je  jure  obéissance  aux  Constitutions 
l'Empire  et  fidélité  à  F  Empereur.  L'archichancelier 
fit  ensuite  l'appel  des  pairs  et  des  représentants, 
qui  prêtèrent  serment  avec  un  accent  chaleureux. 
Cela  fait,  Napoléon  prononça  d'un  ton  grave  le  «lu- 
cours  suivant,  modèle  de  simplicité,  de  concision 
et  de  grandeur. 

«  Messieurs  de  la  Chambre  des  pairs,  et  Mefi- 
»  sieurs  de  la  Chambre  des  représentants, 

»  Depuis  trois  mois  les  circonstances  et  la  con- 
»  fiance  du  peuple  m'ont  revêtu  d'un  pouvoir  illi- 
»  mité.  Aujourd'hui  s'accomplit  le  désir  le  plu< 
»  pressant  de  mon  cœur  :  je  viens  commencer  la 
»  monarchie  constitutionnelle. 

»  Les  hommes   sont   impuissants    pour   assur 
»  l'avenir  ;  les  institutions  seules  fixent  les  desti- 
»  nées  des  nations.  La  monarchie  est  nécessaire  en 
»  France  pour  garantir  la  liberté,  l'indépend.i 
»  et  les  droits  du  peuple. 

»  Nos  constitutions  sont  éparses  :  une  de  nos  plu- 

»  importantes  occupations  sera  de  les  réunir  dans 

»  un  seul  cadre,  et  de  les  coordonner  dans  une 

»  seule  pensée.  Ce  travail  recommandera  l'époque 

■luellc  aux  générations  futures. 

i  J'ambitionne  de  voir  la  France  jouir  de  toute 
l  la  liberté  possible;  je  dis  possible,  parce  que 
u  l'anarchie  ramène  toujours  au  gouvernement  ah- 
>*  solu. 

»  Une  coalition   formidable  de  rois  en   veu 
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»  notre  indépendance;  ses  armées  arrivent  sur  nos 
n  frontières. 

»  La  frégate  la  Melpomhie  a  été  attaquée  et  prise 
i  dans  la  Méditerranée >  après  un  combat  sanglant 
)»  contre  un  vaisseau  anglais  de  74,  Le  sang  a  coulé 
»  en  pleine  paix. 

»  Nos  ennemis  comptent  sur  nos  divisions  intes- 
m  tines.  Ils  excitent  et  fomentent  la  guerre  civile. 
»  Des  rassemblements  ont  lieu;  on  communique 
»  avec  Gand,  comme  en  1792  avec  Coblentz.  Des 
h  mesures  législatives  sont  indispensables  :  c'est  à 
»  votre  patriotisme,  à  vos  lumières  et  à  votre  atta- 
»  chemenl  à  ma  personne  que  je  me  confie  sans 
»  réserve. 

»  La  liberté  de  la  presse  est  inhérente  à  la  consti- 
»  tution  actuelle,  on  n'y  peut  rien  changer  sans  al- 
n  (érer  tout  notre  système  politique;  mais  il  faut 
n  des  lois  répressives,  surtout  dans  Tétat  actuel  de 
»  la  nation.  Je  recommande  à  vos  méditations  cet 
»  objet  important, 

îî  Mes  ministres  vous  feront  connaître  la  situation 
»  de  nos  affaires. 

»  Les  finances  seraient  dans  un  état  satisfaisant 
»  sans  le  surcroît  de  dépenses  que  les  circonstances 
»  actuelles  ont  exigé. 

»  Cependant  on  pourrait  faire  face  à  tout  si  les 
n  recettes  comprises  dans  le  budget  élaient  toutes 
n  réalisables  dans  Tannée,  et  c'est  sur  les  moyens 
»  d'arriver  à  ce  résultat  que  mon  ministre  des 
»  finances  fixera  votre  attention. 

>»  Il  est  possible  que  le  premier  devoir  du  prince 
>»  m'appelle  bientôt  à  la  tète  des  enfants  de  la  nation 
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»  afin  de  combattre  pour  la  patrie.  L'armée  et  moi 
»  nous  ferons  notre  devoir. 

»  Vous,  pairs  et  représentants,  donnez  à  la  na- 
»  tion  l'exemple  de  la  confiance,  de  l'énergie  et  du 
»  patriotisme;  et,  comme  le  sénat  du  grand  peuple 
»  de  l'antiquité,  soyez  décidés  à  mourir  plutôt  que 
»  de  survivre  au  déshonneur  et  à  la  dégradation  de 
»  la  France.  La  cause  sainte  de  la  patrie  triom- 
»  phera!  » 

Ce  discours,  qui  touchait  à  tous  les  sujets  avec 
un  tact  supérieur,  une  dignité  parfaite,  fut  couvert 
d'applaudissements ,  et  il  le  méritait.  On  ne  pouvait 
désirer  un  aveu  plus  complet  de  la  monarchie  con- 
stitutionnelle, et  une  profession  plus  explicite  de 
ses  principes. 

A  rentrée  d'une  carrière  où  les  Anglais  noos 
avaient  précédés  de  deux  siècles,  il  était  naturel 
d'imiter  leurs  usages.  En  conséquence  chacune  des 
Chambres  résolut  de  présenter  une  adresse  en  ré- 
ponse au  discours  de  la  couronne,  et  elles  chargè- 
rent de  la  rédiger  leur  bureau  accru  de  quelque* 
membres ,  de  manière  à  pouvoir  la  présenter  dans 
la  semaine,  le  départ  de  Napoléon  étant  amnoiK? 
pour  le  dimanche  ou  le  lundi  suivant. 

Napoléon  effectivement  était  décidé  à  frapfw  le 
coup  que  depuis  son  retour  à  Paris  il  préparaît  cw- 
tre  la  portion  de  la  coalition  placée  à  sa  pcwtêe  O 
n'est  pas  encore  le  moment  de  faire  ocmaaltre  se? 
combinaisons:  il  suffira  de  dire  qn  au  nûim  è& 
occupations  de  tout  senre  que  lui  Tabôevt  rivr* 
rection  de  la  Vendée .  la  réunion  des  fliMilu  tf  a 
présence  à  Paris  des  électeurs  vernis  a«  CkM*  et 
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Mai,  il  n'avait  cessé,  en  travaillant  jour  et  nuit,  de 

tout  disposer  pour  son  entrée  en  action  le  15  juin. 
Le  lendemain  de  ta  cérémonie  du  Champ  de  Mai,  il  ses  dernier» 
avait  eu  soin  de  faire  partir  la  garde  cl  le  6*  corps  |,,t;p,irau  s- 
pour  Laon;  il  atait  ordonné  aux  généraux  d'Erlon 
et  Reille  d'entreprendre  à  leur  tour  le  mouvement 
que  le  général  Gérard  avait  commencé  depuis  plu* 
sieurs  jours,  et  qui  devait  opérer  la  concentration 
générale  de  l'armée  derrière  Maubeuge.  Il  leur  avait 
indiqué  à  tous  avec  un  soin  minutieux  les  précau- 
tions qui  étaient  les  plus  propres  à  tromper  l'ennemi, 
et  qui,  en  effet,  le  trompèrent  complètement,  comme 
«m  le  verra  bientôt.  Napoléon  comptait  que  la  garde 
et  le  t)°  corps  ayant  atteint  Maubeuge  le  I  4  juin,  il 
pourrait  parmi ro  le  15  au  matin  sous  les  murs  de 
Charleiw  a  la  tête  de  130  mille  hommes.  Il  en  aurait 
eu  150  sans  l'insurrection  de  la  Vendée,  mais  avec 
celle  force,  Ittie  quelle,  il  espérait  sinon  terminer 
la  guerre  d'un  coup,  du  moins  lui  imprimer  dés  le 
début  un  caractère  qui  en  Europe  ferait  refit Vliir 
les  puissances,  et  en  France  rendrait  l'accord  aux 
esprits  décousus  et  ébranlés.  Si  ses  préoccupations  rn,!r 
n'empêchaient  pas  son  travail,  son  travail  n'empè-  j' 
chait  pas  non  plus  ses  préoccupations-  Tout  en  af-  ™prs™ *& 

1111  de  son  séjour 

fectant  la  gaieté  dans  les  nombreuses  réceptions  de  à  Paris. 
FÉIysée,  où  il  donnait  chaque  jour  à  dîner,  il  retom- 
bait tristement  sur  lui-même  dès  qu'il  se  retrouvait 
dans  son  intimité,  c'est-à-dire  avec  la  reine  Hortense 
et  M.  Lavallette.  Cet  empressement  des  Chambres  à 
écarter  toute  apparence  de  servilité,  qui  les  portail 
à  s'isoler  de  lui,  lorsqu'il  aurait  fallu  au  contraire 
se  serrer  autour  de  sa  personne ,  l'affectait  plus  qu'il 
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ne  voulait  en  convenir-  Il  s'aiïligeait  de  voir  l'union 
des  pouvoirs  se  dissoudre,  la  confusion  s'introduire 
dans  les  esprits,  chacun  se  précipiter  ave»  impa- 
tience dans  l'arène  des  discussions  théoriques  qu'il 
avait  voulu  fermer  en  donnant  l'Acte  additionnel, 
chacun  caresser  sa  chimère  et  se  presser  de  la  pro- 
duire, toutes  choses  désolantes  mais  que  rendaient 
inévitables  la  convocation  des  Chambres  dans  un 
moment  pareil,  et  un  premier  essai  de  liberté  fait 
sous  le  canon  de  FenneiuL  An  milieu  de  m  dé- 
chaînement de  l'esprit  de  contradiction,  il  sentait 
I* admiration  superstitieuse  dont  il  avait  été  l'objet 
pendant  quinze  années,  et  que  le  prodigieux  retour 
de  File  d'Elbe  avait  fait  renaître  un  instant 
nouir  d'heure  en  heure;  il  se  voyait  eotOOFi 
doutes,  de  critiques  de  toute  espèce  dirigées  contl 
ses  moindres  actes.  Ses  amis  les  plus  sinoèi 
n'auraient  jamais  osé  autrefois  lui  répéter  ee  qu'i 
disait  de  lui,  s'empressaient  au  contraire,  les  un 
par  affection,  les  autres  par  diminution  de  resj 
de  lui  rapporter  les  discours  les  plus  inconvenants 
tenus  sur  son  compte.  II  pouvait  savoir  par  ce  moyen 
que  M.  Fouché  continuait  de  se  permettre  les  pr 
pos  les  plus  fâcheux,  qu'il  n'exécutai!  pas  sesordr 
notamment  à  L'égard  des  royalistes  en  eom 
dance  avec  Gand  et  la  Vendée,  qu'il  était  pour  m 
plein  de  ménagements,  et  que  de  temps  en  teroj 
il  les  mandait  à  son  ministère  pour  se  faire  un  mi' 
rite  auprès  d'eux  de  sa  désobéissance  aux  ordr 
impériaux.  Napoléon,  en  apprenant  ces  actes  d'in- 
fidélité, s'emportait,  voulait  les  réprimer,  puis 
rètait,  craignant  qu'on  ne  dit  que  le  despote  a\aii 
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reparu,  et  ainsi  ses  anciennes  rigueurs  contre  tics 
êtres  souvent  inoffensifs ,  tels  que  les  colporteurs 
de  la  Bulle  par  exemple,  le  privaient  aujourd'hui 
du  moyen  de  contenir  de  redoutables  ennemis  pris 
en  flagrant  délit.  Toutefois  il  se  relevait  en  songeant 
à  la  guerre,  en  songeant  aux  chances  qu'elle  offre 
a  l'homme  de  génie,  en  songeant  aux  triomphes 
qu'il  avait  remportés  en  1814,  et  qui  l'auraient 
sauvé  si  en  dehors  de  Paris  il  avait  eu  quelques 
redoutes,  et  au  dedans  un  frère  digne  de  lui.  Mais 
cette  confiance  à  peine  ranimée,  il  la  sentait  pres- 
que aussitôt  défaillir  en  pensant  à  la  masse  d'en- 
nemis qui  marchaient  sur  la  France,  à  la  masse 
d'ennemis  de  tout  genre  qui  s'agitaient  dans  l'inté- 
rieur, et  il  se  demandait  si  dans  son  gouvernement 
les  choses  étaient  disposées  pour  supporter  un  re- 
vers, revers  toujours  possible  même  dans  une  guerre 
destinée  à  finir  heureusement*  et  avec  cette  sagacité 
supérieure  dont  il  était  doué,  il  croyait  voir  dans 
l'ensemble  de  la  situai  ion  les  signes  d'une  adversité 
persistante,  qui  sans  ébranler  son  énergique  cœur, 
attristaient  profondément  son  esprit.  Il  se  plaisait  à 
en  disserter  sans  fin  avec  ses  intimes,  et  quelque- 
fois, bien  qu'accablé  de  travail,  il  passait  une  partie 
des  nuits  à  s'entretenir  du  profond  changement  an 
choses  autour  de  lui,  de  la  singulière  destinée  des 
grands  hommes,  et  en  particulier  de  la  sienne, 
qui  avait  bien  toutes  les  apparences  d'un  astre  à 
son  déclin. 

Dans  cette  disposition  à  la  tristesse,  il  voulut  vi-       vi«tej 
si  1er  la  Malmaison  où  l'impératrice  Joséphine  étail  |A  m*1™'*»1» 
morte  le  printemps  précédent,  et  où  il  n'était  pas      donné  à 
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aile  depuis  son  retour  de  Fîîe  d'Elbe.  Il  éprouvait  le 
besoin  de  revoir  cette  modeste  demeure  nù  il  avait 
passé  les  plus  belles  anmVs  de  sa  vie,  auprès  d'une 
épouse  qui  avait  des  défauts  assurément,  mais  qui 
étail  une  amie  véritable,  une  de  ces  amies  qu'on  ne 
reirouvc  pas  deux  fois,  et  qu'on  regret  le  toujours 
quand  on  les  a  perdues.  Il  obligea  la  reine  Hortense 
qui  n'avait  pas  encore  osé  rentrer  dans  ce  lien  | 
de  si  poignants  souvenirs,  à  l'accompagner.  Ma 
ses  occupations  accablantes  il  consacra  plusieurs 
heures  à  parcourir  ce  petit  château,  et  ces  jardins 
où  Joséphine  cultivait  des  Heurs  quelle  faisait  venir 
des  quatre  parties  du  globe.  En  revovant  ces  objets 
si  ehers  et  si  attristants  il  tomba  dans  des  rêveries 
douloureuses!  Quelle  différence  entre  cette  année 
1815  et  ces  années  1800,  1801,  1802,  où  il  était  à 
la  fois  l'objet  de  l'admiration,  de  la  confiance,  de 
I  amour  du  monde!  Mais  alors  il  ne  lavait  ni  fa- 
tigué, ni  asservi,  ni  ravagé,  et  au  lieu  d'un  tyran 
les  peuples  voyaient  en  lui  un  sauveur!  En  consi- 
dérant ces  choses,  loin  de  se  flatter,  il  se  rendait  à 
lui-même  la  sévère  justice  du  génie,  mais  il  se  di- 
sait que  revenu  de  ses  fautes,  le  monde  devrait  lui 
rendre  un  peu  de  confiance,  et  lui  p>  ri  de 

montrer  la  nouvelle  sagesse  rapportée  do  nie  d'Elbe. 
Mais  les  hommes,  hélas!  ne  rendent  pas  leur  con- 
fiance quand  ils  font  une  fois  retirée,  ■■!  Dieu  seul 
accueille  le  repentir  parce  que  seul  il  peut  en  juger 
la  sincérité  ! 

Napoléon,  en  se  promenant  dans  ce  lieu  toai  à  la 
fois  attrayant  et  douloureux,  dit  à  la  reine  Hur* 
taise  ;  Pauvre  Joséphine!  à  chaque  détour  de  cea 
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allies,  je  crois  la  revoir.  Sa  mort,  dont  la  nouvelle 
est  venue  rue  surprendre  à  l'Ile  d'Elbe,  a  été  lune 
des  plus  vives  douleurs  de  cette  funeste  année  i  81  i. 
Elle  avait  des  faiblesses  sans  doute,  mais  celle-là 
au  moins  ne  m'aurait  jamais  abandonné!.,*  — 

Au  retour  de  la  Malmaison,  Napoléon  voulut  que 
la  reine  Horlense  fit  exéculer  pour  lui  une  copie 
du  portrait  le  plus  ressemblant  qu'un  eût  conservé 
de  Joséphine.  Ne  sachant  où  il  serait  dans  un  mois, 
il  désirait  emporter  avec  lui  eetfe  espèce  de  talis- 
man, à  l'aide  duquel  il  pouvait  faire  reluire  à  ses 
yeux  les  plus  heureuses  années  de  sa  vie 

Mais  il  avait  à  peine  le  temps  de  s'attrister,  et  il 
était  sans  cesse  arraché  à  lui-même  par  les  mille 
affaires  qu'il  devait  expédier  avant  son  départ.  La 
direction  des  Chambres  était  celle  qui  après  la 
guerre  l'occupait  le  plus.  Il  eut  sur  ce  sujet  plu- 
sieurs entretiens,  et  il  s'exprima  avec  la  plus 
rare  sagacité,  comme  si,  au  lieu  d'avoir  été  toute 
sa  vie  homme  de  guerre,  administrateur,  mo- 
narque absolu,  il  eut  été  premier  ministre  de  Geor- 
ges IV.  La  veille  de  son  départ .,  et  prêt  à  monter 
-en  voiture,  Je  ne  sais,  dit-il  à  ses  ministres,  com- 
ment vous  ferez  pour  conduire  les  Chambres  en 
mon  absence-  M.  Fouché  croit  qu'en  gagnant  quel- 
ques vieux  corrompus,  en  liai  tant  quelques  jeunes 
enthousiastes,  on  domine  les  assemblées,  mais  il 
>e  trompe.  C'est  là  de  l'intrigue,  et  l'intrigue  ne 
mène  pas  loin.  En  Angleterre,  sans  négliger  abso- 
lument ces  moyens,  ou  en  a  de  plus  grands  et  de 
plus  sérieux.  Rappelez-vous  M.  PiU ,  et  voyez  au- 
jourd'hui lord  Castlereagli  !  Les  Chambres  en  Ànde- 
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terre  sont  anciennes,  et  expérimentées;  elles  ont  fait 
depuis  longtemps  connaissance  avec  les  hommes 
destinés  à  devenir  leurs  chefs;  elles  ont  pris  de  la 
confiance  ou  du  goût  pour  eux,  soit  »à  cause  de 
leurs  talents,  soit  à  cause  de  leur  caractère;  elles 
les  ont  en  quelque  sorte  imposés  au  choix  A 
couronne,  et  après  les  avoir  faits  ministres,  il  fau- 
drait qu'elles  fussent  hien  inconséquentes,  bien 
ennemies  d'elles-mêmes  et  de  leur  pays  pour  ne 
pas  suivre  leur  direction.  C'est  ainsi  qu'avec  un 
signe  de  son  sourcil  M,  Pitt  les  dirigeait,  et  que 
les  dirige  encore  aujourd'hui  lord  Castlereagh.  Ah, 
si  j'avais  de  tels  instruments,  je  ne  craindrais  pas 
les  Chambres.  Mais  ai*je  rien  de  pareil?  Voilà, 
parmi  ces  représentants,  des  hommes  venus  de 
toutes  les  parties  de  la  France,  avec  de  bonnes  in- 
tentions sans  doute,  avec  le  désir  que  je  me  tir 
d'affaire  et  que  je  les  en  tire  eux-mêmes,  niais 
n'ayant,  pour  la  plupart  du  moins,  jamais  v< 
dans  les  assemblées,  n'ayant  jamais  eu  le  snin-i. 
responsabilité  des  événements,  inconnus  de  me 
ministres  et  n'en  connaissant  pas  un,  personnel- 
lement du  moins.  Qui  voulez-vous  qui  les  dir  - 
Orlainement  je  ne  pouvais  pas  mieux  choisir  me 
minisires  que  je  ne  l'ai  fait  ;  je  les  ai  pris  pour  ait 
dire  dans  la  confiance  publique.  Le  pays  me  tas  ai: 
rail  donnés  lui-même  au  scrutin,  si  je  les  lui  iVW 
demandés.  Aurait-il  pu,  en  effet,  m'indiquer  un 
meilleur  ministre  de  la  justice  que  le  sage  Camha- 
t  n>s,  un  plus  imposant  ministre  de  la  guerre  que  le 
lahnrirux  et  sévère  Davout ,  un  plus  rassurant  minb- 
tiv  des  affaires  étrangères  que  le  grave  et  pacifique 
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Caulaincourt,  un  ministre  de  l'intérieur  pins  capable 
de  rassurer  et  d'armer  les  patriotes  que  cet  excel- 
lenl  Carnot?  Les  gens  de  finance  ne  mauraîent-ils 
pas  signalé  eux-mêmes  la  probité,  l'habileté  du 
oemflâ  Motlien  ?  Et  le  public  ne  croit-il  pas  avoir  l'œil 
du  gouvernement  toujours  ouvert  sur  lui  lorsque 
M.  Fouché  est  ministre  de  la  police?  Et  pourtant, 
lequel  de  vous,  messieurs,  pourrait  se  présenter 
aux  deux  Chambres,  leur  parler,  s'en  faire  écouter, 
les  conduire?  J'ai  taché  d'y  suppléer  au  moyen  de 
mes  ministres  d'État  v  au  moyen  de  Regnaud,  de 
Boulay  de  la  Meurthe,  de  Merlin,  de  Defermon. 
Certainement,  Regnaud  a  du  talent,  mais  croyc/- 
\ous  queT  dans  un  cas  grave,  il  pourrait  dominer 
les  orages?  Non,  ce  n'est  pas  d'une  position  secon- 
daire qu'on  impose  aux  hommes,  qu'on  s'en  em- 
pare, et  qu'on  s'en  fait  suivre.  Hélas!  ce  n'est  pas 
dans  notre  paisible  Conseil  d'État  qu'on  te  forme 
aux  tempêtes  des  assemblées...  Non,  non,  ajoutait 
Napoléon,  vous  ne  gouvernerez  pas  ces  Chambres, 
et  si  bientôt  je  oe  gagne  une  bataille ,  elles  vous  dé- 
voreront tous,  quelque  grands  que  vous  soyez!  Je 
n'ai  pas  pu,  vous  le  savez,  refuser  de  les  convo- 
quer, car  je  me  suis  trouvé  dans  un  cercle  vicieux. 
J'avais  donné  moi-même  l'Acte  additionnel  afin  de 
prévenir  les  discussions  interminables  et  confuses 
d'une  nouvelle  Constituante ,  mais  on  n'a  pas  voulu 
croire  à  l'Acte  additionnel,  et  pour  y  faire  croire  il 
m'a  fallu  convoquer  des  Chambres,  qui,  je  le  vois 
bien,  vont  se  faire  constituantes.  Tout  cela  se  le- 
nait.  Actuellement  il  faut  nous  en  tirer  comme  nous 
pourrons.  Les  ministres  ;i  portefeuille  administre- 
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ront,  les  ministres  d'État  parieront  de  leur  mieux, 
et  moi  j'irai  combattre.  Si  je  suis  victorieux ,  nous 
obligerons  tout  le  monde  à  se  renfermer  dans  ses 
attributions ,  et  nous  aurons  le  temps  de  nous  ha- 
bituer à  ce  nouveau  régime.  Si  je  suis  vaincu ,  Dieu 
sait  ce  qui  arrivera  de  vous  et  de  moi  !  Tel  était 
notre  sort,  que  rien  ne  pouvait  conjurer!  Dans 
vingt  ou  trente  jours,  tout  sera  décidé.  Pour  le  pré- 
sent ,  faisons  ce  qui  se  peut,  nous  verrons  ensuite! 
Mais  que  les  amis  de  la  liberté  y  pensent  bien ,  si 
par  leur  maladresse  ils  perdent  la  partie,  ce  n'est 
pas  moi  qui  la  gagnerai,  ce  sont  les  Bourbons  !  — 
Décret  rendu  Après  ce  singulier  entretien  qu'il  eut  dans  la 
rorgani»ation  nuit  qui  précéda  son  départ,  Napoléon  décida 
**  mST*"  P01* un  décret  (lue  Ie8  ministres,  auxquels  s'adjoin- 
en  rabsence  dmexU  ses  frères,  formeraient  un  conseil  de  gon- 
îEmpereur.  vernement  sous  la  présidence  de  Joseph  ;  que  les 
quatre  ministres  d'État,  secondés  par  six  conseillers 
d'État  nommés  à  cet  effet,  seraient  chargés  des 
rapports  avec  les  Chambres ,  se  présenteraient  à 
elles  au  nom  de  la  couronne,  discuteraient  les  lois, 
et  donneraient  les  explications  nécessaires  lorsqu'il 
faudrait  justifier  les  actes  du  gouvernement.  En  si- 
gnant ce  décret  il  sourit ,  et  répéta  plusieurs  fois  : 
Ah!  ah!  vous  avez  grand  besoin  que  je  gagne  une 
bataille  !  —  Ces  paroles  ne  signifiaient  certainement 
pas  qu'il  attendait  une  victoire  pftur  briser  les 
Chambres  et  revenir  au  gouvernement  absolu,  car 
il  n'entrevoyait  pas  comment  on  pourrait,  dans  l'état 
des  esprits,  gouverner  au  nom  d'une  autorité  uni- 
que et  silencieuse ,  mais  que  les  anxiétés  naissant 
du  danger  étant  dissipées,  la  confiance  en  sa  for- 
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tune  étant  revenue,  il  remettrait  un  peu  d'ensemble  — ; 

et  d'unité  dans  les  volontés,  et  rendrait  possible  la 
marche  des  choses.  Victorieux,  il  n'aurait  peut-être 
pas  borné  là  ses  vœux,  mais  pour  le  moment  il  était 
convaincu  que  la  cause  de  la  liberté  modérée  était 
la  sienne,  et  que  le  triomphe  des  idées  opposées 
était  le  triomphe  des  Bourbons.  —  Si  nous  ne  réus- 
sissons pas  dans  cet  essai ,  répéta-t-il  plusieurs  fois, 
nous  n'avons  qu'à  céder  la  place  à  Louis  XVIII.  —  Il 
ne  prévoyait  pas  qu'avec  les  Bourbons  eux-mêmes, 
appuyés  sur  cinq  cent  mille  étrangers,  la  liberté  re- 
naîtrait pourvu  qu'on  rendit  au  pays  le  droit  de  voter 
les  lois  et  les  budgets  dans  une  assemblée  indépen- 
dante, fût-elle  composée  des  plus  violents  roya- 
listes! 

Les  deux  Chambres,  pendant  ces  trois  derniers  Adresses 
jours,  avaient  préparé  leurs  adresses.  Dans  la  Chain-  cbmbro. 
bre  des  représentants  il  s'éleva  encore  divers  inci- 
dents qui  révélaient,  toujours  le  désir  de  rester  unis 
à  l'Empereur,  mais  la  crainte  de  paraître  serviles. 
M.  Félix  Lepelletier,  pour  répondre  à  la  motion 
relative  au  serment,  proposa  de  déclarer  Napo- 
léon sauveur  de  la  patrie.  Aussitôt  la  profonde 
anxiété  des  visages  fit  voir  qu'on  tremblait  d'être 
sur  le  chemin  de  l'adulation.  — Qu'est-ce  que  vous 
déclarerez,  s'écria  un  interrupteur,  lorsque  Napoléon 
l'aura  sauvée?  —  Alors,  sur  d'adroites  réflexions 
de  quelques  représentants  dévoués  au  gouverne- 
ment, on  écarta  cette  proposition  inopportune.  Du 
reste,  le  projet  d'adresse  était  plein  de  la  pensée  du 
moment,  c'est-à-dire  union  avec  Napoléon,  mais 
soin  extrême  à  veiller  sur  les  libertés  publiques ,  et 
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grande  application  à  revoir  les  Constitutions  impé- 
riales, à  les  raccorder  avec  l'Acte  additionnel,  qu'au 
fond  on  voulait  refaire  en  entier.  La  Chambre  îles  pairs 
elle-même,  aussi  peu  expérimentée  que  celle  des  re- 
présentants, avait  voulu  obéir  aux  tendances  du  jour, 
en  disant  dans  son  adresse  (pie  si  le  succès  répondait 
à  la  justice  de  notre  cause,  aux  espérances  qu'on 
était  accoutumé  à  concevoir  du  génie  de  l'Empereur 
cl  de  la  bravoure  de  l'armée,  la  nation  n'aurait  plus 
à  craindre  que  l'entraînement  de  la  prospérité  et  h 
séductions  de  la  victoire.  Cette  phrase  avait  inquiété 
le  prince  Cambaeérés,  qui  avait  demandé  à  la  com- 
muniquer à  Napoléon.  Celui-ci  l'avait  vivement  im- 
pftmvée,  et  elle  avait  été  ainsi  modiûée  :  S?  le  su 
répond  à  la  justice  de  notre  cause...  ta  France  rien 
veut  d'autre  fruit  que  la  paix.  Nos  institutions  garan- 
tissent à  l'Europe  que  jamais  le  gouvernement  fran- 
çais ne  prut  être  entraîné  par  les  séd net ions  de  la 
victoire»  Après  une  discussion  assez  vive,  la  nouvelle 
rédaction  avait  prévalu. 

Ainsi,  comme  il  arrive  souvent,  chacun  oubliant 
son  rang  et  son  rôle,  se  faisait  le  flatteur  de  l'esprit 
dominant»  Napoléon  devait  recevoir  les  deux  Cham- 
bres avant  de  partir,  et  il  résolut  de  leur  adresser 
de  sages  conseils,  ce  que  les  circonstances  autori- 
saient, et  ce  qui  n'est  point  défendu  à  la  couronne 
(surtout  quand  elle  a  raison)  dans  la  monarchie 
la  plus  rigoureusement  constitutionnelle.  Napoléon 
reçut  les  Chambres  le  11  juin»  Après  avoir  écoute 
l'adresse  des  pairs,  il  lenr  fil  la  réponse  suivante: 

«  La  lutte  dans  laquelle  nous  sommes  engagés 
»  est  sérieuse.  L'entraînement  de  /< 
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»  pas  le  danger  qui  nous  menace  aujourd'hui.  C'est 
»  sous  les  Fourches  Caudifies  que  les  étrangers  veu- 
n  lent  nous  faire  passer! 

»  La  justice  de  noire  cause,  l'esprit  public  de  la 
»  nation  et  le  cou  râpe  de  Farinée  sont  de  puissants 
)j  motifs  pour  espérer  des  succès  ;  mais  si  nous  avions 
»  des  revers,  t'est  alors  surtout  que  j'aimerais  a 
»  voir  déployer  toute  l'énergie  de  ce  grand  peuple; 
»  c'est  alors  que  je  trouverais  dans  la  Chambre  des 
»  pairs  des  preuves  d'attachement  à  la  patrie  et 
»  à  moi. 

»  C'est  dans  les  temps  difficiles  que  les  grandes 
j»  nations,  comme  les  grands  hommes,  déploient 
»  toute  l'énergie  de  leur  caractère,  et  deviennent 
»  un  objet  d'admiration  pour  la  postérité..,  » 

Napoléon  dit  à  la  Chambre  des  représentants, 
après  avoir  entendu  la  lecture  de  son  adresse  : 

■  Je  retrouve  avec  satisfaction  mes  propres  sen- 
»  timents  dans  ceux  que  vous  m'exprimez.  Dans 
»  ces  graves  circonstances,  ma  pensée  est  absorbée 
»  par  la  guerre  imminente  au  succès  de  laquelle 
»  sont  attachés  l'indépendance  et  l'honneur  de  la 
»  France. 

»  Je  partirai  celte  nuit  pour  me  mettre  à  la  tète 
n  de  l'armée;  les  mouvements  des  différents  corps 
»  ennemis  y  rendent  ma  présence  indispensable. 
»  Pendant  mon  absence,  je  verrais  avec  plaisir 
»  qu'une  commission  nommée  par  chaque  Chambre 
»  méditât  sur  l'ensemble  de  nos  institutions. 

j>  La  Constitution  est  notre  point  de  ralliement  ; 
»  elle  doit  être  notre  étoile  polaire  dans  ces  moments 
»  d'orage.  Toute  discussion  publique  qui  tendrait  à 
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»  diminuer  directement  ou  indirectement  la  con- 
»  fiance  qu'on  doit  avoir  dans  ses  dispositions,  serait 
»  un  malheur  pour  l'État.  Nous  nous  trouverions 
»  au  milieu  des  écueils  sans  boussole  et  sans  direc- 
»  tion.  La  crise  où  nous  sommes  engagés  est  forte. 
»  N'imitons  pas  l'exemple  du  Bas-Empire ,  qui , 
»  pressé  de  tous  côtés  par  les  Barbares,  se  rendit  la 
»  risée  de  la  postérité ,  en  s'occupant  de  discussions 
*  abstraites  au  moment  où  le  bélier  brisait  les  portes 

»  de  la  ville » 

Ces  belles  et  sévères  paroles  blessèrent  ceux  qui 
allaient  bientôt  les  mériter,  mais  firent  une  profonde 
impression  sur  la  majorité ,  tant  elles  étaient  justes 
et  frappantes.  Il  était  bien  vrai,  du  reste,  que  le  dan- 
ger à  craindre  n'était  pas  celui  de  la  victoire!  Il  était 
bien  vrai  aussi  qu'il  fallait  se  défendre  de  rappeler 
les  discussions  des  Grecs  du  Bas-Empire  sous  les 
coups  du  bélier  de  Mahomet!  Les  représentants,  as- 
sistant en  grand  nombre  à  cette  cérémonie,  avaient 
commencé  à  applaudir,  quand  M.  Lanjuinais  leur 
interdit  les  applaudissements,  sous  le  prétexte  du 
respect  dû  à  la  couronne.  Napoléon  leur  eût  par- 
donné assurément  un  pareil  manque  de  respect. 
La  majorité  fut  mécontente  de  l'interdiction  du  pré- 
sident, car  elle  était  dévouée  à  Napoléon,  en  qui 
elle  voyait  le  défenseur  de  la  Révolution  et  de  la 
France.  Chacun  se  retira  exprimant  des  idées  diffé- 
rentes, les  amis  de  Napoléon  criant  contre  le  parti 
de  l'étranger,  ses  ennemis  au  contraire  prétendant 
qu'il  fallait  préparer  un  décret  de  l'assemblée  pour 
empêcher  qu'elle  ne  fût  dissoute,  car,  disaient-ils, 
le  premier  acte  de  Napoléon  victorieux  serait  de 
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dissoudre  les  Chambres.  Ils  ne  prenaient  pas  garde 
qu'un  décret  de  rassemblée  pour  prévenir  Pnwigfl 
du  droit  de  dissolution,  serait  tout  simplement  une 
violation  audacieuse  de  la  Constitution.  Quant  â  la 
majorité,  croyant  de  bonne  foi  que  ce  serait  une 
occupation  patriotique  cl  saine  cpie  de  travailler  à 
remanier  nos  lois,  elle  songeait  à  nommer  une  com- 
mission  chargée  de  reviser  et  de  fondre  ensemble 
toutes  les  constitutions  impériales. 

Napoléon  f  après  s'être  sépare  des  membres  des       kàhm 
deux  Chambres  dans  cette  même    soirée   du   di-   sesSsires 
manche,  acheva  ses  apprêts,  adressa  ses  adieux     ttfJlm1ll6i 
à  ses  ministres,  donna  au  maréchal  Davout,  nommé 
commandant  en  chef  de  Paris,  ses  dernière-  instruc- 
tions  pour  la  défense  de  la  capitale,  lit  à  Carnot , 
dont  la  sincérité  l'avait  touché,  un  adieu  cordial, 
froid  mais  sans  apparence  d'humeur  à  M.  Font  hé, 
et  passa  les  derniers  instants  avec  sa  famille  et  ses 
amis  les  plus  intimes.  En  sentant  l'heure  des  corn- 
bars  approcher,    il  était  ranimé,  car  il  retrouvait 
sous  ses  pieds  le  terrain  où  il  avait  toujours  marché 
eu  maître.  Il  serra  tendrement  dans  ses  bras  sa  fille 
adoptîve,  la  reine  Hortense,  et  il  dît  à  madame  Ber- 
trand, en  lui  donnant  la  main  avant  de  monter  en 
voiture  :  Il  faut  espérer,  madame  Bertrand ,  que 
nous  n'aurons  pas  bientôt  à  regretter  l'Ile  d'Elbe. 
—  Hélas,  le  moment  approchait  où  il  aurait  tout  à 
regretter,  tout,  même  les  plus  mauvais  jours!   Il     son  départ 
partit  le  lundi  ii  juin,  à  trois  heures  et  demie  du   ^"Vi™* 

matin.  au  matin. 

Telle  fut.  jusqu'à  la  période  des  événements  mi- 
litaires, laquelle  fut  si  courte,  comme  on  le  verra 
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bientôt,  telle  fut  l'époque  sombre  et  fatale  dite  des 
Cent  Jours,  époque  qui  après  avoir  débuté  par  un 
triomphe  extraordinaire,  se  changea  tout  à  coup  en 
difficultés,  en  amertumes,  en  sombres  pressenti- 
ments! L'explication  de  ce  contraste  est  facile  à 
donner  :  de  Porto-Ferrajo  à  Paris,  du  26  février  au 
20  mars,  Napoléon  fut  en  présence  des  fautes  des 
Bourbons,  et  alors  tout  fut  succès  éblouissant  pour 
lui,  de  Porto-Ferrajo  à  Cannes,  de  Cannes  à  Gre- 
noble, de  Grenoble  à  Lyon,  de  Lyon  à  Paris!  Il 
semblait  que  la  fortune  elle-même,  revenue  à  son 
favori,  s'empressât  de  le  seconder  en  mettant  à  sa 
disposition  tantôt  les  vents  dont  sa  flottille  avait 
besoin ,  tantôt  les  hommes  sur  lesquels  son  ascen- 
dant devait  être  irrésistible.  Mais  à  peine  entré  à 
Paris,  il  ne  se  trouva  plus  en  présence  des  fautes 
des  Bourbons,  mais  en  présence  des  siennes,  de 
celles  qu'il  avait  accumulées  pendant  son  premier 
règne,  et  alors  tout  son  génie,  tout  son  repentir 
même  semblèrent  impuissants!  Le  traité  de  Paris  qu'il 
avait  si  obstinément  refusé  en  i  81 4  jusqu'à  lui  préfé- 
rer la  perte  du  trône,  il  l'accepta  sans  hésiter,  et  de- 
manda la  paix  à  l'Europe  avec  une  humilité  qui  du 
reste  convenait  à  sa  gloire.  —  Non,  répondit  l'Eu- 
rope, vous  offrez  la  paix,  mais  sans  la  vouloir  sincè- 
rement. Et  elle  repoussa  le  suppliant  même  jusqu'à 
fermer  la  frontière  à  ses  courriers!  —  Napoléon 
s'adressa  ensuite  à  la  France,  et  lui  offrit  sincère- 
ment la  liberté,  car  si  son  caractère  répugnait  aux 
entraves,  son  génie  comprenait  qu'il  n'était  plus 
possible  de  gouverner  sans  la  nation,  et  surtout 
qu'il  ne  lui  restait  qu'un  parti,  celui  de  la  liberté. 
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La  France  ne  dit  pas  non  comme  l'Europe,  mais 
elle  parut  douter,  et  pour  la  convaincre,  Napoléon 
se  vit  obligé  de  convoquer  immédiatement  les 
Chambres,  les  Chambres  pleines  de  partis  agités, 
acharnés,  implacables,  lesquels  pour  tout  appui 
contre  l'Europe  n'avaient  à  lui  offrir  que  leurs  di- 
visions. Repoussé  par  l'Europe,  accueilli  par  les 
doutes  de  la  France  dans  un  moment  où  il  aurait 
eu  besoin  de  tout  son  appui,  Napoléon,  après  vingt 
jours  de  joie,  tomba  dans  une  sombre  tristesse, 
qu'il  ne  secouait  dans  certains  moments  qu'en  tra- 
vaillant à  tirer  des  débris  de  notre  état  militaire 
l'armée  héroïque  et  malheureuse  de  Waterloo  !  Ainsi 
triomphant  des  fautes  des  Bourbons,  succombant 
sous  les  siennes,  il  donna  au  monde  après  tant  de 
spectacles  si  grandement  instructifs,  un  dernier 
spectacle,  plus  profondément  moral  et  plus  pro- 
fondément tragique  que  les  précédents,  le  génie, 
vainement,  quoique  sincèrement  repentant!  Et,  di- 
sons-le, au  milieu  de  ces  vicissitudes,  de  ces  vingt 
jours  de  courte  joie ,  de  ces  cent  jours  de  tristesse 
mortelle ,  il  y  eut  un  acteur  de  ces  grandes  scènes 
qui  n'eut  pas  un  jour  de  contentement,  pas  un  seul, 
ce  fut  la  France!  la  France  victime  infortunée  des 
fautes  des  Bourbons  comme  de  celles  de  Napoléon, 
victime  pour  les  avoir  laissé  commettre,  ce  qui  fut  à 
elle  sa  faute  et  sa  punition!  Triste  siècle  que  le  nô- 
tre ,  du  moins  pour  ceux  qui  en  ont  vu  la  première 
moitié!  Fasse  le  Ciel  que  la  génération  qui  nous 
suit,  et  qui  est  appelée  à  en  remplir  la  seconde  moi- 
tié, voie  des  jours  meilleurs!  Mais  qu'elle  veuille 
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bien  nous  en  croire,  c'est  en  profitant  des  leçons 
dont  ce  demi-siècle  abonde,  et  que  cette  histoire 
s'attache  à  mettre  en  lumière,  qu'elle  pourra  obte- 
nir ces  jours  meilleurs,  et  surtout  les  mériter! 
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ne  rit  le  disposent  à  ne  pas  rester  à  nie  d'Elbe,  —  Sa  : 
IfM  Mural,  el  les  conseils  qu'il  lui  donne.  —  Au  comn 
de  fannèe  i k i ;»  Napoléon  apprend  que  les  souverains  réuni»  à 
Vienne  vont  se  séparer, qaf on  songe  à  le  déporter  dans  d'autres  mer*, 
et  que  les  partis  sont  parvenus  en  France  au  dernier  degré  d'exa*- 
péraîion.  —  Il  prend  tout  à  coup  la  résolution  de  quitter  Plie  d'K 
avant  que  les  longues  nuits ,  si  favorables  à  son  évasion ,  fass 
place  aux  longs  jours,  —  L'arrivée  de  M.  Fleury  de  Chat) 
le  continue  dans  cette  résolution,  —  Préparatifs  secrets  de  son  < 
(reprise,  dont  Inexécution  est  (i\ée  au  26  février,  —  Son  dernier 
message  à  Mural  et  son  embarquement  le  w  lévrier  au  soir.  — Cir- 
constances diverses  de  sa  navigation.  —  Débarquement  au  golfe  Juan  le 
l"  mars. — Surprise  et  incertitude  des  habitants  de  la  côte,  — Tenta- 
tive manquée  sur  Antibes,  —  Séjour  de  quelques  heures  à  Cannes. 
Choix  à  Taire  entre  les  deux  routes,  celle  des  montagnes  conduisant 
à  Grenoble ,  celle  du  littoral  conduisant  a  Marseille.  —  Napoléon  i 
décide  pour  celle  de  Grenoble,  et  par  ce  choix  assure  le  succès  de 
son  entreprise.  —  Départ  le  !•■  mars  au  soir  |Ktur  Grasse.  —  Marche 
longue  et  fatigante  à  travers  les  montagnes.  —  Arrivée  le  second 
jour  à  Sisleron*  —  Motifs  pour  lesquels  cette  place  ne  se  trouve  pas 
gardée.  —  Occupation  de  Sisteron,  et  marche  sur  Gap.  —  Ce  qui  «■ 
passait  en  ce  moment  à  Grenoble,  —  Dispositions  de  la  noblesse, 
de  la  bourgeoisie,  <ln  peuple  et  des  militaires.  —  Résolution  du  pré- 
fet et  des  généraux  de  faire  leur  devoir.  —  Km  m'  de  troupes  al 
Mure  pour  barrer  la  route  de  Grenoble.  —  Napoléon  ,  après  avoir  < 
cupé  Gap,  se  porte  sur  Grenoble,  et  rencontre  à  La  Mure  le 
Ion  du  â'  de  ligne  envoyé  pour  l'arrêter.  —  11  se  présente  i 
le  front  du  balaillon  et  découvre  sa  poitrine  aux  soldais  du  S*. 
Ceux-ci  répondent  a  M  mouvement  par  le  cri  de  Vive  V Empereur! 
et  se  précipitent  vers  Napoléon.  —  Après  ce  premier  succès,  Napole 
continue  sa  marche  sur  Grenoble.  —  En  route  il  rencontre  le  ! 
ligne,  commandé  par  le  colonel  de  La  Uédoyère,  lequel  se  donne  i 
lui.  — Arrivée  devant  Grenoble  le  soir  même.  —  Les  portes  étant  fer- 
mées, le  peuple  de  Grenoble  les  enfance  et  les  ouvre  &  Napoléon.  - 
Langage  pàcili|uc  et  libéral  tenu  par  celui-ci  à  toutes  les  autorité 
civiles  et  militaires.  —  Napoléon  séjourne  le  H  a  Grenoble,  en  diri- 
geant sur  Lyon  les  troupes  dont  il  sVsl  emparé,  et  qui  montent  à  huit 
nulle  hommes  environ.  —  Le  9  il  s'achemine  lui-même  sur  Lyon. 

—  La  nouvelle  de  son  débarquement  parvient  le  5  mars  à  Paris.  — 
KJÏel  qu'elle  y  produit.  —  Ou  fait  partir  le  comte  d'Artois  avec  I 
duc  d'Orléans  pour  Lyon,  le  maréchal  Ncy  pour  Besançon,  le  duc  < 
Bourfcofl  pour  la  Vendée,  le  duc  d*Àiigoulcme  pour  Mutes  et  Mur 
seille.  —  Convocation  immédiate  des  Chambres.  —  Inquiétude  de 
classes  moyennes,  et  profond  chagrin  des  hommes  éclairés 
prévoient  les  conséquences  du  retour  de  Napoléon.  —  Les  raya 
listes  modérés,  et  à  leur  tête  MM.  Laine  et  de  Montesquieu  ,  vau- 
draient qu'on  s'enlendtt  avec  le  parti  constitution  net ,  en  modifiant 
le  ministère  et  les  corps  de  l'Etal  dans  te  sens  des  opinions  libérales. 

—  Les  royalistes  ardents,  au  contraire,  ne  votent  dans  les  malheur* 
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actuels  que  des  fautes  dp  faiblesse,  et  ne  veulent  se  prêter  à  aucune 
concession. —  Louis  XV11I  tombe  dans  une  extrême  perplexité»  et  n<- 
prend  point  de  parti.  —  Suite  des  événements  entre  Grenoble  et 
Lyon.  —  Arrivée  du  comte  d'Artois  à  Lyon.  —  Il  est  accueilli  avec 
froideur  par  la  population ,  et  avec  malveillance  par  les  troupes.  — 
Varna  efforts  du  maréchal  Macdanald  pour  engager  les  militaires  de 
tout  grade  à  Taire  leur  devoir.  —  L'aspect  des  choses  devient  telle* 
ment  alarmant,  que  le  maréchal  Macdonald  fait  repartir  pour  Paris 
le  comte  d'Artois  et  le  duc  d'Orléans.  —  Il  reste  seul  de  sa  personne 
pour  organiser  la  résistance,  —  l/avant-garde  de  Napoléon  s'élant 
présentée  le  10  mars  au  soir  devant  le  pont  de  la  Guillotière,  les 
soldats  qui  gardaient  le  pont  crient  :  l'ire  l* Empereur!  ouvrent  ta 
ville  aux  troupes  impériales,  et  veulent  s'emparer  du  maréchal  Mac- 
donald pour  le  réconcilier  avec  Napoléon,  —  Ive  maréchal  s'enfuit  au 
galop  afin  de  rester  fidèle  à  son  devoir.  —  Kntrée  triomphale  de 
Napoléon  à  Lyon.  —  Comme  à  Grenoble,  il  s'efforce  de  persuader  à 
tout  te  monde  qu'il  veut  la  paix  et  la  liberté.  —  Décrets  qu'il  rend 
pour  dissoudre  les  Chambres,  pour  convoquer  le  Corps  électoral  en 
champ  de  mai  à  Paris,  et  pour  assurer  par  diverses  mesures  le  suc  ces 
de  son  entreprise.  —  Après  avoir  séjourné  à  Lyon  te  temps  irwli*- 
pen&ablement  nécessaire ,  il  part  le  1 3  au  matin  par  la  route  de  la 
Bourgogne,  —  Accueil  enthousiaste  qu'il  reçoit  à  Maçon  et  à  Chalon. 
—  Message  du  grand  maréchal  Bertrand  au  maréchal  Ney .  —  Sincère 
disposition  de  ce  dernier  à  faire  son  devoir,  mais  embarras  où  il  se 
trouve  au  milieu  de  populations  et  de  troupes  invinciblement  entraî- 
née» vers  Napoléon  —  Le  maréchal  Ney  lutte  deux  jours  entiers,  et 
voyant  autour  de  lui  les,  villes  et  les  troupes  s'insurger,  il  cède  au 
torrent,  et  se  rallie  à  Napoléon,  —  Marche  triomphale  de  Napoléon  à 
travers  ta  Bourgogne.  —  Son  arrivée  a  Auxerrc  le  17  mars.—  Projet 
de  s1)  arrêter  deux  jours  pour  concentrer  ses  troupes  et  marcher 
militairement  sur  Paris.  —  l:;tat  de  la  capitale  [vendant  ces  derniers 
jours.  —  Les  efforts  des  royalistes  modérés  pour  amener  un  rap- 
prochement aver  W  parti  «  Mii>lïîiitinnnel  ayant  échoué,  on  ne  change 
que  le  ministre  de  la  guerre  dont  on  se  délie,  cl  le  dire»  leur  de  la 
police  qu'on  ne  croit  pas  assez  capable.  —  Avènement  du  duc  de 
le  lire  au  ministère  de  la  guerre.  —  Tentative  des  frères  Lalle- 
mand ,  et  son  insuccès.  —  Cette  circonstance  rend  quelque  espé- 
rante à  la  cour»  et  on  tient  une  séance  royale  on  Louis  XV  III  est 
fort  applaudi.  —  Projet  de  la  formation  d'une  armée  sous  Melun , 
commandée  par  le  duc  de  Berry  et  le  maréchal  Macdonald.  — 
Séjour  de  Na|H>lcun  à  \u\erre.  —  Son  entrevue  avec  le  maréchal 
Ney  qu'il  empêche  adroitement  de  lui  faire  des  conditions.  —  Son 
départ  le  n»,  et  son  arrivée  h  Fontainebleau  dans  ta  nuit.  —  A  la 
nouvelle  de  son  approche,  la  famille  royale  se  décide  à  quitter 
Paris.  —  Départ  de  Louis  XVIII  et  de  tous  ta  princes  dans  la  nuit 
du  13  au  20.  —  Ignorance  où  l'on  est  le  30  au  matin  du  départ 
de  ta  lami Ile  ro>ale.  —  Les  officiers  à  la  demi-solde,  assemblés 
tumultueusement  sur  la  place  du  Carrousel,  unissent  par  apprendre 
que  le  palais  est  vide  f  et  y  font  arborer  le  drapea    tricolore.  —Tous 
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les  grands  de  PKmpire  y  accourant.  —  \a|w>léon  parli  de  Fo 
bleau  dans  Ta | nos- midi  arrive  le  soir  à  Paris.  — Scène  lu 
de  son  entrée  auv  Tuileries.  —  Causes  et  caractère  de  celb'  • 
révolution.  1  à  11 
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l'acte  additionnel. 


Langage  pacifique  et  libéral  de  Na[>oléon  dans  ses  premiers  entretien*. 

—  OMk  de  ses  ministres  arrêté  dans  la  soirée  même  du  20  mars. 

—  Le  prince  Cainbacérès  provisoirement  chargé  de  l'administration 
île  la  justice;  le  maréchal  Davoul  appelé  au  ministère  de  la  guerre, 
le  duc  d'Olrantc  à  celui  de  la  policée ,  le  général  Carnot  à  celui  de 
T intérieur,  le  due  de  Vu  once  à  celui  des  a  Maires  étrangères .  etc.,. 

—  Le  comte  de  Lobau  nommé  commandant  de  la  première  division 
militaire,  avec  mission  de  rétablir  la  discipline  ii.ui>  les  rvj-iinrLS 
qui  doivent  presque  tous  traverser  la  capitale.  —  Le  21  mars  au 
matin  ftapolénn  se  met  a  IVuvre,  et  se  saisit  de  toutes  les  parties 
du  gouverna  nient.  —  Devait-il  prolib  r  de  L'impulsion  de  «es  succès 
pour  envahir  la  Belgique,  et  se  porter  d'un  trait  sur  le  Rhin?  — 
Baisons  pèrcmptoîrcs  contre  une  telle  résolution.  — Napoléon  prend 
le  parti  de  s'arrêter,  et  d'organiser  ses  forces  militaires ,  eu  offrant 
la  paix  à  l'Europe  sur  la  base  du  traite  de  Paris.  — Ordre  au  général 
tAelmarts  de  suivre  avec  trois  nulle  chevaux  lu  retraite  de  la  cour 
fugitive.  -  séjour  de  Louis  Mil!  à  Lille.  — Accueil  froid  Mus 
respectueux  des  troupes.  —  Conseil  auquel  assistent  le  duc  d'Or- 
léans et  plusieurs  maréchaux.  —  Le  duc  d'Orléans  conseille  au  Roi 
de  si"  rendre  a  hunkerque  et  de  s'y  élablir.  —  Louis  XVIII  approuve 
d'abord  cet  avis,  puis  change  de  résolution  et  se  retira  a  Garni. — 
Les  troupes  et  les  maréchaux  raccompagnent  jusqu'à  la  frontière, 
en  refusant  de  le  suivre  au  delà.  —  Licenciement  de  la  maison 
militaire.  —  l'aciuVntioii  du  nord  et  d<  l'est  de  la  France.  — Courte 
apparition  du  due  de  Bourbon  en  \>  t  prompte  retraiteen 
Angleterre.  —  La  politique  des  chets  vendéens  est  d'attendre 
guerre  générale  avant  d'essayer  une  priai  d'armes,  —  Madame  la  do 
chesse  d'Àngouléme  s'arrête  à  Hordcaux ,  où  la  populat 
disposée  à  la  soutenir.  —  Le  général  Clauael  chargé  de  rau  « 
deaux  à  l'autorité  impériale.  —  M.  de  Vitrolles  essaie  d'établir  i 
gouvernement  royal  à  Toulouse  -  -Voyage  de  M.  le  duc  d'/ 

'  à  Marseille.  —  Ce  prince  réunit  quelques  régiments  pour 
ttf  Lyon.  —  Les  troubles  du  Midi  n'inquiètent  guère  Napoléon,  < 
regarde  la  France  comme  déiïuitï  veinent  paciliée  par  le  départ 
Louis  XVIII    —  Tout  en  allicliant  les  sentiments  tes  plus 
ques  Napoléon,  certain  d'avoir  la  guerre,  < 
militaires  sur  la  plus  grande  échelle.  —  Son  plan  conçu  et  < 
du  25  au  27  mars.  —  Formation  de  huit  corps  d'armée, 
titre  de  corps  d'observation,  dont  cinq  entre  Maubenge  el 
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a  agir  les  première,  —  Reconstitution  de  ta  garde  impé- 
rial**. —  Pour  ne  pas  recourir  à  la  nmsi  ri|ition  Napoléon  rappelle 
le»  semestriers,  les  militaires  en  congé*  illimité  ,  et  se  Halte  de  réunir 
ainsi  ïim  mille  hommes  dans  les  cadres  de  l'armée  aelîve.  —  Il  M 
resenc  de  rappeler  plus  tard  la  conscription  «le  I8f"i ,  pour  laquelle 
il  croit  n'avoir  pas  liesoin  de  loi.  —  Les  officiers  à  la  demi-solde  em- 
ployés à  former  les  4*  et  hf  bataillons. — ISapoléon  mobilise  700  mille 
hommes  de  gardes  nationales  d'élite  a  lin  de  leur  confier  la  dé- 
fense des  places  et  «le  quelques  portions  de  la  frontière.  —  Création 
d'ateliers  extraordinaires  d'armes  et  d'habillements,  et  rétablisse- 
ment du  dépôt  de  Versailles.  —  Armement  de  Paris  et  de  Lyon.  — 
La  marine  appelée  à  contribuer  à  la  défense  de  ces  points  impor- 
tants. —  Après  avoir  donné  ces  ordres,  Napoléon  expédie  quelques 
troupe*  au  général  Clause!  pour  soumettre  Bordeaux,  et  envoie 
le  général  tirouchy  à  Lyon  pour  réprimer  les  tentatives  du  duc 
d'Angoutcme.  —  Réception,  le  2H  mars,  des  grands  corps  de  PÉtat. 

—  Renouvellement  t  bous  une  forme  plus  solennelle ,  de  la  promesse 
de  maintenir  la  paix,  el  de  modifier  profondément  les  institutions 
impériales.  —  Prompte  répression  des  essais  de  résistance  dans  le 
Midi» —  Entrée  du  général  Clausel  à  liordeaux ,  et  embarquement 
de  madame  la  duchesse  d'Aiigmiléinc.  —  Arrestation  de  >L  de  Vi- 
trolles  h  Toulouse.  —  Campagne  de  M.  le  dur  d'Vn^oilénie  sur  le 
Rhône*  —  Capitulation  «le  ce  prince.  —  Napoléon  le  lait  embarquer 
à  Cette.  —  Soumission  générale  à  n-impiro.  —  Continuation  des 
préparatifs  de  Napoléon,  et  formation  d'un  9*  corps.  —  État  de 
lKumpe.  —  Refus  d<-  recevoir  les  courriers  français,  et  singulière 
exaltation  des  esprits  a  Vienne*  —  Déclaration  du  congrès  du  1 3  mars, 
par  laquelle  Napoléon  ett  mis  bors  la  loi  des  nations.  —  Celte  dé- 
claration envoyée  par  courriers  extraordinaires  sur  toutes  les  fron- 
tières de  France.  — On  enlève  le  Roi  de  Rome  a  Marie- Louise  ,  et  on 
oblige  cette  princesse  à  se  prononcer  entre  Napoléon  el  ta  coalition. 

—  Marie-Louise  reimm  e  à  son  épouv  ,  et  consent  a  rester  a  Vienne 
sous  la  garde  de  son  père  et  des  souverains*  —  En  apprenant  le  suc- 
cet  définit  il'  de  Napoléon  et  son  entrée  à  Paris  ,  le  congres  renouvelle 
Palliance  de  Chiiutnout  par  le  traité  du  25  mars.  —  Le  duc  de  Wel- 
lington .  ([unique  suis  instructions  tle  sou  gouvernement,  ne  craint 
pas  d'engager  T  Angleterre,  el  signe  le  traité  du  71*  mars.  — Plan  de 
campagne,  et  projel  de  lai  ri1  marcher  sou  mille  hommes  contre  ta 
France.  Deux  principaux  rassemblements,  un  a  PLst  sous  le  prince 
de  Sclmar/enbcrg,  un  au  Nord  sous  lord  Wellington  et  Uliiclier*  — 
Départ  de  lord  Wellington  pour  Hruxelles,  el  envoi  du  traité  du  25 
mars  à  Londres.  —  État  des  esprit»  en  Angleterre.  —  La  masse  de  la 
nation  anglaise,  dégoûtée  de  la  guerre,  mécontente  des  Bourbons, 
et  frappée  des  déclarations  réitérée»  de  Napoléon,  voudrait  qu'on 
mit  ses  dispositions  pacifiques  à  réprême,  —  Le  cabinet,  décidé  à 
ratifier  les  engagements  contractés  par  lord  Wellington,  mais  embar- 
rassé par  Tétai  de  l'opinion,  prend  le  parti  de  dissimuler  avec  le 
Parlement,  et  lui  propose  un  message  trompeur  qui  n'annonce  que 
de  simples  précautions,  taudis  qu'on  ratine  eu  secret  le  traité  du 
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25  mars ,  et  qu'on  se  prononce  ainsi  pour  la  guerre.  —  Discussion  et 
adoption  du  message  au  Parlement ,  dans  la  croyance  qu'il  ne  s'agit 
que  de  simples  précautions.  —Deux  membres  du  cabinet  britannique 
envoyés  en  Belgique  pour  s'entendre  avec  lord  Wellington.  —  État 
de  la  cour  de  Gand.  —  Violences  des  Allemands  et  menace  de  par- 
tager la  France.  —  Lord  Wellington  s'efforce  de  calmer  ces  empor- 
tements, et  malgré  l'impatience  des  Prussiens  empêche  qu'on  ne 
commence  les  hostilités  avant  la  concentration  de  toutes  les  forces 
coalisées.  —  Napoléon ,  en  préseuce  des  déclarations  de  l'Europe , 
n'ayant  plus  rien  à  dissimuler,  se  décide  à  dire  toute  la  vérité  à  la 
nation.  —  Publication,  le  13  avril,  du  rapport  de  M.  de  Caulaiu- 
court ,  où  sont  exjK>sées  sans  réserve  les  humiliations  qu'on  vient 
d'essuyer.  —  Revue  de  la  garde  nationale ,  et  langage  énergique  de 
Napoléon.  —  Napoléon  redouble  d'activité  dans  ses  préparatifs  mili- 
taires, et  fait  insérer  au  Moniteur  les  décrets  relatifs  à  l'armement 
de  la  France ,  lesquels  s'étaient  exécutés  jusque-là  sans  aucune  pu- 
blicité. —  Tristesse  de  Napoléon  et  du  public.  —  Napoléon  se  décide 
enfin  à  tenir  la  promesse  qu'il  a  faite  de  modifier  les  institutions 
impériales.  —  Il  u' hésite  pas  à  donner  purement  et  simplement  la 
monarchie  constitutionnelle.  — Son  opinion  sur  les  diverses  questions 
qui  se  rattachent  à  cette  grave  matière.  — 11  ne  veut  pas  convoquer 
une  Constituante ,  de  peur  d'avoir  en  pleine  guerre  une  assemblée 
révolutionnaire  sur  les  bras.  —  Il  prend  la  résolution  de  rédiger 
lui-même,  ou  de  faire  rédiger  une  constitution  nouvelle,  et  de  la 
présenter  à  l'acceptation  de  la  France.  —  Ayant  appris  que  M.  Ben- 
jamin Constant  est  resté  caché  à  Paris,  il  le  fait  appeler,  et  lui 
confie  la  rédaction  de  la  nouvelle  constitution.  —  Napoléon  parait 
d'accord  sur  tous  les  points  avec  M.  Constant ,  sauf  l'abolition  de  la 
confiscation ,  l'hérédité  de  la  pairie  et  le  titre  de  la  nouvelle  consti- 
tution. —  Napoléon  veut  absolument  la  qualifier  d'Acte  additionnel 
aux  constitutions  de  V Empire.  —  Le  projet  est  envoyé  au  Conseil 
d'État,  et  M.  Benjamin  Constant  est  nommé  conseiller  d'État  pour 
soutenir  son  ouvrage.  —  Rédaction  définitive  et  promulgation  de  la 
nouvelle  constitution  sous  le  titre  d'Acte  additionnel.  —  Caractère 
de  cet  acte.  229  à  446 
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LE    CHAMP    DE    MAI. 

Publication  de  l'Acte  additionnel.  —  Effet  qu'il  produit.  —  Quoiqu'il 
contienne  la  plus  libérale,  la  mieux  rédigée  de  toutes  les  constitu- 
tions que  la  France  ait  jamais  obtenues ,  il  est  très-mal  accueilli. 
—  Motifs  de  ce  mauvais  accueil.  —  La  France  ne  croit  pas  plus  à 
Napoléon  quand  il  parle  de  liberté ,  que  l'Europe  lorsqu'il  parle  de 
paix.  —  Déchaînement  des  royalistes  et  froideur  des  révolution- 
naires. —  Le  parti  constitutionnel  est  le  seul  qui  accueille  favora- 
blement l'Acte  additionnel ,  et  néanmoins  il  reste  défiant.  —  Impor- 
tance du  rôle  de  M.  de  Lafayette  eu  cette  circonstance.  —  Le  parti 
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constitutionnel  met  des  conditions  à  son  adhésion ,  et  exige  la  con- 
vocation immédiate  des  Chambres.  —  Napoléon  voudrait  différer, 
pour  n'avoir  pas  des  Chambres  assemblées  pendant  les  premières 
opérations  de  la  campagne.  —  On  lui  force  la  main,  et  avant 
même  l'acceptation  définitive  de  l'Acte  additionnel ,  il  se  décide  à 
le  mettre  à  exécution ,  en  convoquant  immédiatement  les  Cham- 
bres. —  Il  appelle  en  même  temps  le  corps  électoral  au  Champ 
de  Mai.  —  Ces  mesures  produisent  un  certain  apaisement  dans  les 
esprits.  —  Suite  des  événements  à  Vienne  et  à  Londres.  —  Quoique 
très-animées,  les  puissances  cependant  ne  laissent  pas  de  consi- 
dérer comme  fort  grave  la  lutte  qui  se  prépare.  —  L'Autriche 
voudrait  essayer  de  se  débarrasser  de  Napoléon  en  lui  suscitant  des 
embarras  intérieurs.  —  Tentative  d'une  négociation  occulte  avec 
M.  Fouché.  —  Envoi  à  Baie  d'un  agent  secret.  —  Napoléon  dé- 
couvre cette  sourde  menée,  et,  pour  la  déjouer,  dépêche  M.  Fleury 
de  Chaboulon  à  Bàle.  —  Explication  violente  avec  M.  Fouché,  sur- 
pris en  trahison  flagrante.  —  Pour  le  moment  cette  menée  n'a  pas  de 
suite.  —  La  coalition  |>ersiste ,  et  le  ministère  britannique ,  poussé 
à  bout,  finit  par  avouer  au  Parlement  le  projet  de  recommencer  im- 
médiatement la  guerre.  —  L'opposition  se  dit  trompée ,  le  Parlement 
le  croit ,  et  vote  néanmoins  la  guerre  à  une  grande  majorité.  — 
Marche  des  armées  ennemies  vers  la  France.  —  Aventures  de  Murât 
en  Italie.  —  Sa  folle  entreprise  et  sa  triste  fin.  —  Il  s'enfuit  en 
Provence.  —  Sinistre  augure  que  tout  le  monde  en  tire  pour  Napo- 
léon, et  que  ce  dernier  en  tire  lui-même.  —  Progrès  des  préparatifs 
militaires.  —  Formation  spontanée  des  fédérés.  —  Services  que 
Napoléon  espère  en  obtenir  pour  la  défense  de  Lyon  et  de  Paris.  — 
Tandis  que  les  révolutionnaires  se  décident  à  appuyer  Napoléou ,  les 
royalistes  lèvent  le  masque,  et  commencent  la  guerre  civile  en 
Vendée.  —  Premiers  mouvements  insurrectionnels  dans  les  quatre 
subdivisions  de  l'ancienne  Vendée,  et  combat  d'Aizenay.  —  Promp- 
tes mesures  de  Napoléon.  —  Il  se  prhe  de  \ingt  mille  hommes  qui 
lui  eussent  été  bien  utiles  contre  l'ennemi  extérieur,  et  les  dirige  sur 
la  Vendée.  —  En  même  temps  il  charge  M.  Fouché  de  négocier  un 
armistice  avec  les  chefs  vendéens.  —  Résultat  et  esprit  des  élec- 
tions. —  Réunion  de  la  Chambre  des  pairs  et  de  celle  des  représen- 
tants. —  Dispositions  de  celle-ci.  —  Tout  en  voulant  sincèrement 
soutenir  Napoléon  contre  l'étranger,  elle  est  préoccupée  de  la  crainte 
de  parattre  servile.  —  Ses  premiers  actes  marqués  au  coin  d'une 
extrême  susceptibilité.  —  Napoléon  en  est  vitement  affecté.  — 
Champ  de  Mai.  —  Grandeur  et  tristesse  de  cette  cérémonie.  — 
Adresses  des  deux  Chambres.  —  Consei.s  dignes  et  sévères  de  Na- 
poléon. —  Ses  profondes  remarques  sur  ce  qui  manque  à  son  gouver- 
nement pour  subsister  devant  des  Chambres.  —  Sinistres  présages. 
—  Il  quitte  Paris  le  12  juin  pour  se  mettre  à  la  tête  de  l'armée.  — 
Adieux  à  ses  ministres  et  à  sa  famille.  —  Dernières  considérations 
sur  cette  tentative  de  rétablissement  de  l'Empire.  447  à  630 
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